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SECTION V
Du partage de la communauté après racceptatlon.
1883. — Ainsi que le déclare Tart. 1467, après l'acceptation par la femme ou ses héritiers , on doit procéder au règlement de la communauté dissoute. U faudra d'abord faire le partage de l'actif entre les conjoints ou leurs représentants, et s'occuper ensuite de la répartition et du paiement des dettes. Nous supposerons ici qu'aucune convention n'est venue modifier les règles établies par la loi, sauf à étudier plus tard, en traitant de la communauté conventionnelle , les clauses qui ont pu être introduites par les époux dans le contrat de mariage.
1884. — Le principe que le partage ne peut avoir lieu valablement qu'après l'acceptation et, par conséquent, après la dissolution de la communauté, a, dans son application aux partages d'ascendants, donné lieu à des difficultés.
Il a été jugé que les époux mariés en communauté ne peuvent, dans la vue de faire un partage testamentaire de leurs biens entre leurs enfants, opérer la division de cette communauté encore existante. Et si, dans le but d'un tel partage, le mari a opéré cette division, le partage est nul, et ne saurait môme être ratifié» après la mort du mari , par le consentement de la femme. — Cass., 13 nov. 1849, Dupont, [S. 49.1.753, P. 49.2.609, D.
M. — Tome II. i
49.1.311]; —23 déc. 1861, Saint-Hérand , [S. 62.1.29, P. 62. 311, D. 62.1.31] — Orléans, 5 juin 1862, Ghapuis, [S. 62.2.66, P. 62.1019, D. 63.2.159] — Bordeaux, 8 août 1850, Pintaud, [S. 51.2.86, P. 52.1.459, D. 51.2.143] — Caen, 15 juin 1863, Renard, [S. 64.2.292, P, 64.1264] — Rouen, 20 févr. 1857, Lebrethon, [S. 57.2.536, P. 58.86]
1885. — Jugé, au contraire, que l'acte par lequel les époux, dans la vue de faire un partage testamentaire de leurs biens entre leurs enfants, procèdent à la division de leur communauté encore existante, est licite et valable : un tel acte doit être considéré comme un partage provisionnel, susceptible de ratiûcation de lu part de Tépoux survivant. Par suite, est valable le partage testamentaire entre les enfants , fait en conséquence de cet acte, ainsi que les legs d'objets déterminés qui y sont renfermés, si la ratification a lieu. — Douai, 10 févr. 1828, Barbier, [S. et P. chr.]; — 3 août 1846, Lefebvre, [S. 46.2.512, P. 46.2.450] — Bourges, 15 févr. 1860, Saint-Hérand, [S. 61.2.70, P. 61.627]
1886. — Jugé, d'une manière générale, que le partage d*ascendants, même entre-vifs, peut comprendre les biens de la com* munauté existant entre les donateurs. — Paris, 25 juin 1849, Horiot, [S. 49.2.554, P. 49.2.612, D. 50.2.10}
1887. — Sans entrer d*une façon approfondie dans Texamen de ces points qui intéressent surtout les partages d'ascendants, nous dirons qu'il y a lieu, d'après nous, de distinguer suivant que ie partage est fait par le père, la mère , ou les deux conjointement.
Si le mari comprend , dans le partage fait par lui seul , des biens de communauté et que la femme renonce, Tacte est parfaitement valable. Il est valable encore , en cas d^acceptation de la femme , si le mari n'a pas excédé ses droits de disposition tels qu'ils sont réglés par l'art. 1422.
Quant à la femme , n'ayant pas de droit de disposition sur les biens communs, elle ne pourrait les faire figurer dans un partage qu'elle ferait seule.
D'autre part, les époux ne peuvent, afin d*en disposer ensuite réciproquement, par voie de partage d'ascendant, comme de leurs biens propres, faire entre eux le partage anticipé de leurs biens communs. Un tel partage ne vaudrait même pas comme
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partage provisionnel , car, lorsque l'on procède à un partage de cette nature, il faut avoir la possibilité de faire, si on le préfère, on partage définitif.
1888. — Enfin, si les deux époux agissent conjointement, ils peuvent, dans le partage de tous leurs biens, comprendre les biens communs , car les deux copropriétaires réunis ont le droit de disposer de la masse commune. Et, ici, comme en cas de donation faite par le mari avec le concours de la femme, cette dernière ne perd nullement le droit de renoncer à la communauté à sa dissolution. — V. suprà, n. 1213. — V. Rép. yen. du. dr. fr», Y^ Partage d^ascendants.
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DU PARTAGE DE L ACTIF
1889* — Le partage de Tactif suppose la formation préalable de la masse à partager. Cette opération et rétablissement du passif constituent la liquidation de la communauté. Laissant, pour le moment , de côté tout ce qui concerne les dettes existant à la charge de la communauté vis-à-vis des tiers, nous constatons que les opérations du partage sont au nombre de quatre :
10 Formation de la masse brute, en réunissant aux biens communs les créances de la communauté contre chaque conjoint (art. 1468-1469).
20 Etablissement de la masse nette, en retranchant de la masse brute les propres de chaque conjoint et ses reprises contre la communauté (art. 1470-1473).
3« Partage proprement dit (art. 1474-1477).
4° Exercice des récompenses dues personnellement par un des époux à Tautre époux (art. 1478-1481).
§ 1. Formation de la masse brute,
1890. — La masse active brute comprend d'abord l'actif existant, constitué comme nous Tavons fait en traitant de Tactif de la communauté ; et nous n'avons qu'à renvoyer à cet égard aux développements que nous avons alors donnés.
1891. — Elle doit comprendre, en outre, les immeubles dépendant de la communauté que le mari aurait aliénés à titre gratuit en violation de la loi , et aussi les biens dépendant .également de la communauté, aliénés depuis sa dissolution. Toutefois, ces divers biens pourront seulement être compris soit en
valeur, soit nominalement dans la masse. — Guillouard , t. 3, n. i322.
1892. — En effet, Tart. 2279 s'oppose à ce que le rapport en nature soit demandé au tiers détenteur des meubles aliénés. — Guillouard , loc, cit.
1893« — Et quant aux tiers détenteurs des immeubles, ils ne pourront être actionnés en délaissement qu'après le partage et suivant les résultats de ce partage. Si, en effet, ces immeubles sont mis au lot de Tépoux qui les avait aliénés, l'action en délaissement n'aura plus de raison d'être. — Troploug, t. 3, n. 1609; Rodière et Pont, t. 2, n. i063; Aubry etRau, t. 5, §519, texte et note 2, p. 425; Laurent, t. 23, n. 5; Guillouard, t. 3, n. 1322.
1894. — Jugé que l'héritier d'un époux qui était commun en biens, ne peut former contre le tiers détenteur d'un immeuble dépendant de la communauté une action en partage ou en licitation de cet immeuble, avant d'avoir fait procéder contre l'autre époux ou ses représentants h la liquidation et au partage de la communauté. Dans ce cas , l'action en partage formée contre le tiers détenteur doit être déclarée dès à présent non recevable : les tribunaux ne pourraient se contenter de surseoir à statuer jusqu'après la liquidation et le partage de la communauté. — Dijon, 9 févr. 1844, Jeannin, [S. 44.2.121, P. 44.1.801] — V. aussi Dijon, 6 févr. 1836, [S. et P. ibid,, ad notam]
1895. — Que, lorsque diverses portions d'un immeuble indivis ont été successivement vendues par l'un des copropriétaires, l'autre copropriétaire qui exerce l'action en revendication pour se reoiplir de sa part, doit agir non pas contre le dernier acquéreur exclusivement et pour le tout, mais contre tous les acquéreurs indistinctement. Par suite, le dernier acquéreur seul poursuivi a le droit de demander la mise en cause de tous les autres pour qu'il soit procédé en leur présence au partage de l'immeuble entier, sans avoir égard aux ventes partielles successives. — Cass., 28 avr. 1851, Joly-Chêne, [S. 51.1.442, P. 51.2.593, D. 51.1.145]
1896. — Il a cependant été jugé qu'en admettant qu'en principe l'héritier d'un époux qui était commun en biens, ne puisse former, contre le tiers détenteur d'un immeuble dépendant de la
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communauté et vendu par le survirant seul, une action en revendication tant qu'il n'a pas été procédé préalablement avec répoux vendeur ou ses représentants à la liquidation et partage de la communauté ainsi que de la succession de Tépoux prédécédé , du moins ce principe ne serait pas tellement absolu que les juges ne puissent admettre depUmo une pareille action en revendication, lorsqu'il est établi que jamais l'époux vendeur d a émis la prétention d'âtre seul propriétaire de l'immeuble vendu , et qu'il n'existe à partager aucuns biens autres que l'immeuble revendiqué. — Cass., 24 juill. 1866, Desrivery, [S. 66.1.424, P. 66.1165, D. 67.1.36] — Sic, Rodière et Pont, loc, ci^; Laurent, loe. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1323.
1897. — La masse active brute comprendra également les bénéfices d'entreprises ou d'opérations commencées avant la dissolution et terminées depuis par l'époux survivant, pourvu que ce qui a été fait par ce dernier ait été une suite nécessaire de ce qui s'âait fait pendant la communauté. — Sic, Guillouard, t. 3, n. 1329.
1898. — Nous avons examiné en étudiant la composition de la communauté, au point de vue actif, quels étaient ceux des bénéfices réalisés entre la dissolution de la communauté et le partage qui devaient être compris dans lactif de la communauté et par suite dans la masse à partager. — V. suprà, n. 152 et s.
1899* — D'autre part, il faut ajouter à la masse active les fruits des biens de la communauté perçus depuis la dissolution par l'époux qui en est resté en possession, comme aussi les pro> duits des biens que les époux avaient pris à titre de baîL — Àubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 3, p. 425; Guillouard, t. 3, n. 1328.
1900. — Ainsi jugé que l'époux survivant qui est resté saisi de toutes les valeurs composant l'actif d'une communauté d'acquêts, doit la restitution des fruits , non seulement à partir du jour de la demande, mais à partir de la dissolution de la communauté. — Cass., 20 juill. 1858, Aube, [S. 58.1.748, P. 59.370, D. 58.1.414]
1901. — Et lorsque cet actif a été employé par l'époux survivant à son usage personnel , ce dernier peut être condamné à
tenir compte de rintérét de sa valeur estimative, comme s'il s'agissait d*uDe somme d'argent. — Même arrêt.
1902. — Et que , bien qu'il ait été procédé, entre la veuve et Théritier ]du mari , à un partage partiel des immeubles de la communauté, la communauté n'en doit pas moins, jusqu'à Ja liquidation déûnitive, être chargée de la totalité des intérêts des sommes dues, sauf à bénéficier du compte qui lui est tenu par les copartageants des fruits ou fermages produits par les immeubles à eux attribués. On ne doit pas appliquer à chacun des copartageants la moitié de l'excédant des capitaux de la communauté , pour laisser ensuite à sa charge la moitié du déficit possible sur les fruits, s'ils sont inférieurs aux intérêts des sommes dues : ce serait là, contrairement à l'art. 1483, C. civ., faire supporter à la femme les charges de la communauté au delà de son émolument. — Paris, 10 août 1861, Yvon, [S. 62.2.97, P. 62,602]
1903. — Aux divers éléments dont nous venons de parler, il faut, pour composer la masse active brute de la communauté, ajouter les créances de celle-ci sur chaque conjoint. Nous avons vu en quelles circonstances et pour quelles causes un conjoint peut être tenu à récompense envers la communauté, et les art. 1468 et 1469 ne font que rappeler les principes que nous avons déjà posés à cet égard. Nous n'avons donc, sur ce point, qu'à renvoyer aux explications qui ont été fournies (V. suprà, n. 1517 et s.); et nous devons nous borner à dire ici par quels procédés se fera le rapport des créances que la communauté peut avoir sur les époux.
1904. — D'après les art. 1468 et 1469 les époux ou leurs héritiers rapportent à la masse tout ce dont ils sont débiteurs envers la communauté. Le rapport peut être réel ou fictif.
1° Rapport réel.
1905. — Le rapport réel, le seul prévu par la loi, a llieu lorsque l'époux débiteur verse réellement dans la masse le montant de sa dette. — Baudry-Lacantinerie, l. 3, n. 215; Guillouard, t. 2, n. 1017; Vigie, t. 3, n. 329; Rodière et Pont, t. 2, D. 1068.
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1906. — MaÎB, afin de simplifier les opëraliona, on laisse en géDëral de ctlé le rapport réel peu praUque; et on arrive au même résultat par le rapport fîctir, qui peut avoir lieu soit en faisant figurer dans la masse la créance contre l'ëpoux et eu la précomptant sur la part de ce dernier, soit en faisant prélever sur la masse somme équivalente par le conjoint non débiteur. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1069; Aubry et Rau, t. 5, § 511 bis, texte et note 13, p. 370; Colmet de Santerre, t. 6, n. 127 bis-U; Laurent, t. 33, n. 492; Arntz, t. 3, n. 749; Baudry- Lacantinerie , loc. cit.; Guîllouard, t. 2, n. 1017; Vigie, t. 3, D. 329. — Conlrà. Lyon, 3 juill. 18*1, Baronnat, [S. 41.2.347)
1907. — Le rapport Gctif peut encore avoir lieu au moyen du procédé qui était connu dans la pratique ancienne sous le nom de mi-denier. Ce mode de procéder s'écarte des règles établies par la loi, en ce sens qu'il a pour résultat de faire opérer le rapport après le partage. Ici, en etfet, on partage la communauté comme si elle n'était point créancière de l'ua des conjoints; mais ensuite, l'époux débiteur, prenant à sa charge la moitié de sa' dette, pour sa moitié dans les biens de la communauté, doit payer l'autre moitié & son conjoint. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1069; Arnti, t. 3, n. 749 in ^ne; Baudry-Lacantinerie, toc. cit.
1908. — Rendons plus clairs par un exemple les trois modes d'opérer le rapport fictif.
La masse commune est de 20,000 fr.
Le mari doit un rapport de 10,000 fr.
Total 30,000 fr.
Chaque conjoint a droit à 15,000 fr.
1909. — Dans la première hypothèse , on précompte au mari sur sa part dans la masse les 10,000 fr. qu'il doit et on lui donne 5,000 fr. sur
la masse, total 15,000 Ir.
On doane à la femme ce qui reste sur la masse , soi t 1 5 , 000 f r .
191 0» — Dans la seconde hypothèse , la femme prélève sur la masse 10,000 fr.
Et sur ce qui reste, on lui donne 5,000 fr.
Total 15,000 fr.
Le mari prend les 5,000 fr. qui restent sur la
masse 5,000 fr.
Et se trouve libéré de son rapport de 10,000 fr.
Total 15,000 fr.
1911. — Dans la troisième hypothèse , le mari
prend la moitié de la masse, soit 10,000 fr.
Et la femme , Tautre moitié , soit 10,000 fr.
Mais ensuite , le mari paie à la femme la moitié du rapport qu'il doit, soit 5,000 fr., en sorte que celle-ci a ses 15,000 fr.
Après ce paiement, le mari n'a plus en mains sur la masse que 5,000 fr.; mais, comme il se trouve libéré de son rapport, il reçoit en réalité ses 15,000 fr.
1912. — Lorsque les deux époux doivent l'un et l'antre récompense à la communauté , on peut établir une compensation des sommes dont chacun est débiteur; et le rapport n'aura plus lieu que pour la différence par l'époux qui doit la somme la plus forte. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1070; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 216; Guillouard, t. 2, n. 1019. — V. Rép. gén. du dr. fr., Y^ Compensation,
1913. — Toutefois, le rapport par compensation ne doit être autorisé que tout autant qu'il n'en doit résulter aucun désavantage pour l'un des époux, ses héritiers ou les créanciers; dans le cas contraire, le rapport doit se faire réellement, c'est-à-dire parle paiement, conformément aux prescriptions de la loi. — Troploog, t. 3, n. 1614; Rodière et Pont, t. 2, n. 1071 ; Aubry et Rau, t. 5, § 511 bis, texte et note 14, p. 370; Colmet de San-
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terre, t. 6, n. 127 bis-lY; Laurent, t. 22, a. 497; Arntz, t. 3, n. 749; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, t. 2, n. 1018, l<Md.
1914» — Ainsi il a été jugé que les règles établies dans les art. 1468 et s., G. civ., quant aux rapports et aux prélèvements qui doivent être faits préalablement au partage de la communauté, cessent d'être obligatoires lorsque Tactif réel de la communauté est suffisant pour faire face aux reprises réelles de chacun. — Agen, 17 janv. 1868. Réau, [S. 68.2.4, P. 68.83]
1915. — En tout cas, l'application de ces règles doit être restreinte à. la liquidation de la communauté; il n'y a pas lieu , dès lors, au cas où l'un des époux a légué à l'autre tout le mobilier, de tenir compte pour déterminer la consistance de ce mobilier, du chiffre nominal de ses reprises ^ lorsque ce chiffre n'est que le résultat des rapports fîctifs par lui opérés à la communauté. — Même arrêt.
1916. — Mais il a été jugé que l'arrêt qui ordonne que, du montant des reprises du mari , il sera fait déduction des récompenses par lui dues h la communauté, n'enlève pas à la femme ou à ses héritiers le droit d'exiger le rapport effectif des indemnités dues par le mari, pour l'exercice de leur droit de préférence en ce qui touche les prélèvements de celle-ci. — Cass., 16 avr. 1862, Gremillon, [S. 62.1.970, P. 63.40, D. 62.1.276]
1917. — Jugé également que la récompense due à la communauté pour la dot constituée en effets de la communauté par les époux conjointement au profit d'un enfant commun , doit se faire par chacun des deux époux en rapportant la moitié de la dette à sa charge : on ne peut prétendre qu'il y a eu compensation et, par suite, libération réciproque. — Amiens, 10 avr. 1861, Waxin, [S. 61.2.413, P. 61.1117, D. 61.2.102]
1918. — ]>e même, le rapport fictif ne saurait avoir lieu , par voie de compensation, au préjudice des créanciers qui aumient fait saisir-firréler les récompenses dues par la femme à la communauté. — Agen, Il juill. 1862, Barrère, [D. 62.2.164] — Sic, Guillouard, t. 2, n. 1019.
1919. — Jugé qu'on ne peut compenser réciproquement les récompenses dues à la communauté par l'un et l'autre époux ,
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que s*il n'en résulte pas de préjudice pour les enfants et les tiers (spécialement pour Tenfant du mari, auquel celui-ci a fait donation d*immeubles grevés de Thypothèque légale de la femme). — Caen, 9 juill. 1889, Gaillard, [S. 90.2.73, P. 90.1.434, D. 90. 2.137]
1920. — L'art. 1468 a entendu limiter Tobligation du rapport, en rue du partage de la communauté, aux sommes dues, à titre de récompense ou indemnité, par Tun des époux à la communauté. S'il mentionne les héritiers, c'est parce qu'il prévoit le cas où la communauté serait dissoute par le décès de Tun des époux; et, dans ce cas, les héritiers de Tépoux prédécédé succèdent à ses obligations; ils doivent rapporter à la communauté les sommes dont leur auteur était débiteur envers elle à titre de récompense ou indemnité. Mais le fait que la liquidation et le partage de la communauté s'effectuent, non entre les deux époux, mais entre l'un d'eux et les héritiers de son conjoint prédécédé, ne peut avoir pour résultat de changer l'objet du 'rapport et d'obliger les héritiers de l'époux prédécédé à rapporter à la communauté, non seulement les récompenses dont était tenu leur auteur, mais encore leurs dettes personnelles envers la communauté.
1921» — Ainsi il a été jugé que les héritiers d'un époux prédécédé ne sont point tenus de rapporter à la communauté les dettes personnelle&'qu'ils ont contractées vis-à-vis de cette dernière; c'est seulement comme représentants de leur auteur qu'ils doivent rapporter à la communauté « tout ce dont ils sont débiteurs envers elle, à titre de récompense ou indemnité ». — Paris, 3 mars 1891, Ducaruge, [S. et P. 92.2.139, D. 92.2.88]
1922. — Nous avons constaté, en étudiant les récompenses, que celles dont la communauté est créancière vis-à-vis des époux, comme celles dues par la communauté aux époux, portent, aux termes de l'art. 1473, intérêts de plein droit du jour de la dissolution de la communauté. — Rodière et Pont, t. 2, n. 962; Aubry et Rau, t. 5, § oll bis, p. 370; Colmet de Santerre, t. 6, n. 133 bis; Laurent, t. 22, n. 490; Guillouard, t. 2, n. 1020. — V. suprd, n. 1399.
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§ 2. ÊtabHssetnent de la masse nette. — PrëUvemeras.
1923. — Da U masse brûle, telle que nous venoDs de la lompoBer, il faut, pour établir la masse nette, distraire les proires de chaque conjoint et ses reprises contre ta communauté. ^ux termes de l'art. 1470 : « Sur la masse des bieos , ctiaque !poui ou son héritier prélève '. 1° ses biens personnels qui ne lont point entres en communauté, e'ila existent en nature, ou :euxqui ont été acquis en remploi; 2o le prix de ses immeubles [ui ont été aliénés pendant la communauté , et dont il n'a point lié fait remploi; 3° les indemnités qui lui sont dues parlacom- QUD&ulé. »
l* Exereite dn priUiiemiiiti.
1024. — Les prélèvements que chaque conjoint peut avoir à ixertfer sont de deux sortes.
En premier lieu, ils comprennent ceux indiqués au g 1 de l'art. 470, c'est-à-dire les biens dont chaque époux a conservé la iTopriétd, immeubles et meubles, si l'on admet la théorie des )ropres mobiliers parraits. A vrai dire, ces biens n'étant point intrés dans la communauté ne font point partie de la masse comnune ; et par suite , l'époux dont ils sont demeurés la propriété l'a point à les prélever sur cette masse.
En second lieu, ils consistent dans ceux énumérés aux ^ 2 et I du même article. Noue sommes ici en présence de véritables irélèvements, ayant pour objet de faire restituer les prix des pro- 1res dont il n'a pas été fait remploi et les récompenses pouvant itre dues.
Nous n'avons plus à rechercher les causes des indemnités dues lar la communauté; il faut s'en référer à la théorie des récom- •enses.
Abordons les difficultés nombreuses auxquelles donne lieu l'exerice des prélèvements prévus par les ^ 2 et 3 de l'art. 1470.
1925. — On peut ramener à quatre propositions les disposiions comprises dans les art. 1470, 1471 et 1472, qui régissent BS prélèvements de la seconde classe.
^H3Wt7
a) Le conjoint qui a reprise ou récompense à exercer sur la communauté, est rempli au moyen d^un prélèvement fait sur la masse commune.
1926* — h) Dans le cas où les deux conjoints ont des reprises à exercer, c'est la femme ou ses héritiers qui opèrent en première ligne , avant le mari ou ses héritiers , le prélèvement auquel ils ont droit.
1927. — c) Si les biens de la communauté ne suffisent pas pour l'exercice des prélèvements de la femme, celle-ci ou ses héritiers peuvent compléter la reprise sur les biens du mari (art. i436, 1472, § 2). Le mari est donc subsidiairement débiteur des reprises de la femme ; il est responsable de la restitution des valeurs de cette dernière mises en communauté. C'est pour cela que les reprises de la femme s'exercent avant celles du mari. Cette disposition de la loi se justifie par cette idée que le mari, malgré ses pouvoirs absolus, n'a pas dû compromettre les propres même imparfaits de la femme.
1928. — d) Les reprises du mari ne peuvent s'exercer que sur les biens de la communauté ; et, si ces biens sont insuffisants, aucun recours n'est accordé sur les biens personnels delà femme.
Après ces quatre propositions, le législateur complète les règles du prélèvement en indiquant sur quelles valeurs il doit s'exercer.
1929. — Nous venons de dire que, si les biens de la communauté sont insuffisants , la loi n'accorde au mari, pour l'exercice de ses reprises, aucun recours subsidiaire sur les biens personnels de la femme. Et le mari n'aurait même pas le droit de se réserver ce recours en vertu d'une clause du contrat de mariage. — Laurent, t. 22, n. 522; Guillouard, t. 2, n. 963.
1930. — L'art. 1471 déclare que les prélèvements s'exercent d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier et subsidiairement sur les immeubles de la communauté.
Cet ordre tracé par le législateur est logique. Il est évident que , s'il y a de l'argent comptant dans la caisse de la communauté, cet argent doit tout d'abord servir à payer les dettes de celle-ci. Mais il en sera rarement ainsi; et, à défaut d'argent comptant, on aura recours au mobilier et en dernier lieu aux immeubles. Le mobilier est placé avant les immeubles, car il est
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de réalisalion plus facile, et il a d'ailleurs une moindre importance aux yeux du législateur.
1931. — L'art. 1471 ne s'explique qu'en ce qui concerne les reprises de la femme ; c'est pour elle qu'il indique la nature et Tordre des prélèvements. Toutefois, on doit l'étendre aux reprises du mari, car il n'y a aucune raison plausible de distinguer à cet égard entre lui et la femme. — Caen, 19 janv. 1832, Lemaître, [S. 41.2.82, P. chr.] — Paris, 30 mai 1857 et 18 août 1859, Marc, [S. 63.2.211, P. 63.1081] — Pothier, Commun,, n. 701; Troplong, t. 3, n. 1650; Marcadé, sur les arL 1471, 1472, n. 1 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1093; Aubry et Rau, t. 5, § 511, texte et note 22, p. 361 ; Laurent., t. 22, n. 520; Ârutz, t. 3, n. 761; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 219; Guillouard, U 2, n. 943; Vigie, t. 3, n. 332.
193^ — M. Colmet de Saoterre a soutenu l'opinion inverse, en partant de ce point de vue que l'art. 1471 établit une règle dérogatoire au droit commun ; et que , par suite , vis-à-vis du mari qui n'est pas compris dans le texte, il y a lieu d'en revenir à ce droit commun (t. 6, n. 132 6û-I).
1933. — La solution serait exacte si les art. 1470 et 1471 ne déclaraient pas, d'une manière expresse, que le mari agit par voie de prélèvement comme la femme. Or, le prélèvement comporte une opération dérogatoire au droit commun ; ce n'est pas un paiement ordinaire, mais bien un paiement en nature; ce qui conduit à appliquer aux deux conjoints les règles de l'art. 1471.
1934. — En appliquant au mari le système général du prélèvement de l'art. 1471, on est conduit à lui accorder, comme & la femme, le choix des immeubles, s'il y a lieu. Pothier acceptait cette solution, qui est la conséquence logique de l'idée de prélèvement appliquée au mari comme à la femme {Commun,, n. 701). — Sic, Guillouard, t. 2, n. 044; Aubry et Rau, t. 5, §511, texte et note 23, p. 360; Rodière et Pont, t. 2, n. 1076.
1935. — On a soutenu, en sens opposé, qu'il y avait là un privilège absolument spécial à la femme; que le mari a lui-même acquis , à son choix , les immeubles communs , qu'il doit donc accepter indifféremment les uns ou les autres. — Colmet de Santerre, t. 6, lac. cit,; Laurent, t. 22, n. 521.
f DB COMMUNAUTÉ. 15
1936. — A ceci Tod doit répondre qu'il n'y a aucune raison sérieuse de ne point laisser choisir le mari , étant donné qu^il prend rimoiettble qui lui convient à sa vaJleur exacte ; qu'au surplus, la femme est déjà, dans une position supérieure à celle de 8D& mari, puisqu'elle exerce ses prélèremealfl la première» ce qui parait bien suffisant pour compenser les pouvoirs étendus du mari en matière d'acquisitions d'immenbles communs.
1937. — Bien que l'art. 1411 semble n'autoriser les prélèvements que pour les biens qui n'existent plus en nature, on s'accorde cependant à reconnaître qu'ils peuvent être exercés pour toutes les reprises. — Ortéans,. 3 déc. i8o7^ Robillard, [D. 58.2.i6&]— Mareadé, sur les art. 1470, i47i, n. 2; Rodièreet Pont, t. 2, n. 1075;Colmet deSanterre, t. 6»d. i3i 6i5-II; Laurent, t. 22, D. 507 ; GniUouard, t. 2, n. 946 .
1938. — Cependant il a été jugé que la disposition de l'art. 1471, portant que les prélèvements auxquels les époux communs ont droit sur la communauté s'exereent, pour les bieiks qui n'existent plus en nature, d'abord sur Vargent comptant, ensuite sur le mobilier, et subsidiairement sur les immeubles de la communauté , ne s^applique pas aux simples indemnités dues à l'un des époux , pour raison des sommes tirées de la communauté par son conjoint dans son intérêt personnel. Ce droit k ces indemnités constitue une créance ordinaire sur la communauté, qui doit s'exercer suivant les règles du droit commun. — Lyon, 3 mars 1841, Baronnat, [S. 41X^7, P. 41.2.«39] ~ Sic, Troplong, t. 3, n. 1650; Massé et Vergé, sur Zacbarias, t. 4, § 644, note 25, p. 119.
n fiint repousser cette manière de Ywr, car toutes les reprises sont dignes d'une protection égale. Ei, si l'art. 1471 ne parle que des biens qui n'existent plus en nature, c'est parce qu'il prévoit le cas le plus fréquent, sans indiquer, par là^ une exclusion qui serait incomprébensible.
1939. — Mais le prélèvement ne serait pas possible sur une partie d'un immeuble qui, n'étant point partageable en nature, devrait être lické. Jugé, en effet, que le droit de prélèvement en nature cesse lorsque Les immeubles sont impartageables; le prélèvement ne peut pins alors s'exercer que sur le prix. — Cass.,
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21 avr. 1840, Caillaud, [S. 40.1.987, P. 40.2.460]; — 7 mai 1855, Bonnel, [S. 56.1.350, P. 57.789, D. 55.1.410] — Sic, Rodière et PoDt, t. 2, n. 1075; Laurent, t. 22, n. 509; Guillouard, t. 2, n. 949.
1940. — Il en est ainsi, alors surtout que les immeubles sont exposés à Faction résolutoire des vendeurs non payés. — Gass., 7 mai 1855, précité.
1941. — C'est au moment où la communauté se dissout que se trouvent déterminés les biens sur lesquels ]e prélèvement pourra s*exercer, quels que soient les événements ultérieurs. Il a été jugé, en ce sens, que les héritiers de la femme peuvent (au cas d'acceptation de la communauté) exercer le prélèvement des reprises de celle-ci sur les immeubles de la communauté , nonobstant Taliénation dont ils auraient été Tobjet de la part du mari depuis la dissolution de la communauté. Par suite, les héritiers de la femme sont fondés, en pareil cas, à mettre en cause Tacquéreur des immeubles dont il s'agit , à Teffet de faire ordonner contradictoirement avec lui l'estimation des immeubles, préalablement à la liquidation de la communauté. — Cass., 6 nov. 1861, Friry, [S. 62.1.174, P. 62.351, D. 62.1.167] — Sic, Guillouard, t. 2, n. 964.
1942. — Mais les reprises de la femme ne peuvent être exercées sur les biens aliénés par le mari pendant l'existence de la communauté. — Lyon, 11 juill. ,1857, Ravet, [S. 58.2.6, P. 58. 438, D. 59.1.122] — Sic, Guillouard, t. 2, n. 965.
1943. — De même, elles ne peuvent s'exercer sur un objet dépendant de la communauté, au préjudice d'un créancier du mari auquel celui-ci aurait donné cet objet en nantissement. — Cass., 17 févr. 1858, Gastineau, [S. 58.1.365, P. 58.992, D. 58. 1.125] — Paris, 13 janv. 1854, Foulon, [S. 54.2.209, P. 54.1. 13] — Dijon, 18 déc. 1855, Gastineau, [S. 56.2.353, P. 56.1. 145, D. 56.2.185] — Sic, Marcadé, sur l'art. 1470, n. 3; Rodière et Pont, t. 2, n. 1087; Guillouard, t. 2, n. 965.
1944» — Ni au préjudice d'une saisie conservatoire opérée par les créanciers du mari. — Trib. Seine, 1" avr. 1854, Mante, [S. 54.2.209, ad notam, P. 54.1.243, ad notam]
1945. — Le droit attribué à la femme commune et à ses hé-
mfy^:
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ritiers de prélever ses reprises d'abord sur Targent cotopUnt, ensuite sur le laobiiier, et sabeîdiairement sur les immeubles de la eonmaiiAiiié, ne saurait être paralysé par TuBufruit sans caution des biens de la femme constitué au profit du mari survi» Tant En pareil cas, le prélèvement doit se faire par l'attribution à ia femme on à ses héritiers de la nue propriété des biens de la communauté à concurreuce de ses reprises; et le mari exerce son asufruit sur les biens prélevés en nue propriété. — Cass., 7juili. 1874, Berment, [S. 74.1.477, P. 74.4220, D. 75.1.57]
1946. — D'aiUeurs , le droit de prélèvement sur les meubles ou les immeubles, à défaut d'argent comptant, ne doit s'exercer que sur les objets dont la valeur se trouve en rapport avec celle des reprises; il ne saurait donc porter sur ceux ayant une valeur de beaucoup plus grande* — Marcadé, sur l'art. 4470, n. i et 2;Hodiôre et Pont, t. 2, n. 1079; Aubry et Rau, t. 5, § 511, texte et note 24, p. 36i; Baudry-Laeantioerie, t. 3^ n. 220; GttiUouard, t. 2, n. 940»
1947. -— Lorsqu'il y a désaccord entre parties sur la valeur des biens qui font Tobjet du prélèvement, cette valeur doit être fixée par experts eboisis par les parties ou désignés par la jus<tiee. ^ Rodière et Pont, 1 2, n. 1080; Aubry et Bau, t. 5, § 5il, p. 361 ; Laurent, t. 22 , n. 508; Arntx, t. 3 , n. 754; Guillouard, t 2, n. 048.
1948* r^ Les frais nécessités par l'expertise doivent être supportés par la communauté. — Rodière et Pont, loc, cU. ; GuiU louard, loc, cU,
1949. — Bien que Tart. 1474 ne parle que du choix des immeubles, si le prélèremeot a lieu sur les meubles , les époux ou leurs héritiers ont aussi le droit de choisir ceux sur lesquels ils veulent le faire porter. — Toullier,t. 13, n* 185; Marcadé, sur l'art 4470, n. 4 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 4078 ; Aubry et Rau, t. 5, § 544, p. 364 ; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 220 ; Guillouard, t. 2, o. 947. — Centra, Laurent, t. 22, n. 506.
I9i50u ^ Dans toutes les hypothèses, en dehors des restrictions signalées, lorsque les prélèvements sont exercés en nature, Tordre fixé par l'art. 1471 , G. civ., doit être suivi , à moins que les parties ne consentent respectivement à suivre un ordre dif-
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fifreat. — Rodièra et Pbot, t. 2, o. 1076; Anbiy et Raa, t 5, i 511, texte et note 23, p. 361; GaiDouud, U 2. n. 945.
i95I« — D'après une opinloo, Tart 1471 a on caractère impéntif , en ce sens que la Uqnidation des reprises doit avoir lieu néeessairenent par Toie de prélèreoMat, et non par voie de paiement comme s*il s'agissait d^nne créance de somme d*argent.
— Metz, iO aTr. 1862 , Jadard, ^S. 62.2.200, P. 62.760] -- Pans, 24 JQÎU. 1869, Petit, ;;S. 70.2.43, P. 70.222, D. 70.2.25] — SU, Marcadë,sar Fart. 1470, n. 1; Rodière et Pont, t. 2, n. 1074; de FoUcTiUe, 1. 1, n. 497.
1952. — La femme ne peut, dès lors, demander que la part da mobilier que lui attribue Tait. 1471 lui soit comptée en argent. — Paris, 24 juill. 1869, précité.
1953. — Toutefois, cette opinion n^a pas prévalu en jurisprudence. D*après Topinion qui a triomphé devant la Cour de cassation, la liquidation des reprises de la femme dans la communauté n'a pour objet, soit dans les rapports de la femme avec les créanciers, soit dans les rapports des époux entre eux, qu*une créance de somme d'argeot; et, par suite, l'ordre des prélèvements, tel qu'il est établi par Tart. 1471, C. civ., est une dation en paiement d'un genre particulier, qui n'est pas obligatoire pour répoux créancier, lequel peut la refuser. — Case., 2 juin 1862, Bertout, [S. 62.1.829, P. 63.603, D. 62.1.420]; — 13 déc. 1864, d'Houdemair, [S. 65.1.89, P. 65.166, D. 65.1.17]; — 15 juill. 1867, Delamotte, [S. 68.1.13, P. 68.19, D. 68.1.267];
— 6 juiil. 1870, PeUt-Damainville , [S. 70.1.348, P. 70.881, D. 71.1.116] — Sic, Troplong, t. 1, n. 393 et 396; Aubry et Rau, t. 5, § 511, texte et note 25, p. 361 et 362; Golmet de Santerre, t. 6, n. 131 &ts-I; Laurent, t. 22, n. 511; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 221; Guillouard, t. 2, n. 951.
1954. — Cette dernière solution semble assez logique, car il est bien évident que Tari. 1471, surtout pour la femme, est un texte dérogatoire au droit commun, une faveur à laquelle elle doit pouvoir renoncer; et on ne voit aucune raison d'ordre public qui l'obligea prélever suivant l'art. 1471. L'époux créancier doit donc pouvoir en revenir au droit commun des art. 2092 et 2093, C. civ., si cela lui convient.
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1954 bis. — Jugé, en ce sens, que la femme exerçant ses reprises contre la communauté à titre de créancière, conserve toujours les droits attachés à ce titre par le droit commun, notamment celui d'exiger son remboursement en argent, et ne peut être tenue d'accepter en remploi des choses autres que celles qui lui sont dues, par exemple, du mobilier. — Cass., 6 joill. 1810, précité.
1955. ~ De ce qui précède, il résulte que la femme, lorsqu'elle est à la fois créancière de la communauté à raison de ses reprises, et donataire ou légataire du mobilier de la communauté, peut se refuser à observer l'ordre des prélèvements 6xé par Tart. 1471, puisqu'elle a un intérêt évident à ce que la créance des reprises ne soit pas exclusivement imputée sur les meubles, et soit mise au contraire & la charge de Tensemble de la communauté, pour être supportée, au prorata de leur valeur, par les meubles et les immeubles de la communauté. En effet, si les reprises des époux constituent une créance comme une autre, cette créance doit peser également sur tout le patrimoine , sur les immeubles comme sur les meubles. — Douai , 1 7 juin 1847, Debriois, [S. 49.2.71, P. 47.2.451, D. 50.2.62] — Sic, Guiliouard, t. 2. n. 976.
1956* — Jugé que l'ordre établi par l'art. 1471, G. civ.,pour le prélèvement des reprises, ne constitue qu'un mode de paiement; les reprises étant une créance sur la communauté, restent une charge de tous les biens qui en dépendent , et doivent êire, soit directement, soit par voie de recours, supportées proportionnellement par les ayants droit à titre universel.
Spécialement, la femme commune en biens, à laquelle son mari a légué la propriété de ses biens meubles et l'usufruit de ses immeubles, est en droit de faire contribuer les héritiers, en leur qualité d'ayants droit à la nue propriété des immeubles , au paiement de ses reprises. — Amiens, 18 févr. 1887, Boucher, [S. 87. 2.185, P. 87.1.987]
1957. — En tout cas, les époux ont le droit de convenir, par contrat de mariage, que le survivant aura la faculté d'obtenir la restitution de ses reprises, ou par voie de paiement en argent, ou par voie de prélèvement. — Caen, 12 mai 1870, Beltrémieux,
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;b. 72.2.196] — Sic, LaureDt, U 22, n. 513; Goillooard, U 2, n.
195^ — Maïs il a été sooteno, d'aatre part, qoe, le prélèveineot D'ayant pas un earactère obli^;atoire, Tépoux qui Teat l'exercer peut être arrêté dans ses prétentions par FoSre que lui font son coDJotnt on les héritiers de ce dernier de payer les reprises moyennant une somme d*argent. — Troplong^, L 3, n. 1630; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 4, § 644, note 26, p. 119 ; Aubry et Rau, t. 5, § 511 , texte et note 26, p. 362; Gnillouard, t. 2, n. 953. — Centra, Marcadé, sur TarL 1470, n. 1; Rodière et Pont, U 2, n. 1074; Laurent, L 22, n. 512.
1959. — Il ne nous parait pas possible de souscrire à cette proposition. Nous comprenons, en effet, que le créancier ait le droit de renoncer à Tart. 1471, pour en revenir an droit commun, car il répudie ainsi nne faveur qui lui est faite. Mais la situation du débiteur est toute différente; tout le monde admet que Part. 1471 n*a pas été écrit dans son intérêt; il ne peut donc, par son fait, priver le créancier d'une prérogative personnelle. L'art. 1471 édicté, dès lors, une dérogation aux règles générales des paiements, et c'est le créancier seul qui peut revenir i ces règles, parce que c'est pour lui seul que la dérogation a été admise.
i960» — Mais , si le débiteur est obligé de subir le prélèvement tel que l'organise l'art. 1471 , il ne faut pas pourtant que, dans ses rapports avec ses codébiteurs , il en éprouve un dommage. Il aura donc un recours contre eux dans la mesure de ce qu'il aura dû payer de trop par suite du prélèvement.
1961. — Il a été jugé, en ce sens, que la règle de Fart. 1471 n'a d'autre objet que de faciliter le paiement des reprises, qui n'en restent pas moins une charge de tous les biens, et qui doivent être supportées proportionnellement par les ayants droit à titre universel.
Ainsi, lorsque la part de l'un des époux dans la communauté se divise entre des successeurs aux meubles et des successeurs aux immeubles, les successeurs aux meubles qui, par suite du prélèvement des reprises sur le mobilier, se trouvent avoir supporté la totalité de cette charge , ou du moins une portion plus forte que celle qui leur incombait, ont un recours contre les suc-
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oesseurg aux immeubles, pro modo emolumenti. — Paris, 1,8 août 1859, Marc, [S. 63.2.211, P. 63.1081]
1902. — ... Que, lorsqu'un époux laisse en mourant un successeur aux meubles et un successeur aux immeubles, les reprises de Fautre époux doivent peser proportionnellement sur tous les successeurs et sur toutes les fractions de l'actif; que la nature des biens prélevés par Tépoux investi du droit aux reprises ne doit pas rendre la charge plus lourde pour le successeur aux meubles que pour le successeur aux immeubles de l'autre époux , ou réciproquement, et qu*un recours doit rétablir l'équilibre entre eux. — Douai, 17 juin 1847, précité. — Paris, 18 août 1859, précité.
1963* — Dans le cas où l'époux qui doit la récompense est en même temps créancier pour ses reprises, la situation définitive de débiteur ou de créancier ne peut s'établir qu'à la dissolution de la communauté , par la balance de l'actif et du passif. En effet , il n'y a pas là des dettes distinctes, indépendantes ; et spécialement, pour le cas oi^ la communauté se dissout par le prédécès de la femme, la récompense par elle due à la communauté ne doit être considérée comme une dette de sa succession que tout autant qu'elle n'est pas compensée par une reprise équivalente lors du partage ultérieur de la communauté. Ces dettes doivent donc être traitées comme celles d'un compte courant unique et indivisible , dont il faut envisager seulement le résultat définitif à l'époque de la fixation de la masse.
1964. — Jugé, en ce sens, que les époux ne sont respectivement créanciers ou débiteurs de la communauté que d'après le résultat de la balance établie entre le total des reprises et celui des récompenses. En conséquence , le montant des récompenses dues par l'un des époux à la communauté ne peut être mis à la charge des légataires tenus de contribuer aux dettes, lorsqu'il est inférieur à celui des reprises. — Cass., 15 mai 1872, Daviel et Gautier, [S. 72.1.313, note de M. Labbé, P. 72.833, D. 72.1. 197] — Solution contraire de la cour d'appel de Rouen dans l'arrêt cassé par Tarrêt précité de cassation.
1965. — ... Que les reprises de la femme et les récompenses par elle dues ne doivent pas, après la dissolution de la corn mu-
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nautë , être considérées comme des dettes distinctes , indépeddantes les unes des autres, soumises aux règles de la compensation, mais constituent les éléments d'un compte unique et indivisible dont le reliquat est seul à considérer. — Cass., 3 mars i89i, Donnot, [S. et P. 92.1.190, D. 91.1.249] -Angers, 11 mai 1891, Broussin, [S. et P. 92.2.112]
1966. — Que faut-il décider au point de vue de Texercice du droit de prélèvement, dans Thypothèse où aucun inventaire régulier n*a été dressé pour constater la valeur du mobilier?
Plusieurs situations peuvent se présenter; nous allons les examiner.
1967. — Il peut se faire que la femme survivante ait choisi le mobilier qu'elle détient, pour exercer ses reprises, sans Tavoir préalablement fait inventorier du consentement des héritiers du mari. Dans ce cas, ces derniers sont tenus, pour la consistance et la valeur de ce mobilier, d'accepter les déclarations de la femme, qui est présumée Tavoir pris jusqu'à due concurrence en déduction de ses reprises. — Guillouard, t. 2, n. 957.
1968* — Toutefois, les héritiers du mari pourraient prouver la véritable valeur du mobilier conformément au droit commua. — Caen, 7 mai 1879, [Reciieil de Vaen, 1880, p. 65] — Sic, Laurent, t. 22, n. 523; Guillouard, t. 2, n. 961. — V. suprà, n. 1638.
1969. — Que statuer, maintenant, au cas où l'inventaire n'a pas été fait, sans que celui qui devait y procéder en ait été dispensé par les intéressés ?
Suivant une première opinion, l'époux survivant est présumé avoir trouvé dans la communauté des valeurs suffisantes pour le payer de ses reprises. Tout recours sur les valeurs immobilières serait donc impossible. — V. suprà^ n. 1635.
1970* — Spécialement en ce qui concerne la femme, nous savons qu'elle peut subsidiairement exercer ses reprises sur les biens personnels de son mari, sijes biens de la communauté sont insuffisants.
1971» — Or, il a été jugé que la femme qui n'a pas fait inventaire lors de la dissolution de la communauté , est déchue du droit d'exercer ses reprises sur les biens personnels du mari.
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i défaut d'actif suffisant dans la communauté. ^ Douai, 8 août 1864, Gillot, [S, 64.2.297, P. 64.1245]
1972. — D*après une autre opinion , à défaut d'inventaire , Tépoux survivant peut établir la consistance du mobilier commun par toutes preuves , sans en excepter même la commune renommée. On applique ici Tart. 1442, G. civ., que Ton étend à tous les cas où il n*a pas été fait inventaire. — Caen, 19 janv. 1832, Lemaître, [S. 41.2.82, P. cbr.]
1973« — Nous estimons que le défaut d'inventaire ne peut priver l'époux survivant de tout recours sur les immeubles de la communauté, car cette déchéance ne pourrait résulter que d'une disposition législative expresse, qui n'existe pas.
1974. — D'autre part, la preuve par commune renommée ne nous paraît pas ici admissible, puisqu'elle n'est autorisée que dans des cas limitativement indiqués. L'art. 1442 permet seulement cette preuve au profit de ceux qui, n'étant pas chargés de faire l'inventaire, ont été lésés par sa non confection.
Il ne reste donc plus qu'à appliquer le droit commun des preuves. — Guillouard, t. 2, n. 961.
1975. — Jugé que, lorsqu'à la dissolution de la communauté , le mari n'a pas fait inventaire , et n'a pas ainsi constaté l'existence et la consistance du mobilier, les prélèvements auxquels ont droit la femme ou ses héritiers doivent s'exercer sur les immeubles. Le mari ne serait pas reçu, pour les faire porter d'abord sur les meubles, à demander à prouver par témoins ou par commune renommée l'existence et l'importance du mobilier. — Cass., l«déc. 1852, Blaisot, [S. 53.1.166, P. 53.1.239, D. 53.1.122] — V. aussi siqtrà, n. 1634.
1976. — Il faut se demander si la femme survivante, qui accepte la communauté sans faire inventaire , sera tenue uUra vires en ce qui concerne les reprises du mari; en un mot, si ces reprises doivent être comprises dans les dettes dont la femme est tenue uUra vires , à défaut d'inventaire, aux termes de l'art.
1977. — La question est controversée et deux solutions sont proposées. Suivant l'une , la femme qui n'a point fait inventaire est tenue y même au delà de son émolument, de la moitié des
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dettes de la communauté, dans lesquelles rentrent les reprises des époux, et, dès lors, elle doit aux héritiers de son mari, au besoin sur ses propres, la moitié des reprises de celui-ci, comme elle se doit à elle-même la moitié de ses reprises. Dans la mesure de cette double obligation , elle ne saurait in?oquer le bénéfice des art. 1471 et 1472. D'après l'autre , le défaut d'inventaire n^enlèTe rien des avantages conférés à la femme parles art. 1471 et
1978. «^ Les partisans de la première opinion s'attachent à cette idée principale que les reprises en valeur sont des dettes de la communauté. Le législateur, dans Tart. 1473, leur donne ce caractère en parlant des récompenses dues par la communauté aux époux. C'est, d'ailleurs , la vérité des choses, ajoutent-ils, car il s'agit presque toujours pour la communauté de restituer des sommes dont elle a eu le quasi-usufruit. Dès lors, l'art. 1483 est applicable aux reprises des époux, comme aux autres dettes de la communauté. Il est vrai que la combinaison des art. 1471, 1472 et 1483, G. civ., présenterait cette singularité apparente que la loi, très favorable, d'un côté, à la femme, serait, de l'autre , des plus rigoureuses à son égard ; mais cela s'explique, suivant eux, par !a considération suivante : la femme mariée commune en biens est protégée et mérite de l'être pour tous les actes qui s'accomplissent durant la communauté sous l'omnipotence du mari; il est juste que le mari soit responsable envers la femme de la conservation des propres de celle-ci. Mais lorsque la communauté est dissoute et que la femme survit, n'est-il pas juste aussi d'exiger d'elle une constatation des valeurs qui restent entre ses mains jusqu'à la liquidation , et de subordonner l'intégrité des droits qu'elle a comme femme commune t la rédaction de cet acte destiné à prouver qu'elle a agi loyalement? — Douai, 12 déc. 1861, Virlet, [S. 62.2.67, P. 62.657, D. 62.0.64] — Amiens, 18 mars 1863, Lanquetin , [S. 63.2.135, P. 63.903, D. 65.2.3] — Douai, 8 août 1864, Gillot, [S. 64 2. 297, P. 64.1245] — Agen, 4 déc. 1866, Roziès, [S. 67.2.217, P. 67.814, D. 66.2.225] >- Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1120.
1979. — Il a été jugé, en oe sens, que la femme veuve qui a accepté la communauté sans faire inventaire, est tenue, même
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ulirà cires j de payer la moitié des reprises de son mari, qui aoot de Téritablet dettes de la commuDauté, comme aussi de se payer à elle-même la moitié de ses propres reprises. — Agen , 4 déc. 1866, précité.
1980. — Mais la seconde opinion , qui prédomine en jurisprudence, s'impose pour les deux raisons suivantes : i^ Les art. 1471 et 1472 sont absolus; ils régissent souverainement le paiement des reprises des époux; ils ne subordonnent pas les avantages qu'ils concèdent à la femme & la condition d'un inventaire ; 2» l'art. 1483, qui ne soumet la femme au paiement des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument pourvu qu'il y ait eu inventaire , est étranger à la matière 'des reprises ; il ne t'occupe que des dettes de la communauté ; or, dans le langage du législateur, les reprises des époux ne sont pas comprises sous l'expression dettes de la communauté; il ne les fait point, en effet, figurer dans l'énumération de ces dettes que contient l'art. 1409; c'est dans la section du partage de l'actif qu'il traite des reprises et non pas dans la section du partage du passif. Si donc Tart. 1483 déclare régler la situation de la femme à l'égard de son mari ou des héritiers de ce dernier, c'est en supposant que le mari qui a payé la totalité d'une dette de la communauté a on recours à exercer contre la femme , mais non pas en considérant le mari comme créancier de reprises.
1961. — Conformément à cette opinion, il a été jugé que les reprises du mari ne sont point comprises dans les dettes dont la femme commune est tenue uUrà vires emolumerUi, à défaut d'inventaire. — Cass., 18 févr. 1867, Morain, [S. 67.1.222, P. 67. 530, D. 67.1.61];— 16 nov. 1868, Roziès, [S. 69.1.14, P. 69.21, D. 68.1.476] — Angers, 20 mai 1863, Martin, [S. 64.2.110, P. 64.636, D. 64.2.186] — Dijon, 23 avr. 1867, Tresse, [S. 68.2. 150, P. 68.687, D. 67.2.245] — Bordeaux, 16 mars 1869, Roziès, [S. 69.2.239, P. 69.997, D. 69.2.211] — Besançon, 17 janv. 1883, Cfaiciet, [S. 84.2.45, P. 84.1.312, D. 83.2.163] -- Sic, Laurent, t. 22, n. 519; Guillouard, t. 2, n. 962; Aubry et Rao, L 5, § 511, texte et note 30, p. 364-365.
10S2. — ... Que, dès lors, en l'absence d'inventaire de la part de la femme survivante, le mode de prélèvement, en ce qui
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concerne les époux, resle régi par les art. 1470 et s., C. civ. — Cass., 18 févr. 1867, prëcité; — 16 nov. 1868, précité. — Bordeaux , 16 mars 1869, précité. — BesançoD, 17 jaav. 1883, précité.
1983. — Les épouj ne peuvent exercer effeeLivenient leurs reprisée qu'après la dissoIutioD de la communauté. Cette règle doit être appliquée au mari d'une façon stricte.
1984. — Ainsi, il a été jugé que la communauté ne prenant fin et ne pouvant être liquidée qu'à la dissolution du mariage ou en cas de séparation de biens, la saisie-arrêt formée au cours du mariage par un créancier du mari entre les mains de la femme , sur les sommes qu'elle pourra devoir à son mari à Utre de reprises, ne peut recevoir exécution qu'à la dissolution de la communauté. — Riom, 10 déc. 1884, Jauriat, [S. 86.2.2IS, P. 86.1.1218]
1985. — Mais, à raison de sa situation de dépendance, la femme est autorisée à garantir ses intérêts en prenant, pendant la durée de la communauté, des mesures conservatoires pour assurer le paiement de ce qui pourra lui être dû à la dissolution. — Aubry elRau, t. s, § SH , texU et notes 16 et 17, p. 360; Guiltouard , t. 2, n. 932.
1986. — Nous avons déjà examiné les diverses mesures conservatoires que la femme peut prendre pour garantir le paiement de ses reprises et les décisions de la jurisprudence à ce sujet. — V. suprà, n. 1610 bis et s.
1987. — Aux termes de t'arl. 1473, les récompenses dues par la communauté aux époux « emportent les intérêts de plein
- droit du jour de la dissolution de la communauté. »
2" pTiuBt Ttquite pour l'tatrcict d«t prtlétitmtiilt,
1988. — Nous avons vu, en étudiant les théories des propres
et des récompenses dues aux époux, quelles preuves doivent faire ces derniers pour établir, de ces deux chefs, leurs droits contre la communauté. Ces preuves serviront de base au mari et à la femme pour l'exercice de leurs reprises. Nous n'avons donc qu'à renvoyer aux explications qui ont été déjà données
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à cet égard, en les complétant par quelques observations qui trouvent ici leur place.
19^. — Il faut tout d'abord poser ce principe que , pour la preuve à fournir, on doit moins exiger de la femme ou de ses héritiers que du mari ou de ses héritiers.
1990. — Ainsi le mari doit prouver que le montant de la reprise qu^il veut exercer a été réellement versé dan s la communauté; en sorte que, s'il réclame le prix d*un de ses propres aliâié, il doit, non seulement rapporter la preuve de Faliénation, mais en outre du versement du prix dans la communauté [art. 1433). — Rodière et Pont, t. 2, n. 939; Troplong, t. 2, n. 1096; Aubry et Rau, t. 5, § 511, texte et note 19, p. 360; Laurent, t. 22, n. 457; Guillouard, t. 2, n. 934.
1991 • — Dans une espèce où la récompense était réclamée par le mari, il a été jugé que c*est à Tépoux qui réclame le prélèvement sur la masse du prix d'un de ses propres aliéné, qu'est imposée la charge de faire la preuve que ce prix a été versé dans la communauté. — Cass., 13 août 1832, Douhet-Pradat, [S. 32.1.641, P. chr.]
1992« — Mais, après avoir établi que le prix a été versé dans la communauté, le mari n'est pas, en outre, tenu de prouver que ce n*est pas lui mais la communauté qui a profité de ce prix. — Cass-, 9 avr. 1872, Leroy, [S. 72.1.178, P. 72.411, D. 73.1. 28] — Angers, 7 mars 1845, JoUivet, [S. 46.2.79, P. 47.1.365, D. 45.2.59] — Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 937; Aubry et Rau, lœ, cit.; Guillouard, t. 2, n. 934.
1993. — Jugé toutefois que le mari n'a le droit d'opérer la reprise des capitaux à lui propres, qu'il a touchés pendant la communauté, qu'autant qu'il justifie qu'il les a versés dans la communauté et employés dans l'intérêt de celle-ci : il ne suffirait pas que la femme n'ait pu prouver que ces capitaux ont été détournés parle mari. — Paris, 22 juill. 1863, Dauteuille, [S. 63. 2.225, P. 63.751]
1994* — Le mari peut opposer k la femme ou à ses héritiers des reconnaissances sous seing privé émanées de celle-ci , pour établir la reprise qu'il veut exercer. — Guillouard, t. 2, n. 937.
1995. — La preuve que le prix a été versé dans la commu-
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nauté n'est pluis à faire, lorsque la reprise est exercée par la femme ou ses hérilierB; daos ce cas, le mari, en sa qualité d'administrateur, est présumé avoir touché ce prix, ft moins qu'il ne prouve ou que la femme ou ses héritiers i'onl perçu , ou qu'il est encore dû. — Glandaz, v" CorTununaulé, n. 225; TrojK loDg, t. 2, D. 1096 ; Rodière et Pont, t. S, n. 939; Aubry et Rau,t. S, §511, texte et noie 20, p. 360, 361; Guillouard, t. 2, D. 935, 936. — Contra, Laurent, t. 22, D. 457. .
1986. — Les apports de la femme mariée sans contrat de mariage sont suFfisamment jusliQâs par des quittances sous seing privé et par une recon naissance contenue dans un testament. — Affen, 22 juin 1833, Saint-Martin, [S. 35.2.143, P. chr.]
1997. — Lorsque, dans un contrat de mariage, il est dit que la célébration du mariage vaudra quittance des apports de U femme, cette stipulation forme en sa Taveur titre et preuve oomplHe de ces apports. — Cass., 22 févr. 1860, Luder, fP. 60.849, D. 60.1.181] — Caen, 3 mai 1845, Verrier, [S. 4S.a.536, P. 45. 2.461, D. 53.5.103] — Orléans, 26 févr. 1847, Ory, [P. 47.1 516]; — 29 mars 1855, Thavanon, [S. 55.Î.40I, P. 55.2.120, D. 56.2.62] — Dijon, 7 mai 1862, Bourdon, [S. 63.2.34, P. 63. 368, D. 63.2.174] — Sic, Guillouard, t. i, n. 938.
1998. — En conséquence, le mari ne peut être admis, lors de la dissolution de la communauté , à contester la réalité des dits apports par aucune voie. — Oriéans, 29 mars 18SS, pré-
1909. — Et la foi due b renonciation d'un contrat de mariage constatant l'apport de la future n'est pas détruite par la preuve teatimoniale, ni par de simples présomptions tirées soil delà position de fortune des parents de la future, soit de la ûtualion de la future elle-même ; elle ne peut l'être que par des preuves écrites démontrant jusqu'À l'évidence que renonciation du contrat est mensongère. — Paris, 24 févr. 1865, Auberl, [S. 66.2.144, P. 66.593, D. 65.2 140]
2000. — Mais, lorsque dans un contrat de mariage, il a été dit que tel ou tel apport de la femme ne sera livré au mari que sur sa reconnaissance après le mariage consommé, la femme ne
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peot, lors de la dissolution du mariage, exercer une reprise & cet égard si elle ne représente pas de reconnaissance. — Gaen , 3 mai 1845, précité.
2001. — D*autre part, bien qu'un contrat de mariage porte que la célébration du mariage vaudra quittance de la dot et suffira pour en charger le futur envers la future, le non paiement de cette dot peut résulter d'une déclaration ultérieure du constituant, qui s'oblige à en payer le montant. Cette reconnaissance n'apporte aucune atteinte au principe de Timmutabilitë des conventions matrimoniales; et, sauf le cas de fraudé, elle est même valable à l'égard des tiers. .— Bordeaux , 29 mars 1851 , Perromat, [S. 51.2.519, P. 52.2.320, D. 52.2.111] — V. RépeH. gén. du dr. fr., v* Contrat de mariage.
3' Nulurê et effeli du droit de préUûemnt.
2002* — La question de savoir si les reprises de la femme s'exercent sur les biens de la communauté , à titre de propriété^ ou bien seulement à titre de simple créance, doit être examinée soit dans les rapports des conjoints avec les créanciers de la communauté, soit dans les rapports des conjoints entre eux. En ce qui touche les rapports des conjoints avec les créanciers de la communauté , la Cour de cassation , après s'être prononcée d'abord dans le sens du droit de propriété, s'est ralliée par un arrêt solennel à la doctrine contraire qui paraît ainsi irrévocablement consacrée. Quant aux rapports des conjoints entre eux, la question est encore l'objet de vives controverses. Voici au surplus , sur ces points , le tableau des différents systèmes qui partagent la jurisprudence et la doctrine.
2003. — Premier système. — En ce qui concerne les créanciers de la communauté, la femme, soit qu'elle accepte, soit qu'elle renonce, prélève ses reprises à titre de propriété, par préférence à ces derniers et non pas à titre de créance en concurrence avec eux. — Cass., 15 févr. 1853, Brugnon, [S. 53.1. 145, P. 53.1.513, D. 53.1.75]; — il avr. 1854, Marlin, [S. 54. 1.161, P. 54.1.246, D. 54.1.152]; — 2 janv. 1855, Robin, [S. 55.
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1.10, P. 55.1.119. D. 55.1.171]; — 8 mai 1855, Moinet, [S. 55. 1.530, P. 55.1.351]; ^ 8 mai 1855, Villet, [S. 55.1.530, P. 55. 2.311]; — 10 juin. 1855, Blaisel, [S. 55.1.530, P. 55.2.3H] — Besançon, 20 dëc. 1853, Baud, [S. 54.2.297, P. 54.1.126] — Douai, 8 avr. 1854, Brice, [S. 54.2.297, P. 55.1.il2] — Orléans, 24 mai 1854, Gauche, [S. 54.2.499, P. 54.1.564] —Angers, 30 mai 1855, Assurances générales, [S. 55.2.749, P. 55.2.329] — Metz, 12 juin 1855, Barthélémy, [S. 55.2.321, P. 55.2.25, D. 55. 2.280] — Bordeaux, 27 fëvr. et 5 mars 1856, Soudou-Lasserve, [S. 56.2.241, P. 56.2.345, D. 56.5.81]; — 3 juin 1856, Dereix, [S. 56.2.593, P. 56.2.341, D. 56.5.81] — Colmar, 30 avr. 1857, Richert, [S. 57.2.260, P. 57.531]
2004. — On peut encore considérer comme conformes à ces décisions les arrêts suivants qui, sans se prononcer formellement sur l'assimilation entre le cas d'acceptation et celui de renonciation, sont conçus en termes tellement généraux qu'ils ne semblent comporter aucune distinction. — Grenoble, 19 juill. 1851, Vallet des Rives, [S. 52.2.199, P. 52.2.339] — Bordeaux, 13 juill. 1853, Mussinot, [S. 54.2.145, P. 54.1.249] — V. enEn, comme consacrant implicitement le même principe : Amiens , 22 mars 1855, Morel, [S. 55.2.326, P. 55.2.31] — Cass., 7 mail 855, Bonnel, [S. 56.1.359, P. 57.789] — Douai, 29 janv. 1857, Arnouts, [S. 57.2.401 , P. 57.988] — Sic, Troplong, t. 3, n. 1635 et s.; Bugnet, sur Pothier, t. 8, p. 201; Menesson, Essai sur les r0comp,, p. 142 et s.; Vavasseur, Quest, des repr, de la femme, et Revue prat., 1856, t. 2, p. 160 et 206; Marcadé, Rev. crit., 1852, p. 577; Serrigny, Rjevue crit,^ t. 5, p. 162; Ancelot, Rev, crit,, t. 6, p. 408; Brésillion, Revue crit., 1856, t. i , p. 411 ; Merville, Revue prat,, t. 1, p. 145; X..., Très-humble supplique d^un paysan champenois , etc.; Gaquot, Dissert,; Bouré, Dissert.; Devilleneuve , observ. sur Cass., 15 févr. 1853, [S. 53.1.145] — Rennes, 17 juin 1853, [S. 53.2.529], et Gass., 11 avr. 1854, [S. 54.1.161]
2005, — Il a été jugé , conformément à ce premier système , que les reprises de la femme sur la communauté, soit qu'elle l'accepte, soit qu'elle y renonce , s'exercent à titre de propriété et non & titre de créance. — Gass., 15 févr. 1853, précité; ^11
TT
avr. 1854, précité ; — 2 janv. 1855, précité; — 10 juill. 1855 (3 espèces], précité.
2006. — Peu importe que ces reprises soient immobilières 00 même mobilières. — Cass., 15 févr. 1853, précité.
2007. — Dès lors, elle les exerce par voie de prélèvement, non seulement vis-à-vis du mari, mais encore vis-à-vis des créanciers de celui-ci, qui ne seraient pas fondés à prétendre qu'elle ne peut que venir au marc le franc avec eux sur les valeurs mobilières. — Cass., 15 févr. 1853, précité.
2008. — Il en est ainsi alors surtout que, dans son contrat de mariage, la femme a stipulé qu'en cas de renonciation à la communauté elle reprendrait son apport en tout ce qui lui serait advenu pendant la communauté à quelque titre que ce soit. — Cass., 11 avr. 1854, précité.
2009. — Et l'attribution ainsi faite à la femme de biens de la communauté pour la remplir de ses reprises, n'opère pas une mutation passible du droit proportionnel. — Cass., 10 juill. 1855 (2* et 3" espèces), précité.
2010. — Et il faut appliquer ces principes tant à la communauté légale qu'à la communauté réduite aux acquêts. — Cass., 15 févr. 1853, précité; - 10 juill. 1855 (3 espèces), précité. — V. aussi infrà, n. 3053.
2011. — Deuanème système. — A l'égard des créanciers de la communauté, la femme exerce ses reprises à titre de créance et non à titre de propriété , au cas d'acceptation de la communauté, comme au cas de renonciation. — Cass. (Ch. réun.), 16 janv. 1838, Moinet, [S. 58.1.9, P. 58.5, D. 58.1.5]; — 8 févr. 1838, Béliard, [S. 58.1.268, P. 58.736, D. 58.1.70]; — 1« déc.
1858, Blanchy, [S. 59.1.113, P. 59.895, D. 59.1.11}; -~ 15 mars
1859, ArnouU, [S. 59.i.l93, P. 60.865, D. 59.1.105]; — 23 août 1859, Chamozzi, [S. 60.1.39, P. 60.557, D. 59.1.350] ; — 23 août 1859, Froment, [I6id.]; — 1" juin 1862, Bertout, [S. 62.1.829, P. 63.603] — Amiens, 8 mai 1851, Lécuyer, [S. 51.2.364, P. 53.1.256, D. 51.2.75] — Rennes, 17 juin 1853, Rolland, [S. 53. 2.529, P. 54.1.243, P. 54.2.3] — Paris, 13 janv. 1854, Foulon, IS. 54.2.209, P. 54.1.13, D. 54.2.93]; — 6 mai 1854, Lemaire, [S. 54.2.297, P. 54.1.243] — Rouen, 22 juill. 1854, Moinet, [S.
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54.2.609, P. 55.1. H3, D. 54.S.212] — Bourges {Ch. réun.), 4 déc. 1854, Martin, [S. 54.2.683, P. 35.1.113, D. 54.2.810] — Caen, 10 janv. 1855, Grimbert, [S. 5S.S.273, P. 55.1.138, D. 35.g.86] — Nancy, 25 jan». 1855. Thomin, [S. 55.2.118, P. 55. 1.266, D. 55.5.86)— Dijon,3avr. 1855, CumiUoo, [S. 55.2.»», P. 53.1.352, D. 55.5.86] — Paria (Ch. réua.), 4 août 1855, Moinet, [S. 55.2.449, P. 35.2.(6, D. 55.2.273] —Caen, 8déc.l8S5, Laurent, [S. 56.2.393, P. 37.147, D. 56.5.82] - Doiiai,2l janv. 1856,Elloin,[S. 56.3.241, P. 56.1.337]; - 14 févr. 1856, Wargny, [S. S6.2.241, P. 56.1.237] — Paria, 23 fAvr. 1836, Allaia- Duprë, [S. 36.2.139, P. 56.1.237] — AmieuB, 6 mars 1 836, Tabary, [S. 56.2.241, P. 36.1.237] — Orléans, 19 Juin 1856, Daridan, [S. 56.2.593, P. S6.2.341, D. 56.5.82] — Caen, 15 mai 1856, PoiteviQ, [S. 56.2.393, P. 36.2.341, D. 56.S.82] — Lyon , 25 joill. 185S, Bonnardel , [S. 56.2.593, P. 56.2.341, D. 56.5.82] — Paria, 23 hobl 1S36, Blanc, [Ibid.]; - 16 déc. 1856, Motreuil, [S. 37.2.260, P. 57.141] — Amiens, 3 janT. 1837, Rousseau, [Ibid.] — Douai, 29 janv. 18.37, ArnouU, [S. 57.2.401, P. 57.988] — Caen, 27 juin 1861, Bertout, et 19juitl. 1861, Languille, [8.62. 2.68, P. 62,6(6, D. 62.2.140] — Orléans, 23 arr. 1862, Chamoizi, [D. 63.8.79} — Rouen, 17 juin 1869, Leduc, [S. 71.2.175, P. 71.361] — Agen, 23 févr. 1881. Gaston, [S. 81.2.449. P. 81. 811] — SU, Pont, Dùgerlatim sous Cass., 13 férr. 1B53, [P. 53.1.313], et Cass., 24 janv. 1854, [P. 54.1.223], et Rev. crit., t. 3, p. 436 et s.; t. «, p. 398 et s.: t. 9, p. 481 et s.; Valette, J. Le Droit, 25 avr. 1855; Marcadë, sur l'art. 1471, a. 3; Te>sier. Droits de repr. de la femme; Vielle, De fa naf. mob. ou immob. det repr. entre époux; Odier, t. 2, n. 504; Delso), t. 3, p. 66; Berthauld, ifyp. J^g. desfemme$ mariées sur tes amquits, u. 4 et s.; Rouland, Réquisil. inséré avec Paris, 4 aoOt 1859, [S. 35.2.4i9]; Tborri-Le blond , i. U Droit, (0-11 mai 1854; Gauthier, Gaz. des trib., 17 janv. 1859; Baiol, Aeo, prot., 1856, p. 249 et s.; Grivart, Reateil de jurisprudence de ta cour de Rennes, 1853, p. 298; Fouet de Conflans, sous Rennes, 17 juin 1833,(8. 53.1.529]; Valette, Rev.prat.,l. 4, p. 530 et t.; Rodière et Pont, t. 2, n. 1083 et s.; Aubry et Rau, t. 5, § 311, Uxte et note 13, p. 357 et 358; Laurent, t. 82, n. 526 et >.;
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Artitz, t. 3, n. 757; Colmet de Santerre , t. 6, n. 132 bis-lV; Baudry-Lacantinerie, t. 3*, n. 224; Vigie, t. 3, n. 371 et s.; Quitlouard, t. 2, n. 923; Massé et Vergé, sur Zachari», t. 4, § 644, note 27, p. 420 et s.
2012* — Jugé, conformément à ce dernier système, que les reprises de la femme dans la communauté (ou dans une société d'acquêts) ne s'exercent, soit qu'elle renonce, soit qu'elle accepte, qu'à titre de simple créance, en concurrence avec les autres créanciers, et non à titre de propriété et par voie de prélèvement à leur exclusion. — Cass. (Ch. réun.), 16 janv. 1858, précité; — l'*" déc. 1858, précité; — 15 mars 1859, précité. — Agen, 23 févr. 18S1, précité.
2013. — Toutefois, si la femme, en procédant au partage de la communauté avec les héritiers de son mari, y a prélevé le montant de ses reprises , elle n*est tenue à aucun rapport vis-à-vis d<îs créanciers survenants : elle peut leur opposer que , n'ayant reçu que ce qui lui appartenait, elle n'a rien à restituer (suum recepit). — Cass. (Ch. réun.), 16 janv. 1858 (Motifs), précité.
2014. — Et les reprises ne s'exercent qu'à titre de simple créance , alors même que la femme aurait stipulé dans son contrat de mariage la faculté de reprendre, en cas de renonciation, son apport franc et quitte de toutes dettes et charges de la communauté. — Cass., 23 août 1859- (2 espèces), précité. — Dijon, 3 avr. 1855, précité. — Lyon, 25 juill. 1856, précité. — V. infrày n. 3064 et 3065. — Sic, Pont, Rev. crit., t. 9, p. 522 et s., et J. Le Droit, 19 avr. 1856; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 4, § 661, note 9, p. 203.
2015. — Troisième système, — La femme, loin d'avoir un droit de préférence vis-à-vis des créanciers , devrait au contraire ne passer qu'après eux. — Demolombe, t. 9, n. 365 bis; de FollevHle, t. 1, n. 492 bis et s.; Levé, Rev, mt., 1870, p. 257 et s. — CoHtrà, Guillouard , t. 2, n. 925.
2016. — Nos anciens auteurs admettaient que la femme venait en qualité de créancière, Pothier, parlant de choses exclues en droit de la communauté et qui y tombent en fait, telles que choses fongibles, décidait que la communauté devenait propriétaire, mais que les conjoints avaient un droit de créance à propos de
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leur action en reprise {Puissance du mari, n. 83). Et la juris* prudence se prononçait en ce sens , notamment dans les actes de notoriété du Chatelet de Paris. C'est ainsi que Tarrét de notoriété du 10 janv. 1711 certifie que la femme n'a aucun privilège sur le prix des immeubles, au préjudice des créanciers. — Denisart , v» Dot, n. 49.
Sans doute, quelques passages de nos anciens auteurs ont peut-être pu contredire, en apparence, fiMe manière de voir. Ainsi on cite un passage de Pothier {Succession, chap. 5, art. 2, § 1), où il est parlé d'un droit plus fort que celui de l'autre conjoint. Mais ce passage vise les rapports de la femme et des créanciers ou héritiers du mari et non les rapports avec les créanciers de la communauté. Et encore Pothier qualiBait-il cette opinion de nouvelle, estimant que, même en ce cas, un simple droit de créance était suffisant. C'est avec la môme restriction qu'il faut entendre les passages d'autres anciens auteurs» qui pourraient prêter à l'équivoque. Perrière décidait, sur l'art. 232 de la coutume de Paris (n. 28 et 29), que la femme n'avait pas subrogation de droit, pour ses immeubles aliénés, sur les conquêts de communauté , et qu'elle était limitée à une simple action pour la répétition du prix; et Bourjon ^Droit commun de la France; De la communauté, chap. 5, n. 35); Renusson {Traité des propres, chap. 4, sect. 4, n. 2), parmi beaucoup d'autres^ traitaient la femme comme une créancière ordinaire.
2017, — Le Code civil n'a pas innové sur l'ancien droit au point de vue qui nous occupe; et la femme, aujourd'hui comme autrefois, est créancière.
Pour être propriétaire, il faut qu'il s'agisse d'un corps certain et déterminé; et ici, il ne peut être forcément question que de créances. L'art. 1470-3<», se sert de l'expression de indemnité due; dans l'art. 1473, il est parlé de u Viniérêt des récompenses »; or qui dit intérêt éveille l'idée d'une créance.
Aussi , en présence de la netteté des termes du Code et de la tradition, l'idée que la femme était simple créancière fut acceptée pendant plus de quarante ans en France , comme elle l'était en Belgique et en Italie. La femme , sous le seul bénéfice de son hypothèque légale , était placée dans une situation égale à celle
des créanciers communs ; et la Cour de cassation avait consacré en 1837 et 1838 les conséquences de cette manière de voir. Mais, en 1848, prévalut une nouvelle doctrine acceptée par la Cour suprême, sous l'influence de M. le premier président Troplong.
La femme n'était pas créancière mais propriétaire des objets qu'elle prélevait à titre de récompense . Ses propres étaient subrùgés de plein droit sur les meubles et immeubles de la communauté, et même sur ceux du mari, en sorte qu'elle était réputée avoir toujours été propriétaire exclusive des objets prélevés.
â(M8. — Cette décision nouvelle jeta le monde des affaires dans un grand désarroi ; une certaine pratique en fit un moyen ingénieux pour écarter les créanciers du mari. Des pamphlets ne tardèrent pas & paraître , dont Tun portait ce titre significatif : « Très humble supplique d'un paysan champenois qui ne reut pas que sa fille paye les dettes de son défunt mari. »
2019. — Les arguments invoqués à l'appui de ce système étaient les suivants :
a) Les valeurs versées par la femme en communauté sont conGées par elle en quelque sorte à titre de dépôt, et, comme tout déposant , elle les reprend en qualité de propriétaire. S'agit-il d'un propre aliéné, elle en dépose le prix dans la communauté et l'y prélève , à la dissolution , en équivalent , comme sa propriété.
Cette manière de voir n'est pas exacte; le dépôt impose au dépositaire l'obligation de ne pas se servir de la chose , tandis que les fonds sont versés dans la communauté pour en user. Il y a donc, non pas dépôt véritable, si tant est qu'on puisse ici parler de dépôt, mais dépôt irrégulier ; or le déposant, dans le dépôt irrégulier, abdique tout droit de propriété en acceptant de recevoir des choses d'égale quantité et qualité.
Il est môme des cas où l'idée de dépôt est impossible à admettre. Si la récompense provient de ce que la femme a donné un de ses biens en paiement d'une dette de communauté , il n'est en ce cas tombé aucune somme dans le fonds commun, et l'idée de dépôt fait absolument défaut.
2020. — b) On s'appuie sur le mot prélèvement, dont se
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servent les art. 1470 et 1471. Un créancier, fait-on observer, exécute son débiteur par les voies ordinaires; le prélèvement, au contraire, suppose l'attribution d'une part à un individu ayant déjà droit à une fraction de la masse, c'est-à-dire à un propriétaire.
Le mot prélèvement n'a pas la portée qu'on lui attribue. Pothier s'en servait et admettait pourtant le droit de créance de la femme; d'autre part, les art. 1433, 1470 et 1471 emploient le terme de prélèvement vis-à-vis du mari.
On sera encore moins porté à donner à ce terme le sens susindiqué, si Ton réfléchit que les textes l'emploient avec la signification certaine de droit de créance. L'art. 1503, par exemple, parle d'un prélèvement de valeur. En somme, prélever veut dire tout simplement prendre avant partage, sans que le terme indique, dans la pensée de la loi, à quel titre on prélève.
2021. — c) La femme, ajoule-t-on , voit s'effectuer à son profit une sorte de remploi tacite sur la masse commune. Elle verse de l'argent en communauté, et, quand elle reprend l'équivalent de cet argent en meubles ou immeubles, c'est comme si elle acquérait des biens propres avec des fonds lui appartenant. C'est une sorte de subrogation réelle. On fait remarquer, en ce sens, que l'art. 1473 se sert du mot remploi comme synonyme de récompense, ce qui prouve que les deux choses doivent être mises sur la même ligne et correspondre toutes deux à un droit de propriété.
2022. — L'idée de remploi est inadmissible. Le remploi est, en effet, toujours exprès et ne se conçoit pas sans les formalités des art. 1434 et 1435.
D'un autre côté, le remploi a pour but d'empêcher que le prix n'entre ou ne reste dans la caisse commune; et ici il y est entré et resté définitivement! Le remploi suppose une aliénation et une acquisition successives; or, dans notre cas, on peut supposer qu'il n'y a eu ni l'une ni l'autre, par exemple, si la femme a fourni l'argent nécessaire pour réparer un conquét.
La femme n'est donc pas propriétaire. Le propre du droit de propriété est, du reste, d'être fixe, précis, individualisé et non ambulatoire et incertain. On ne conçoit pas ce droit de pro-
priété flottant, et qui ne se spécialisera que par le choix de la femme.
2023. — Maintenant, en supposant admis que la femme D'est pas propriétaire, qu'elle n'est que créancière, n'est-elle pas tout au moins créancière privilégiée?
Pour soutenir l'idée de privilège, M. Troplong s'est basé sur Tart. 1483, aux termes duquel, si la femme a fait inventaire, elle n'est tenue des dettes de la communauté pour sa moitié que jusqu'à concurrence de son émolument. Or, on est d'accord pour admettre que le remboursement de ses créances en reprises ne constitue pas l'émolument. Cet émolument, c'est le bénéfice retiré de la communauté par la femme.
Donc, si les créanciers trouvent la femme payée de ses reprises grîice à SOS prélèvements, ils n'ont le droit de lui rien prendre, et elle leur oppose, par suite, un véritable privilège.
2024. — Cette argumentation n'est pas exacte. Quand un héritier a accepté bénéficiairement, il n'est pas plus tenu ultra tires que la femme. Mais, si cet héritier est lui-même créancier de la succession et si cette succession est mauvaise, il doit, pour sa créance, subir le concours des autres créanciers. Il en est de même pour la femme. Le bénéfice d'émolument fait qu'elle ne contribue pas au passif au delà de sa part ; voilà toute la portée de TarL 1483. Mais , si elle est elle-même créancière de la communauté, elle subit le concours de ses cocréanciers quand la communauté est mauvaise. Il ne faut pas dire qu'elle paie les créanciers sur ses propres biens, mais, ce qui est bien différent, qu'elle subit une réduction comme eux, en qualité de créancière. Le texte de l'art. 1483 a donc pour but unique de limiter l'obligation personnelle de la femme et non de lui conférer un privilège pour l'exercice de ses reprises.
2025. — Au surplus, pour que le privilège existât, il faudrait un texte formel , car les privilèges sont de droit étroit.
Ainsi la femme contribue à la perte commune. Si elle avait voulu des garanties plus considérables, elle aurait dû stipuler le régime dotal. En réalité, le droit de propriété ou le privilège aboutirait à la protéger sous un régime libre aussi ènergiquement que si elle était dotale. Pendant le mariage, la femme apparaîtrait
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comme libre , pouvant aliéner et 8*obliger avec la seule autorisation du mari. Et, à la dissolution, elle serait armée d'une prérogative exorbitante , au grand détriment des tiers que ne préviendrait [plus effectivement la publicité du contrat de mariage.
2026. — La femme est donc, dans le droit actuel, créancière, mais avec le bénéfice de son hypothèque légale. Dès lors, sur les meubles prélevés et sur Targent, elle viendra au marc le franc, et sera elle-même primée parles privilèges portant sur les meubles.
Sur les immeubles, elle viendra au rang qui revient normalement à son hypothèque légale.
2027. — Si nous sommes d'avis , comme on vient de le voir, que la femme ne doit pas être préférée aux créanciers, nous croyons, par contre, que les créanciers ne doivent pas être préférés à la femme même acceptante.
On a voulu Tassimiler à un héritier qui ne prélève que les dettes déduites. Si la communauté est onéreuse, ajoute-t-on, elle renoncera et elle viendra alors en concours avec les créanciers, car elle ne sera plus alors copartageante.
Nous répondons que la femme ne peut être assimilée à l'héritier, qui prélève à titre gratuit, tandis que la femme reprend l'équivalent de valeurs qu'elle a versées en communauté. Si, dès lors, il est juste que l'héritier qui certat de lucro captando passe après les créanciers, il n'en peut être ainsi de la femme quœ certat de damno vitando. Il n'y a aucune raison de faire passer les créanciers avant elle, ou réciproquement; le concours est la seule solution logique.
2028. — Les difficultés que nous venons de signaler cessent complètement lorsqu'il s'agit du cas où le mari a été déclaré en faillite. La jurisprudence est alors unanime pour déclarer que la femme ne peut exercer ses reprises qu'au marc le franc avec les autres créanciers. — Cass., 24 janv. 1854, Grataud,[S. 54.4. 466, P. 54.1.225, D. 54.1.81] — Paris, 8 avr. 1854, Laforest, [S. 54.2.211, P. 54.1.225, D. 55.2.25] — Colmar, 13 juill. 1854. Lesage, [S. 54.2.499, P. 55.1. 11«, D. 56.5.209] — Paris, 23 déc. 1854, Minard, [S. 54.2.757, P. 55.1.116, D. 55.5.218] — Metz, 12 juin 1855, Fournet, [S. 55.2.464, P. 55.2.30, D. 55.2. 283] — Douai , 29 janv. 1857, Arnouts, [S. 57.2.401, P. 57.988]
2029. — El il a été juge que la femme mariée en communauté ne peut, au cas de faillite du mari, exercer ses reprises sur le mobilier de la communauté que dans les termes de l'art. 560, G. comm., c'est-à-dire , qu'autant que les objets mobiliers qu'elle prétend reprendre sont les mêmes que ceux apportés par elle, que leur identité est prouvée, et que ces objets ne sont pas tombés en communauté. Ses reprises ne peuvent s'exercer indistinctement sur l'actif commun, par voie de prélèvement et à titre de propriétaire. — Cass., 24 janv. 1854, précité. — Paris, 23 déc. 1854, précité. — Metz, 12 juin 1855, précité.
2030. — Par suite, l'attribution faite à la femme du mobilier de la communauté , en paiement de ses reprises , constitue une dation en paiement , soumise dès lors, quant à sa validité, aux dispositions des art. 446 et 447, G. comm., et qui doit être annulée si elle a eu lieu depuis la cessation de paiements du mari , et à une époque où la femme avait connaissance de cette cessatien de paiements. — Gass., 24 janv. 1854, précité.
2031. — Peu importerait à cet égard que le mari ne fût pas commerçant à l'époque de son mariage, ou ne le fût pas devenu dans Tannée. — Metz, 12 juin 1855, précité.
2032. — Si nous examinons maintenant la question de l'exercice des reprises au point de vue des rapports des époux entre eux, nous trouvons que la question est encore l'objet de vives controverses. Nous sommes ici en présence de deux syslèmes opposés.
2033. — Premier système, — Dans les rapports des époux entre eux ou leurs représentants, les reprises des époux sur la communauté s*exercent à titre de propriété et non à titre de créance. — Cass., 28 mars 1849, Savary, [S. 49.1.353, P. 49.2.126, D. 49.1.97]; — 23 févr. 1853, Mizelle, [S. 53.1.373, P. 53.2.14, D. 53.1.44]; — 30 mai 1854, Déblaye, [S. 54.1.386, P. 55.1.108, D. 54.1.249] - Gaen, 31 déc. 1852, Pernelle, [S. 53.2.344, P. 53.2.14] — Paris, 31 mars 1853, Vaneechout, [S. 53.2.337, P. 53.2.15, D. 55.1.275] — Bourges, 20 août 1855, Molleron, [S. 57.2.266, P. 57.145, D. 56.2.41] — Metz, 10 avr. 1862, Jadard, [S. 62.2.200, P. 62.760, D. 62.2.141] — Agen, 17 avr. 1868, Réau, [S. 68.2.4, P. 68.83] — Sic, Demolombe, t. 9, n. 363 et
S.; Marcadé, sur Tart. 4472, n. 2 et 3 ; Rodière et Pont, t. 4, n. 383 et s.; de FoUeville, t. 1, n. 484 et s.; Esmem, Revue criti'que, 1877, p. 83 et s.
2034. — Il a été jugé, conformément à ce système , que le prélèvement est mobilier s'il s'exerce sur des valeurs mobilières, lors même qu'il aurait pour cause le remplacement d'immeubles aliénés pendant la communauté. — Caen, 31 déc. 1852, précité.
2035. — Par suite encore , ce prélèvement est compris dans la donation de tout le mobilier faite par le mari à sa femme. — Même arrêt.
2036. — ... Que la femme commune dont les immeubles ont élé aliénés pendant la communauté a, pour Texercice de ses reprises , sur les biens de la communauté ou sur ceux du mari , non pas une simple créance, mais une action réelle, mobilière ou immobilière, suivant la nature des biens auxquels elle s'applique. — Cass., 23 févr. 1853, précité. — Metz, 10 avr. 1862, précité.
2037. — En conséquence, ces reprises ne peuvent être attribuées pour le tout au légataire du mobilier de la femme, qu'autant qu'il est constaté, d'après l'inventaire, qu'elles seront prélevées exclusivement sur les meubles dépendant de la communauté. — Mêmes arrêts.
2038. — Et dans le cas où la femme a subrogé un tiers à son hypothèque légale, ce tiers ne peut, à la dissolution de la communauté, exercer son droit hypothécaire sur la part revenant à la femme dans un acquêt de cette communauté, ce bien, copropriété de la femme dès son entrée en communauté, et repris par elle au môme titre, n'ayant pu , à aucune époque, être grevé de l'hypothèque légale de la femme. — Paris, 31 mars 1853, précité.
2039. — ... Que l'action en reprise des époux à raison de leurs propres aliénés étant mobilière ou immobilière, selon la nature des biens sur lesquels s'exercent les prélèvements , cette action est donc immobilière lorsque , à défaut de meubles , elle s'exerce sur des immeubles, acquêts de la communauté, ou sur leur prix. — Cass., 30 mai 4854, précité.
2(M0. — Et il en est aiasi, même alors qup ces immeubles ont été vendus avant la liquidation des reprises des époux et le partage, mais après la dissolution de la communauté : dans ce cas, le prix est subrogé aux immeubles. — Même arrêt.
2041. — Par suite , Tépoux survivant qui , au jour du partage de la communauté, se présente comme donataire des biens meubles de son conjoint , n'a pas droit aux reprises que celui-ci arait à exercer sur les immeubles, et qui, bien que payées en argent, n'en conservent pas moins leur nature immobilière. — Même arrêt.
2042. — Jugé encore, conformément à la même doctrine, que les reprises du mari, comme celles de la femme, étant régies, quant à leur mode de prélèvement, par Tart. 1471, G. civ., sont exclusivement supportées par leurs successeurs aux meubles lorsqu'elles ont été prélevées sur le mobilier. — Agen, 17 janv. 1868, précité.
2043. — Deuxième système. — Dans les rapports des conjoints entre eux ou avec leurs représentants , les reprises contre la communauté ne s'exercent, comme à l'égard des créanciers, qu'à titre de simple créance, et non à titre de propriété. — Cass.*, 1" juin 1862, Bertout, [S. 62.1.829, P. 63.603, D. 62.1.420]; — 13 déc. 1864, d'Houdemare, [S. 65.1.89, P. 65.166]; — 15 juill. 1867, Delamotte, [S. 68.1.15, P. 68.19, D. 68.1.267];— 6 juill. 1870, Petit-Damainville , [S. 70.1.348, P. 70.881, D. 71.1.110] -Nancy, 16 févr. 1852, Héritiers Blaye, [S. 52.2.545, P. 52.1. 390, D. 52.2.275] — Paris, 30 mai 1857, Marc, [P. 63.1081]; —
18 août 1859, Marc, [S. 63.2.211, P. 63.1081] — Angers, 25 avr. 1860, Godmer, [S. 60.2.292, P. 60.1114, D. 60.2.162]-^ Caen, 27 juin 1861, Bertout, [S. 62.2.68, P. 62.616, D. 62.2.140]; —
19 juill. 1861, Languille, [Ibid.] — Sic, Aubry et Rau, t. 5, § 511, p. 358; Laurent, t. 22, n. 537; Guillouard, t. 2, n. 928.
2044. — Jugé , conformément à ce second système , que les reprises des époux s*exercent sur l'actif de la communauté , non à titre de propriété, mais à titre de créance, et cette créance est purement mobilière, alors même qu'elle s'exerce sur des immeubles. — Nancy, 16 févr. 1852, précité. — Paris, 18 août f859, précité. — Angers, 25 avr. 1860, précité.
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2045. — En conséquence, elle appartient, même dans ce cas, au donataire des biens meubles de Tëpoux auquel les reprises sont dues. — Paris, 18 août 1850, précité. — Nancy, 16 févr. 1852, précité.
2046. — Et la donation faite par Tun des époux de toutes les valeurs mobilières qui dépendront de sa succession, comprend les reprises dont il s*agit. — Cass., !•' juin 1862, précité; — 13 déc. 4864, précité. — Gaen, 19 juill. 1861, précité.
2047. — De même, le legs fait par la femme de tous les biens meubles qui lui reviendront dans la communauté ou qui dépendront de sa succession, comprend les reprises dont il s'agit. — Angers, 25 avr. 1860, précité.
2048. — Ainsi, tandis que, dans le cas où la femme est en concours avec des créanciers de la communauté, l'opinion unanime admet aujourd'hui le droit de créance, au contraire Taccord est loin de s'être établi au sujet de la nature à attribuer aux reprises dans les rapports des deux époux.
L'intérêt de la question est considérable. Si la reprise notamment constitue un droit de créance, ce droit sera également mobilier, en sorte qu'il sera mis au lot du légataire de tous les meubles de Tépoux créancier, et fera partie de la communauté nouvelle qu'aura accepté cet époux en se remariant.
2049. — Les solutions devront au contraire être renversées si les reprises sont prélevées à titre de propriétaire par l'ayant droit; ces reprises, en ce cas, iront où vont les immeubles suivant leur destination normale.
2050. -*- Dans notre ancien droit, les deux doctrines se trouvalent en présence, toutes deux, semble-t-il, ayant eu leurs par tisans, en sorte que l'on ne peut afGrmer que l'une Tait emporté sur l'autre.
2051. — Sous Tempire du Code civil, nous estimons que Ton doit se prononcer pour le droit de créance, comme dans l'hypothèse où la femme est en présence des créanciers communs.
On objecte, ici, comme plus haut, le terme de prélèvement^ dont se sert le Gode; mais nous avons expliqué suffisamment en quel sens il fallait entendre l'expression employée.
VE C0M1IUNAUT6. 43
Toute créance, ajoute-t-on, suppose un débiteur; et ici, si le miri est débiteur des créances et la femme , la femme n*eBt pas débitrice du mari ; le mari n'est donc créancier de personne.
2052. — A ceci Ton peut répondre que, si la communauté n'est pas personne morale , ce dont nous sommes convaincus , elle est, tout au moins, une abstraction reconnue comme débitrice poar ne pas compliquer les opérations. Logiquement, les biens de la communauté devraient être vendus et les époux payés sur leur prix. .Mais le législateur a pensé qu'il valait mieux laisser les époux se payer en nature pour éviter des frais, des pertes possibles. Il y a donc là un mode de paiement dérogatoire au droit commun; mais le mode de paiement ne peut modifier la nature du droit du créancier. Le créancier qui reçoit un immeuble en dation en paiement, au lieu et place d'une somme d'argent qui lui est due, reçoit & titre de créancier.
2053. — Les prélèvements entre époux ne peuvent être envisagés comme une dation en paiement, car, par la dation, le créancier reçoit un bien sur lequel il n'avait aucun droit, tandis que les deux époux sont copropriétaires des biens communs.
Ces prélèvements, d'autre part, ne font pas partie du partage lui-même, puisqu'ils s'exercent avant partage; mais ils font cesser Tindivision entre époux, et, dès lors, doivent participer de la nature du partage, avec lequel, du reste, ils ont un lien intime. Il faut donc les traiter comme des actes déclaratifs , et leur appliquer les règles ordinaires du partage, spécialement au point de vue de la rescision pour cause de lésion de plus du quart. — Cass., 13 août 1883, Gaudefroy, [S. 84.1.289, P. 84.1. 693, D. 84.1.49] — Sic, Guillouard, t. 2, n. 969. — V. infrà, Q. 2226 et s.
2054. — Ainsi il a été jugé qu'en cas d'acceptation de la commuDauté par la femme, le prélèvement de ses reprises sur les biens communs s'effectue à titre de partage.
Spécialement, constitue un partage l'acte constatant le prélè?ement sur l'actif commun des reprises de la femme, de son préciput, et du passif de la communauté, alors même que ces prélèvements absorbent la totalifé de la masse active, en sorte qu*il ne reste rien à diviser entre, les copartageants.
Par suite, un tel acte peut être rescindé pour lésion de plus du quart. — Paris, 4 mars 1874, Auzouy, [S. 74.2.167, P. 74. 726, D. 75.2.19]
2055. — On pourrait objecter en ce cas qu'il n'y a pas , k proprement parler, partage au sens juridique du mot, puisque la femme absorbe le tout. Et, pour ce motif, le tribunal de Lyon a décidé que le droit gradué du partage (aujourd'hui droit proportionnel) n'est pas exigible. — Trib. Lyon, 5 déc. 1879, X..., [S. 80.2.303, P. 80.1247, D. 80.5.165] — V. infrà, n. 3578. — La cour a répondu qu'en tout cas , si l'acte ne peut être considéré comme partage, il a tout au moins pour résultat de faire cesser l'indivision entre la communauté et la femme au sujet de ses reprises, en sorte que, s'il ne tombe pas sous le coup de Fart. 887, il rentre au moins dans le cadre de l'art. 888.
2056. — D'ailleurs, la femme est recevable à demander la liquidation de ses reprises, sans demander la liquidation de la communauté, lorsque les reprises absorbent tout l'actif de la communauté et que l'attribution de l'actif à la femme pour la couvrir de ses reprises a pour résultat de consommer tout à la fois la liquidation de la communauté et celle des reprises. — Cass., 7 juin. 1874, Serment, [S. 74.1.477, P. 74.1220]
2057. — Jugé que le partage d'une communauté absorbée par les prélèvements respectifs des époux peut être attaqué pour lésion de plus du quart; et la lésion se calcule alors sur l'ensemble des prélèvements exercés par les époux. Si les prélèvements n'absorbent pas toute la communauté, le calcul de la lésion se fait sur l'actif net de cette communauté. — Bourges, 13 juin 1877, sous Cass., 21 juill. 1880, Gaudefroy, [S. 81.1.251, P. 81.363, D. 80.1.441] — V. infrà, n. 2228 et 2229.
2058. — Que les biens prélevés par chaque époux lui adviennent avec le caractère rétroactif et déclaratif du partage. — Poitiers, 21 mai 1884, Gaudefroy, [S. 86.2.89, P. 86.1.472, D. 84.2.196]
2059. — Le prélèvement n'étant point une dation en paiement , mais constituant une opération simplement déclarative et non translative de propriété, l'acte qui le constate n'est point soumis à la transcription exigée par la loi du 23 mars 1855. —
-'. -^mr-
V. à ce sujet infrà , aux explications relatives à l'enregistrement.
2060. — D^autre part, et pour le même motif, le prélèvement ne donne point ouverture à un droit de mutation. — V. infrà, D. 358'/.
2061. — De môme , il a été jugé que les reprises de la femme contre la communauté , ne s*exerçant pas à titre de propriété , mais seulement à titre de créance , avec faculté pour la femme de préférer aux prélèvements un paiement en deniers, l'abandon que la femme non renonçante déclare faire aux héritiers du mari, de toutes les valeurs mobilières et immobilières de la communauté , à la charge par eux de lui payer Tintégralité de ses reprises, dont le chiffre absorbe tout l'actif de la communauté, n'opère pas transmission de la propriété de ces biens entre la femme et les héritiers du mari, et ne donne pas lieu à la perception d'un droit proportionnel de mutation. — Cass., 13 déc. 1864, d'Houdemare, [S. 65.1.87, P. 65.116, D. 65.1.17] — Sic, Ouilloaard, t. 2, n. 968.
2062. — Une telle opération n'implique qu'une renonciation de la femme à son action en reprise sur les biens de la communauté : elle n'est qu'un acte de liquidation et de partage de cette communauté, qui détermine les droits respectifs de la femme et des héritiers du mari, et n'est, à ce titre, passible que d'un droit fixe. — Même arrêt.
2063. — La femme acceptante ou ses héritiers qui, en cas d'insuffisance des biens de la communauté , exercent leurs reprises sur les biens personnels du mari, n'ont, comme la femme renonçante, qu'un simple droit de créance pour se faire payer par les voies ordinaires ce qui leur reste dû. Ici ne s'appliquent plus les dispositions de l'art. 1471. — Sic, Rodièreet Pont, t. 2, D. 1190; Aubry et Rau, t. 5, § 511, texte et note 36, p. 366; Colmet de Santerre, t. 6, n. 154 &t5-III; Arntz, t. 3, n. 754; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 223; Guillouard, t. 2, n. 971.
2064. — Jugé que la femme renonçante ne peut forcer les héritiers du mari & lui délivrer, pour ses reprises, les valeurs et objets mobiliers dépendant de la succession et décrits dans imTeataire ; qu'ils ont le. droit, comme tout débiteur, de se libé-
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ror en espèces. —Lyon, 12 a>r. 1867, Pont, [S. 68,8.18, P. 68.102, D. 68.3.82]
2065, — Jugd toutefoÎB que si la disposilion d'uD jugemeot qui allribuerait à la femme, à valoir sur lesdites reprises, cei^ tains immeubles du mari, au lieu d'ordonoer la vente de ces immeubles, serait susceptible de critique, du moins les héritiers du mari sont-ils non recevables k quereller devant la Cour de caasatioD l'attribution ainsi faite , alors qu'en appel ils n'ont pas attaqué, de ce chef, le jugement qui l'ordonnait, et que, s'ils ont conclu à la vente des immeubles, c'était, non en vue de faire tomber l'attribu^on, mais comme soutien d'un autre chef de conclusions qui aété rejeté. — Cass., la juiQ. 1867, Delamotte, [S. 68.1.13, P. 68.19, D. 68.1.267] — Sic, Baudry-Lacantinerie, loe. cit.; Guillouard, lac. cit.
§ 3. Partage proprement dit.
â066. — Apres le prélèvement des reprises, le partage B'opère sur les biens restants, qui constituent la masse nette de la communauté; et il se fait par moitié. C'est ce que décide l'art. 1474, aux termes duquel « après que tous les prélèvements des deux époux ont été exécutés sur la masse, le surplus se partage par moitié entre les époux et ceux qui les représentent. »
2067. — Ainsi, en principe, quelle qu'ait été l'inégalité des apporte, le partage se fait par moitié, à moins que les époux n'aient dérogé à cette règle par une clause de leur contrat de mariage, conformément aux dispositions des art. 1520 et s. Ed dehors de ce cas qui sera étudié avec la communauté coaventioanelle, nous allons trouver deux autres exceptions au principe du partage par moitié dans les art. 147ô et 1477.
1° ExceplioKi au principi dt l'igaliU du fartagt.
2068. — I. Exception préoae par l'art. 447S. — Si, après la dissolution de la communauté par la mort de !a femme, le mari se trouve en présence de plusieurs héritiers de celle-ci , le principe du partage par moitié reçoit son application lorsque
toas les héritiers acceptent la communauté. Dans ce cas, chacun d'eux prend sa part héréditaire dans la moitié revenant à la femme.
2069. — Mais les héritiers de la femme peuvent n'être point d'accord pour accepter ou renoncer; il peut arriver que les uns acceptent la communauté et que les autres y reuoncent. Cette situation a été prévue et réglée par le législateur dans Tart. 1475, ainsi conçu : a Si les héritiers de la femme sont divisés, en sorte que Tun ait accepté la communauté à laquelle l'autre a renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre que sa portion virile et héréditaire dans les biens qui échoient au lot de la femme. Le surplus reste au mari qui demeure chargé envers Théritier renonçant des droits que la femme aurait pu exercer en cas de renonciation, mais jusqu'à, concurrence seulement de la portion virile héréditaire du renonçant. »
2070. — Ainsi l'héritier qui accepte , prend dans la communauté , non la moitié qui revenait à la femme, mais seulement la part de cette moitié correspondant à ses droits dans la succession de cette dernière; et le mari ajoute & sa moitié la part du renonçant; d'où il suit que le partage de la communauté ne se faitplus par moitié.
2071* — Du reste , la portion « virile et héréditaire », dont parle l'article précité, n'est autre chose que la portion héréditaire. — Baudry-Lacantiiierie, t. 3, n. 227; Guillouard, t. 3, n. 1242.
2072* — Cette disposition n'était pas nettement établie par la doctrine des anciens auteurs. Lebrun était d'avis que lorsque les héritiers de la femme étaient divisés, que les uns renonçaient et qu*un seul acceptait, celui-ci recueillait toutes leurs parts d après les principes du droit d'accroissement; Pothier pensait au contraire (n. 578) que le droit d'accroissement n'avait pas lieu dans ce cas, et c'est son opinion qui a été adoptée par les rédacteurs du Code civil. — Rodière et Pont, t. 2, n. i098; Aubry et Hau, t. 5, § 519, texte et note 6, p. 4^6; Arntz, t. 3, n. 765 ; Guillouard , <oc. cit»
2073. — Mais , bien que le droit d'accroissement, qui a lieu eatre les héritiers en ce qui concerne la succession n'ait pas lieu eo ce qui concerne la communauté, il est clair que la portion
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qu*aurait pu avoir dans la communauté le successible qui a renoncé à la succession de la femme a accru à celle des successibles qui se sont portés héritiers, puisque ceux-ci sont les héritiers et les seuls héritiers qu'ait laissés la femme. — Duranton, t. 44, n. 479; Arntz , t. 3, n. 765 ; Guillouard, t. 3, n. 1244.
2074. — Le mari ne prend donc, conformément à Fart. 4475, la part de l'héritier qui renonce à la communauté qu'autant que cet héritier a accepté la succession de la femme; du reste, répudier la communauté, c'est faire acte d'héritier en ce qui concerne la succession de la femme. — Baudr y-Lacan tin erie, loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
2075. — Par suite, dans l'hypothèse où tous les enfants de la femme renonceraient à sa succession, la part de celle-ci dans la communauté appartiendrait non à son mari, mais à ses autres héritiers, qui la recueilleraient avec le reste de sa succession. — Laurent, t. 22, n. 427; Guillouard, loc. cit.
2076. — Ainsi jugé que la renonciation que font les enfants d'une femme commune en biens à la succession de leur mère, n'a point pour effet de rendre le mari survivant propriétaire unique de la communauté; elle fait seulement passer aux héritiers du degré subséquent la succession de la défunte, et, avec cette succession , le droit d'accepter ou de répudier la communauté. Par suite, les enfants renonçants peuvent revenir sur leur renonciation , tant que la succession n'a pas été acceptée par d'autres. — Rouen, 30 juin 4857, Desperrois, [S. 58.2.22, P. 58.842, D. 58.2.472]
2077. — L'art. 1475 déclare que le mari « demeure chargé envers l'héritier renonçant des droits que la femme aurait pu exercer en cas de renonciation, mais jusqu'à concurrence seulement de la portion virile héréditaire du renonçant. »
La loi fait ici surtout allusion à l'hypothèse où la femme aurait, en cas de renonciation, stipulé la reprise de son apport franc et quitte, conformément aux dispositions de l'art. 1514. — Guillouard, t. 3, n. 1243; Rodière et Pont, t. 2, n. 1098.
2078. — En dehors de cette stipulation, cette partie de l'art. 1475 vise spécialement toutes reprises ou indemnités auxquelles a droit la femme qui renonce. — Rodière et Pont, t. 2, n. 10?8;
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Colmet de Santerre, t. 6, n. 135 &is-IV et V; Laurent, t. 22, n. 425; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; Guillouard, loc, cit.
2079. — Dans le cas où la femme , après avoir survécu à la communauté dissoute soit par le décès du mari, soit par le divorce ou la séparation de corps ou de biens, décède elle-même sans avoir accepté ou répudié , le droit d'option né en elle se trouve transmis à ses héritiers. Dès lors, chacun de ces derniers peut accepter ou répudier la communauté , en vertu de fart. 1475; on ue saurait appliquer par analogie Fart. 782, qui, édicté pour les successions , ne doit pas être étendu d'un cas à un autre; — Marcadé, sur Tart. 1475-11; Rodière et Pont, t. 2, n. 1099; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 7, p. 426; Colmet de Santerre, t. 6, n. 135 bis-l et II; Laurent, t. 22, n. 429; Amtz, t. 3, n. 765; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 228; Guillouard, t. 3, n. 1245.
2080. — Jugé même, en ce sens, quau cas oiî Théritier d'une femme décédée sans avoir accepté ou répudié la communauté, décède lui-même avant d'avoir pris parti, le désaccord existant entre ses propres héritiers sur l'option à exercer par eux, n'a pas pour effet d'entraîner pour tous l'acceptation de la communauté; chacun d'eux a la faculté soit de l'accepter pour sa part, soit d'y renoncer : ici ne s'applique pas l'art. 782, G. civ., disposant en matière de succession. — Orléans, 14 févr. 1862, PeUé, [S. 62.2.248, P. 62.881, D. 62.2.56]
2081. — II. Divertissement ou recelé. — La loi fait également exception au principe de l'égalité du partage pour le cas de divertissement ou de recelé des biens de la communauté. A cet égard, l'art. 1477 déclare que : « celui des époux qui aurait diverti ou recelé quelques effets de la communauté, est privé de sa portion dans les dits effets ». Et, conformément aux dispositions de l'art. 1491, il en est de même des héritiers de l'un ou de l'autre des époux.
2082. — Le divertissement ou recelé se produit lorsqu'un époux, volontairement et dans une intention frauduleuse, omet, dans la liquidation de la communauté , de représenter ou de déclarer certains objets qui en dépendent, afin de les soustraire
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au partage et de les retenir, au préjudice de l'autre époux ou de ses ayants droit.
L'époux qui voulait priver son conjoint ou les représentants de celui-ci de leur portion sur les objets divertis ou recelés , se trouve ainsi privé lui-môme de sa propre portion sur ces mêmes objets. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1101; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 9, p. 426, 427; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 229; Guillouard, t. 3, n. 1344; Vigie, t. 3, n. 334, 335.
2083. — Le divertissement ou le recelé peut être le fait de Tun ou de Tautre des époux. Il peut se produire soit avant l'inventaire , soit lors de sa confection , soit en dehors de tout inventaire, car la liquidation de la communauté peut intervenir en l'absence d'un inventaire. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1101 ; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 12, p. 427; Arntz , t. 3, n. 764; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 229; Guillouard, t. 3, n. 1345; Vigie, loc. cit.
2084. — Nous croyons que , pour être d'accord avec le vœu de la loi, il faut généraliser la disposition de l'art. 1477 d'une manière absolue. En effet, l'époux coupable doit être puni de quelque façon qu'il ait commis l'acte illicite. Nous appliquerions donc le texte même au cas où le divertissement ou le recelé est postérieur à l'inventaire, car il n'y a pas de raison de distinguer.
2085. — Jugé, cependant, que la femme commune qui, après l'inventaire, a soustrait des titres de propriété ou autres objets inventoriés, dans l'intention de se les approprier exclusivement, n^est point, par cela seul, censée avoir diverti ou recelé des biens communs, en ce sens qu'elle doive être privée de sa portion dans les effets soustraits. Il n'y a de recelé dans le sens des lois sur la matière que dans l'omission soit de déclarer à l'inventaire , soit de mettre pour lors en évidence un ou plusieurs objets de la communauté. — Paris, 5 niv. an XIII , Godefroi, [Set P. chr.]
2086. — Pourtant faut-il, tout au moins, qu'il y ait partage ; et le texte ne viserait pas le cas où , la communauté ayant été attribuée en entier au survivant, ce dernier n'aurait pas déclaré une valeur commune. — Demolombe, t. 14, n. 498; Marcadé,
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sur Tari. 792; Demante, t. 3, n. 113 &ts-lll. — V. Douai, 14 jaiil. 4887, [Pandectes françaises , 87.2.333]
20B7. — La disposition de Tart. 1477 trappe même l'époux qui a commis le divertissement ou le recelé en état de minorité, car le mineur, suivant le droit commun , s'oblige par un délit ou quasi-délit. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1104; Aubry et Rau, t 5, § 519, texte et note 18, p. 429; Amtz, loc. cU.; Troplong, t. 3, n. 1696; Marcadë, sur l'art 1477; Baudry-Lacantinerie, loc. eU.; Guiliouard, t. 3, n. 1360; Laurent, t. 23, n. 34.
2068» — On n'exige pas , pour qu'il y ait divertissement ou recelé, que les faits aient le caractère d'un délit proprement dit. - Rodière et Pont, t. 2, n. 1104; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note H, p. 427; Guiliouard, t. 3, n. 1348; Vigie, loc. ai.
2089. — Jugé, en effet, en matière de succession, que les &its de divertissement ou de recel n'impliquent pas nécessairement l'existence de délits proprement dits; ils peuvent résulter de toute fraude ayant pour but de rompre l'égalité du partage. - Cass., 23 août 1869, Élie, [S. 69.1.470, P. 69.1218, D. 69.1. 456]
2090. — Dès lors , l'art. 1477 ne punissant pas un délit, mais un simple fait dommageable, ses dispositions s'appliquent aux héiitiers de l'époux qui a diverti ou recelé, bien que ce dernier n'ait été, de ce chef, ni poursuivi ni condamné. — Troplong, t.3, n. 1699; Rodière et Pont, t. 2, n. 1104; Aubry et Rau, t. 5, §319, texte et note 19, p. 429; Laurent, t. 23, n. 35; Guiliouard, t. 3, n. 1364.
2091. — Ainsi, il a été jugé que le recel d'objets dépendant de la communauté constitue non un délit dont l'époux coupable pourrait seul être puni par la déchéance de ses droits dans la communauté , mais un simple fait dommageable dont ses héri- Uers sont responsables et pour lequel ils doivent subir la déchéance encourue par leur auteur. — Cass., 4 déc. 1844, Mélot, [S. 45.1.191, P. 45.1.188, D. 45.1.45] — Paris, 27 juUL 1846, Hémar, [S, 46.2.389, D. 46.4.73]
2092. — Et l'action de l'époux ou des héritiers d'un époux décédé, pour faire déclarer le conjoint déchu de ses droits dans
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la communauté, comme ayant diverlj cerUÎDS objets dépendant de cette communauté, se prescrit, non point par trois ans, comme les actions résultant d'un délit , mais par trente ans seulement.—Troplong, t. 3, n.|1698, 1699; Rodière et Pont, t. 22, n. 1104; Aubrjr et Rau , t. 3, g 519, texte et note 22, p. 430; Guillouard , t. 3, n. 1368. — V. suprà, n. 1799.
2093. — Jugé , en matière de succession , que le fait par un héritier d'avoir soit diverti ou détourné au préjudice de ses cohéritiers, aoit dissimula ou recelé des effets de la succession, tel qu'il est pré™ par l'art. 792, G. cîv., n'est par lui-même qu'un quasi-délit ou une fraude. D'où il résulte que l'action civile en réparation à laquelle ce fait peut donner lieu , n'est point prescriptible par trois ans, mais seulement par trente ans. — C&bs., 17 avr. 1867, Hospices de Bordeaux, [S. 67.1.203, P. 67.501, D. 67.1.267]
2094. — Par suite, l'époux ou ses héritiers au profit de qui celte action se trouve ouverte, peuvent y renoncer. Mais cette renonciation ne peut résulter que d'actes manifestant une volonté formelle Ii cet égard. — Cass., 17 avr. 1867, précité. — Caen, 5 juin 1845, Crespin, [P. 45.2.424] — Rioui , 10 avr. 1851 , Amblard, [S. 51.2.563, P. 52.2.118] — Sic, Aubry et Rau, t. 5. §319, texte et note 23, p. 430; Guillouard, t. 3, n. 1369. — CotUrà, Laurent, t. 23, n. 33.
2095. — Jugé que l'action des héritiers au préjudice desquels un cohérilier a diverti ou recelé des effets de la succession, est recevable encore bien que, lors du partage intervenu, les héritiers lésés auraient soupçonné ou connu le recel ou le divertissement : il surSt qu'ils n'aient pas renoncé A. celte action. — Cass., 17 avr. 1867, précité. —Sic, Aubry el Rau, toc. cit.; Guillouard, loc. cU.
2096. — Il est généralement admis, tant par la jurisprudence que par la doctrine, qu'il n'y a diverlissement ou recelé tombant sous l'application de l'art. 1477, que lorsque les omissions ont eu lieu de mauvaise foi et dans une intention frauduleuse; dans le cas contraire, cet article n'est point applicable. — Troplong, t. 3, n. 1694, 1695 ; Rodière et Pont, t. i, n. 1101; Aubry el Itau, t. 9, §319, texte et notes 9, lOelll, p. 427; Laurent,
DE a)M3IUx\A(]Tâ. r>3
t. 23, D. 20, 26; ArDlz, t. 3, n. 764; Baudry-Lacaotiaerie , t. 3, 0. 229; Gaillouard, t. 3, n. 1346; Vigie, t. 3, n. 334; Massé el Vergé, sur Zachari&e, t. 4, § 652, Dote 3, p. 163.
2097. — Jugé, conformément à ces principes, quç Tépoux comman en biens , qui a omis à Tinventaire des objets dépendant de la communauté , n'est pas nécessairement passible des peines prononcées par l'art. 1477, C. civ., s'il est constant, en fait, que ces omissions n'ont pas eu lieu de mauvaise foi et dans Tiotention de frauder la communauté. — Gass. , 24 nov. 1847, Durand, [S. 48.1.21, P. 48.1.106, D. 47.1.427]; — 20 mars 1855, Bégis, [S. 55.1.401, P. 56.1.5, D. 55.1.329]; — 21 nov. 1871, Lozel, [S. 71.1.206, P. 71.626, D. 72.1.189] — Paris, 18 août 1881 , Maréchal , [S. 81.2.240, P. 81.1.1131] — Trib. Auxerre, 16 févr. 1881, Maire, [S. 81.2.94, P. 81.1.476]
2098. — Dans le même cas, Tépoux donataire de l'usufruit des biens de son conjoint , à la charge de faire bon et loyal inventaire, n'est pas, à raison de ces omissions à l'inventaire, déchu do bénéGce de la donation. — Cass., 24 nov. 1847, précité.
2099* — De même, le conjoint survivant qui a commis des dissimulations ou fait des déclarations tendant & diminuer le chiffre des récompenses par lui dues à la communauté, n'encourt pas la peine de l'art. 1477, s'il n'est pas justifié que ce conjoint ait eu pour but de frustrer les héritiers du conjoint prédécédé. — Cass., 19 févr. 1879, Brissy, [S. 79.1.343, P. 79.876, D. 79.1.222]
2100. — Jugé que, s'il s'agit de valeurs qui étaient propres au mari et n'appartenaient pas, par conséquent, à la communauté, bien qu'elles dussent y tomber, le mari qui les a détournées, même en vue de se faire attribuer des reprises auxquelles il n'avait pas droit , ne peut être réputé les avoir diverties ou recelées dans le sens de Fart. 1477; dès lors, il n'encourt pas la privation des droits prononcée par cet article, et la femme n'est pas fondée à réclamer l'attribution exclusive d'une somme égale à celle qui aurait été ainsi détournée. — Paris, 22 juill. 1863, Dauteuille, [S. 63.2.225, P. 63.751]
21(^« — Jugé également que la dénégation de la veuve commune sur le fait d'un don manuel de valeurs par elle reçu de son mari , ne saurait être assimilée au divertissement ou re-
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cel, prévu par l'art. 1477. — Rouen, 26 fé*r. 1877, Omont, [S.
2102. — Dès lors, la veuve n'est pas privée de sa part dans ces mêmes valeura, dout elle doit seulement faire le rapport à la masse de la successiou pour 6zer la quotité disponible. — Même arràt.
2103. — Au surplus, l'apprëciation de la bonne ou de la mauvaise loi, aussi bien que celle des faits constitutifs du recel ou du divertissement dans le sens de l'art. 1477, appartiennent souverainement aui juges du fait. — Casa., 13 août 1873, Perrier-Desloges, [S. 74.1.49, P. 74.113, D. 74.1.425]; — 19 tévr. 1879, précité. — V. Cass., l"avr. 188S,Levron, [S. 88.1.168, P. 86.1.392] — Sic, Aubry et Rau, t. 3, § 519, texte et note 16, p. 428; Guillouard, t. 3, n. 1348; Vigie, loc. cil.
2104. — Jugé que le début de déclaration ou le recel d'objets dépendant de la communauté ne sont pas atteints par l'art. 1477, C. ci»., lorsqu'il résulte des circonstances, dont les jugea du fait sont appréciateurs souverains, qu'il n'a pas eu mauvaise foi. — Cass., 24 nov. 1847, précité; — 20 mars 1835, précité. — V. aussi suprà, n. 1790 et 1791.
2105. — Jugé, d'autre part, que le mari qui a dissimulé longtemps un bénéQce de communauté, ne peut pas échappera la peine du recel , quoiqu'il ait prétendu ensuite l'avoir employé utilement pour la communauté, s'il n'a précisé aucun emploi. — Cass., 13 août 1873, précité.
2106. — Mais la doctrine unanime des auteurs décide que l'époux commun en biens qui a omis sciemment, à l'inventaire de la communauté, des objets dépendant de cette communauté, n'est point passible des peines du recelé édictées par l'art. 1477, C. civ., lorsqu'il a, avant toute réclamation de la part des héritiers de son conjoint, fait la restitution volontaire et complète de ces objets. — Lebrun , Communauté, liv. 3, chap. 2, sect. 2, n. 36; Pocquet de Livonnière, p. 228; Louet et Brodeau, lettre B, chap. I et 48; Potbier, Coût. d'OrUatis, part. 4, cbap. 2, art. 3; et dans le droit actuel, Merlin, Rép., V Recelé, n. 3 ; Battur, t. 1, n. 702; Bellot des Minières, t. 2, p. 28S; Rodière
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et Pont, t. 2, n. llOi ; Troplong, t. 3, n. i695; Massé et Verge, sur Zacbariœ, t. 4, § 652, p. 163, note 6; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 15, p. 428; Laurent, t. 23, n. 20, 26; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 229; Guillouard, t. 3, n. 1346; Vigie, t. 3, n. 334. — Contra, Giandaz, Encycl. du dr,, v^ Communauté, n. 357. — V. stBprà, n. 1*794.
2107. — Jugé que Théritier ou légataire du conjoint coupable de recel d*objels de la communauté, et décédé sans les avoir restitués, peut exciper de sa bonne foi personnelle et de la restitution par lui offerte avant toute poursuite. — Douai, 21 févr. 1870, sous Cass., 21 nov. 1871, précité.
2106. — Toutefois la pénalité de Part. 1477 serait encourue, si la restitution, au lieu d'être spontanée, n'avait été offerte que postérieurement aux poursuites, ou si Fépoux coupable n'avait été amené à reconnaître la fausseté de ses déclarations que par llmpossibilité de les maintenir, ou qu'après avoir été averti que sa fraude était connue de ses copartageants. — Cass., 10 déc. 1835, Gémond, [S. 36.1.327, D.ibid., n. 2019]; — 3 mai 1848, Postole, [S. 49.1.383, P. 48.2.512, D. 48.3. 166]; — 27 mai 1872, Godin, [S. 73.1.380, P. 73.943, D. 72.1.463]; — 19 févr. 1879, précité. — Paris, 22 juill. 1863, Dauteuille, [S. 63.2.225, P. 63. 151] — Rennes, 29 mars 1879, Rouxel, [S. 80.2.333, P. 80.1239, D. 80.2.139] — Dijon, 14 mai 1879, Renault-Bar ret, [S. 80.2.44, P. 80.212, D. 80.2.138] — Paris, 18 août 1881, précité; — 30 juiil. 1886, [Pand. franc., 86.2.157] — Sic, Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
2109. — En conséquence , il a été jugé qu'en admettant que les légataires de l'époux survivant qui avait diverti ou recelé des effets ou valeurs de la communauté , et qui, étant mort sans les avoir restitués, avait par suite encouru la privation dé sa portion dans ces effets ou valeurs, puissent être relevés de cette peine par la restitution qu'ils feraient des valeurs détournées , il en est autrement quand cette restitution , au lieu d'être spontanée, n'a été offerte par les héritiers ou légataires que postérieurement à la demande dirigée contre eux , et alors que , depuis longtemps, ils avaient connaissance du détournement. Dans ce cas, les légataires doivent, comme leur auteur, être privés de
leur part dans les effets détournés. Peu importe que ces lëgataires ou héritiers soient des mineurs , si le tuteur n'a pas fait la restitution en temps utile. — Cass.» 3 mai 1848, Postole, [S. 49.1. 363, P. 48.2.512, D. 48.5.166]
2110« — ... Que ie conjoint qui a déclaré faussement, dans l'inventaire de Ma communauté , qu'il n'a rien détourné et qu'il n'a ni livres , ni registres , ne peut plus , alors que la fausseté de ces déclarations a été constatée en première instance, échapper à la peine édictée par l'art. 1477, C. civ., au moyen de rétractations, de restitutions et de productions offertes en cause d'appel. — Cass., 27 mai 1872, Godin, [S. 73.1.380, P. 73.943, D. 72. 1.463]
2111. — ... Que pour que la pénalité prononcée par l'art. 1477, C. civ., contre l'époux qui a diverti ou recelé des effets de la communauté, soit encourue, il suffit que cet époux ait fait, lors de l'inventaire, des déclarations mensongères dans le but de s'attribuer des sommes ou valeurs appartenant à la communauté. — Paris, 22 juin. 1863, Dauteuillé, [S. 63.2.225, P. 63.751]
2112. — ... Qu'il y a divertissement dans le sens de l'art. 1477, C. civ., quand l'époux receleur n'a fait connaître les objets dissimulés que dans un supplément d'inventaire, et après avoir été informé que les omissions par lui commises étaient connues de ses copartageants. — Rennes, 29 mars 1879, Rouxel, [S. 80.2. 333, P. 80.i239, D. 80.2.139]
2113. — ... Ou si l'époux receleur ne s'est désisté de ses prétentions qu'après les enquête et contre-enquête , et lorsque! ne lui était plus possible de persister. — Dijon, 14 mai 1879, RenauU-Barret, [S. 80.2.44, P. 80.212, D. 80.2.138]
2114. — Que les héritiers , comme leur auteur, ne peuvent échapper à l'application de l'art. 1477 qu'en faisant spontanément, et avant toute poursuite, la restitution volontaire et complète des valeurs détournées ou dissimulées. — Trib. Âuxerre, 16 févr. 1881, précité.
2115. —Et il ne suffirait pas qu'ils eussent, dans l'inventaire d'abord et ensuite dans leurs conclusions sur l'action engagée par les héritiers du conjoint prédécédé , déclaré qu'ils étaient prêts à compléter la part héréditaire de ceux-ci , « dans
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le cas où ils établiraient clairement la lésion à leur préjudice », s'ils ont d'ailleurs-'défendu à cette action en excipant à tort, soit de la bonne foi de leur auteur, soit d*une prétendue transacUon. — Même jugement.
2116* — Et même il a été décidé que Tart. 1477 s'applique, encore bien que la fraude soit restée à Tétat de tentative , alors (Tailleurs que Tépoux receleur n'a été amené à reconnaître la fausseté de ses déclarations que par Timpossibilité de les maintenir. — Paris, 22 juin. 4863, précité. — Sic, Guillouard, t. 3, n, 1347.
2117. — Mais il a été jugé, en sens contraire, que Tart. 1477 ne s'applique qu'au divertissement et au recel consommés, et non aux tentatives de ces quasi-délits. — Caen , 24 janv. 1873, Avice, [S. 73.2.222, P. 73.1033] — Cette solution est plus équitable et plus conforme au texte. Elle est plus équitable, car, si Ton admet que l'art. 1477 ne s'applique pas au cas où , spontanément et avant toute réclamation, restitution volontaire a été Caite, il doit en être ainsi, à plus forte raison, quand on s'est borné à une simple tentative. Elle est plus conforme au texte, qui vise le fait de divertir ou receler, et non la simple tentative.
2118. — Le divertissement ou le recelé prévu par l'art. 1477 comprend toutes les opérations frauduleuses dirigées contre l'autre conjoint dans le but de dissimuler l'actif commun. Il peut porter sur toute valeur, de quelque nature qu'elle soit„ dépendant de la communauté , même sur les immeubles , et est punissable même s^il est commis pendant la durée de la communauté. En effet, l'art. 1477 est général, et c'est seulement par ce caractère général qu'il peut réaliser le but pour lequel il a été écrit, et qui consiste à empêcher la fraude aux droits d'un époux, à quelque époque qu'elle se réalise et sur quelques objets qu'elle porte. — Pothier, Commun., n. 690; Odier, t. 1, n. 447 et 511; Troplong, t. 3, n. 1689; Demolombe, t. 14, n. 484; Rodière et Pont, t. 2, n. 1101 ; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 14, p. 428; Laurent, t. 23, n. 22; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 229; Guillouard, t. 3, n. 1350-1353; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 4, § 652, note 4, p. 163. 2119. — Et ces solutions, admises par la majorité des
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auteurs y sont consacrées par la jurisprudence. Ainsi il a été jugé que la vente simulée consentie par le mari , même avant le décès de sa femme, d'objets dépendant de la communauté, dans la vue de se les approprier en totalité au préjudice des héritiers de la femme, peut être considérée comme constituant un divertissement ou recel , ayant pour effet de priver le mari de ses droits dans les objets ainsi détournés de la communauté.
— Cass., 5 avr. 1832, Gémond, [S. 32.1.526, P. chr.]
2120. — Jugé encore que Théritier présomptif d*une femme commune en biens, qui soustrait du vivant de celle-ci, et de concert avec son mari, des valeurs dépendant de la communauté, se rend coupable de divertissement ou recel dans le sens de Tart. 792, C. civ., et doit par suite être privé de sa part dans ces valeurs , bien que la soustraction soit antérieure à Touverture de la succession. — Cass., 10 déc. 1835, Gémond, [S. 36. 1.327, P. cbr.]
2121. — ... Que Tart. 1477, C. civ., suivant lequel l'époux qui a diverti ou recelé des effets de la communauté est privé de sa portion dans lesdits effets , embrasse dans sa disposition toutes les valeurs, de quelque nature qu'elles soient, même les valeurs immobilières dépendant de la communauté. — Paris , 7 août 1858, Baudouin, [S. 60.2.582, P. 59.752, D. 58.2.188] — Bordeaux, 22 août 1861, Poivert, [S. 62.2.37, P. 62.416] —
^Poitiers, 17 août 1860, Nicol, [S. 60.2.582, P. 61.151, D. 60.2.193]
— Orléans, 26 août 18U, Lacoste, [S. 60.2.582, P. 44.2.203] 2122* — ... Que l'article est applicable, alors même que le
recelé ou divertissement a eu lieu avant la. dissolution de la communauté, au moyen de quittances ou de ventes simulées. — Poitiers, 17 août 1860, précité. — Bordeaux, 22 août 1^61, précité.
— Paris, 25 mars 1862, Billiotte, [S. 62.2.391, P. 62.416]
2123. — Du reste , la loi n'établissant aucune distinction , il importe peu que l'époux ait voulu s'assurer un gain personnel ou assurer ce gain à d'autres. Il suffit qu'il y ait dissimulation frauduleuse pour qu'il encoure la peine prononcée par la loi , à titre de réparation du tort dont il a été volontairement et sciemment l'auteur. — Guillouard, t. 3, n. 1355.
2124. — Jugé qu'il y a recelé de la part de la veuve qui,
ayut, pendant le mariage et & Tinsu du mari, placé sous sod nom de fille des sommes par elle économisées dans le ménage, omet de les comprendre dans Tinventaire de la communauté : dès lors, elle doit être privée de sa part dans lesdites sommes. Et, en un tel cas, le transport de ces sommes fait par la femme, comme le placement luinméme sous son nom de fille, ne peut être opposé aux héritiers du mari. — Rennes, 6 îévT. 1862, Leblouch, [S. 63.2.107, P. 63.804, D. 63.8.61] — Sic, Troplong, t. 3, n. 1683/ et 1684; Massé et Vergé , sur Zachariœ, t. 4, §652, Q0te4,p. 163.
2125. — ... Que Tépouz commun en biens qui a omis sciemment de déclarer, lors de l'inventaire , Texistence d'une créance 4e la communauté, pour empêcher les créanciers de l'un de ses enfants d'exercer leurs droits sur cette créance, est déchu, visà-vis de l'enfant (ou de ses créanciers), de son droit d'époux commun ou de légataire sur la créance ainsi dissimulée , alors même qu'il n'aurait pas personnellement profité de la dissimulation, n en est ainsi , alors même que le détournement commis par la femme survivante aurait eu lieu sur les conseils donnés par le mari de son vivant. — Amiens, 2 juin 1869, Brière, [S. 70.2.203, P. 70.829, D. 69.2.181]
2126. — Jugé également qu'au cas de vente par le mari, pendant le mariage, à l'un de ses enfants , d'un immeuble de la communauté, le recel ou le divertissement du prix de cet immeuble au préjudice de la communauté peut résulter de ce que, après la dissolution du mariage arrivée par la mort de la femme, le prix dont l'enfant acquéreur avait reçu quittance ou qui avsdt M cédé à des tiers quelques jours auparavant, ne s'est plus retrouvé, bien qu'il ne fût justifié d'aucune perte ou d'aucun <*mpIoi de la somme que le mari devait avoir reçue. On dirait mnemeotque ces circonstances ne constituent qu'une donation (déguisée faite à l'enfant acquéreur, simplement soumise à réduction, et non un détournement emportant déchéance , tant pour le mari que pour l'enfant, de tout droit aux valeurs détournées. -* •^9., 27 nov. 1861, Billiotte, [S. 62.1.489, P. 62.903, D. 62.1.74]
2127. — D'une manière générale , on peut se demander si le mari est passible des peines portées par Tart. 1477, lorsqu^à la
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dissolution de la communauté, il se trouve dans Timpossibilité de justiOer de Femploi utile des sommes qui y étaient entrées peu de temps avant, et qui ne s'y trouvent plus alors.
D'après une opinion, la femme ou ses héritiers ont le droit de demander compte de ces sommes au mari ; et les tribunaux peuvent, d'après les circonstances, déclarer que celui-ci a diverti ou recelé ces mêmes sommes. — Cass., 27 nov. 1861 , précité. — Sic, Guillouard, t. 3, n. 1354.
2128. — Suivant une autre opinion , au contraire , la femme doit faire preuve complète que le mari a détourné les sommes en question , pour que le texte puisse s'appliquer. Ainsi , Vimpossibilité où se trouverait le mari de justifier de l'emploi utile de certaines sommes ne saurait donner lieu contre lui à l'application des peines portées par l'art. 1477, C. civ. — Paris, 19 mai 1870, Poulain, [S. 70.2.172, P. 70.705, D. 71.2.40] — Sic, Laurent, t. 23, n. 38.
2128 bis. — Et de ce que des objets ou valeurs entrés dans la communauté ne s'y trouveraient pas à l'époque de sa dissolution , on ne doit pas nécessairement conclure qu'ils ont été recelés ou détournés par le mari , leur disparition pouvant n'avoir d'autre cause que la mauvaise administration de ce dernier. — Bourges, 18 févr. 1840, Poisle-Ducoury, joint à Cass., 26 janv. 1842, [S. 42.1.956, P. 43.1.303]
2129. — Nous pensons qu'en principe, c'est à la femme qui allègue le détournement à le prouver, suivant la règle générale : probandi actori incumbit onus. Mais nous avons vu , d'autre part, qu'en cette matière il fallait laisser une grande latitude d'appréciation aux juges du fait. Cette latitude , nous estimons qu'il n'y a aucune raison de la restreindre dans le cas qui nous occupe. Ce sera donc une question de fait, et les juges pourront admettre le divertissement à la suite soit d'une preuve directe, soit de simples présomptions abandonnées à leurs lumières et à leur prudence, pourvu qu'elles soient graves, précices et concordantes (art. 1353, C. civ.). Et il est évident qu'à ce point de vue, les réticences du mari pourraient être prises en sérieuse considération.
2190. — On n'est pas d'accord sur le point de savoir si la
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supposition d'une dette de communauté rentre, ou non, dans les termes de Fart. 1477, G. civ., qui ne parle nommément que du divertissement ou recel d'effets appartenant à la communauté. La négative est soutenue dans un premier système qui se base SOT Topinion de plusieurs de nos anciens auteurs pour soutenir que le recel suppose nécessairement la soustraction de quelque objet corporel , et qu'on ne saurait , sans faire violence au sens naturel des termes, assimiler une supposition de dette à un effet de communauté détourné.
Lebrun, en effet, est exprès sur- ce point, u Si le mari, dit-il au TV. de la communauté, liv. 3, cbap. 2, sect. 2, feint des dettes de la communauté, la peine du recelé aura-t-elle lieu contre lui, de sorte que les dettes soient jugées véritables à son égard comme par une espèce de talion? Il faut dire qu'il nV aura que des dommages-intérêts ; car nous n'avons rien sur cet article, et les peines dépendent des ordonnances et des arrêts ». — Benusson (Communauté, 2o part., cbap. 2, n. 13) s'exprimait à pea près dans les mêmes termes. La définition que Potbier donne du recel semble aussi venir à l'appui de l'opinion de Lebrun et de Renusson. « On appelle recel, dit Potbier (Tr. de la communauté, n. 688), l'omission malicieuse que le survivant a faite, dans son inventaire, de quelques effets corporels, ou de quelques titres des biens et droits de la communauté.
2131. — 11 a été jugé, conformément à cette opinion , que le divertissement et le recel prévus par l'art. 1477, G. civ., s'entendent soit d'une soustraction d'effets qui se trouvaient en nature dans la communauté , soit d'une dissimulation d'objets qui devaient y entrer. Dès lors, l'art. 1477 est inapplicable à l'époux qui a essayé de faire payer à la communauté une dette fictive pour s'en approprier le montant. L'art. 1477 ne s'applique qu'au divertissement et au recel consommés et non aux tentatives de ces quasi-délits. — Caen , 24 janv. 1873, Avice, [S. 73.2.222, P. 73.1033]
2132. — Mais l'affirmative est admise, avec raison , dans un second système, qui a pour lui la majorité de la jurisprudence et de la doctrine.
Ce second système trouve un argument en sa faveur dans l'art.
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591» C. comm., qui déclare banqueroutier frauduleux, non seulement le commerçant qui a détourné ou dissimulé une partie de son actif, mais également <c celui qui , soit dans ses écritures , soit par des actes publies ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas ». Ce texte signifie que simulation de passif et détournement d'actif sont absolument la même chose , les résultats étant identiques. Sans doute , nous avons soutenu plus haut qu'il faut, pour que la pénalité édictée par Tart. 1477 soit encourue , qu'il y ait eu divertissement ou recel effectif, et non une simple tentative; mais nous pensons qu'il Y a aussi divertissement accompli, dans le sens légal du mot, lorsque la déclaration frauduleuse a été faite à Tinventaire et affirmée sous serment , puisque , de ce moment , elle a produit son effet et grevé les biens de la communauté, en.diminuant juridiquement, dans la proportion de la créance simulée, la masse de Tactif partageable. — Odier, t. 1, p. 447 et 511 ; Troplong, t. 3, n. 1689; Rodière et Pont, t. 2, n. 1101 et Rodière, note , [S. 74.1.49]; Laurent, t. 23, n. 25; Guillouard, t. 3, n. 1357.
2133. — Ainsi, il a été jugé que l'art. 1477 s'applique à Tépoux et spécialement au mari qui a créé des dettes fictives de communauté pour s'en attribuer le montant au préjudice de son conjoint ou des héritiers de celui-ci. — Cass., 5 août 1868, Lehouitel, [S. 69.1.24, P. 69.36, D. 73.5.106] — Dijon, 14 mai 1879, Renault-Barret , [S. 80.2.44, P. 80.212, D. 80.2.138]
2134. — En pareil cas , il y a divertissement consommé et non pas seulement tenté, dès que le mari s'est laissé condamner au paiement de ces dettes fictives , et qu'en vertu de cette condamnation une opposition a été formée par les prétendus créanciers sur des deniers de la communauté , et cela encore qu'ultérieurement la femme ait obtenu Tannulation des dettes len ce qui la concerne. — Cass., 5 août 1868 (Sol. impl.], précité.
2135. — Que l'art. 1477 s'applique au cas où le mari a créé une dette fictive, pour sûreté de laquelle le prétendu créancier a pris hypothèque sur les immeubles de la communauté. Il y a donc lieu de prélever alors sur l'actif au profit de la femme séparée une somme égale à la prétendue dette. — Cass., 13 août 1873,
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Perrier-Desloges et la note de Rodière, [S. 74.1.49, P. 74.il3, D. 74.1.425]
2136. — ... Et que cet article s'applique au cas où le mari Sut inscrire à son profit, au passif de ladite communauté, une créance fictive, et conclut constamment devant la justice au maiotiea de cette créance. — Cass., 22 déc. 1874, Âvice, [S. 75.1. 249, P. 75.606, D. 75.1.125]
2137* — Les tiers qui participent frauduleusement aux actes de recel ou de divertissement dont se rend coupable un ayant droit à une communauté , sont' solidairement responsables du dommage auquel ils ont concouru. — Cass., 24 avr. 1865, Piiwset, [S. 65.1.220, P. 65.530, D. 65.1.291]
2138* — A fortiori en est-il ainsi lorsque le tiers, complice du recel , était partie à la confection de Tinventaire et à la décla* ration des objets à inventorier, soit comme tuteur de ses enfants mineurs, soit comme ayant habité la maison dans laquelle se trouvaient ces objets. — Môme arrêt.
2139. — Ainsi la femme de Tenfant vis-à-vis duquel la fraude a été commise peut, si elle y a participé, être condamnée solidairement vis-à-vis des créanciers , soit à la restitution des valeurs détournées , bien qu'elles ne lui aient pas personnellement profité, et que, par exemple, cette dissimulation ait eu pour objet de faire passer les valeurs sur la tête de ses enfants, soit à la restitution des intérêts qu'elle a personnellement touchés de mauvaise foi pendant la jouissance légale des biens de ces derniers. — Amiens, 2 juin 1869, Brière, [S. 70.2.205, P^ 70.829, D. 69.2.181]
2140. — Ce -principe avait déjà été implicitement reconnu par on arrêt de la Cour de cassation du 20 mars 1855, lequel n'a repoussé Faction dirigée contre les tiers poursuivis comme complices du détournement que parce qu'il était jugé en fait, à regard de l'auteur principal, que ce détournement n'avait pas eu lieu de mauvaise foi et dans Tintention de frauder la communauté, déclaration qui devait nécessairement profiler au complice. — Cass., 20 mars 1855, Bégis, [S. 55.1.401, P. 56.1.5, D. 55.1.329]
2141. — Au surplus, la responsabilité du tiers et son obli-
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galion solidaire résultent de ce qu'un pareil détournement constitua un quasi-délit. — Cass., 14 déc. 1859, Pellegrin, [S. 60.1- 233, P. 60.877. D. 60.1,191]
2142, — Quant à la preure du divertissement ou du recel, «lie pourra avoir lieu m£me par témoias ou par présomptions , cv il s'a^l de rechercher une fraude , ou quasi-délit , ou d'établir un foîl dont le demandeur n'a pu se procurer un preuve littérale (art. 13M, C. civ.). — Laurent, t. 23, n. 39; Guillouard, I. 3. n. 1355.
2143, _ Jugé que la décision qui prive l'un des conjoints lie sa part dans des objets de ta communauté par lui divertis établit suffisamment que ce détournement a eu lieu de mauvaise loi. lor^u'elte déclare qu'il a été le but et le résultat d'un en- ^mble de faits dont elle constate expressément le caractère frauduleui. — Ca3S.,24aïr. IS'TS, Bosquet, [S. 73.1.(13, P. 73.232, D. 72.1.430]
2144. — Que les juges ont un pouvoir souverain pour apprécier les résultats d'une enquête par commune renommée, faite pour établir les forces d'une communauté et les soustractions commises à son préjudice, aussi bien que s'il s'agissait d'une enquête ordinaire. — Cass., 26 janv. 1842, Poisle-Ducoury, [S.
2145. — La peine du recel consiste dans la privation, pour son auteur de toute part aux etTets divertis ou recelés; et la déchéance édictée par l'art. 1477 est génërale et absolue; elle s'applique sans distinction à tout ce qui a été diverti ou recelé, même aux objets sur lesquels l'époux auteur du divertissement pouvait avoir un droit de propriété ou d'usufruit à lui donné ou légué par son conjoint. — Cass., 4 déc. 1S44, Millel, [S. 4S.1. 191, D. 45.1.45] — Paris, 25 juin 1838, Vazin, [S. et P. chr.] — Bourges, 10 févr. 1840, Poisle-Ducoury, [S. 40.2.501, P. 40.2. 612] — Riom,6 août 1840, Soalhat, [S. 40.2.387, P. 41.1.303] — Nancy, 10 déc. 1841 , N..., [3.42.2.220, P. 42.2.566] — Paris, 24 juin 1843, N ... [S. 43.8.331, P. 43.2.179] — Dijon, 10 juin 1858, Flachot, [S. 59.2.206, P. 59.1099] — Paris , 7 août 1858, Baudoin, [S. 60.2.582, P. 59.752, D. 58.2.188] — Amiens, 2 juin 1869, précité. — Sic, Brodeau. sur Louet, lettre B, n.48,p. 539;
Reousson, Tr. delà camm., 2* part., chap. 2, n. 37 el s.; Pothier, n. 690; Odier, t i, n. 511 ; Arrêtés de Lamoignon, lit. 32, art. 90; Touiller, t. 13, n. 214; Glandaz, n. 359; Troplong, t. 3, n. 1692; Marcadé, sur Fart. 1477; Demolombe, t. 14, n. 499; Rodière et Pont, t. 2, n. 1102; Àubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note n, p. 429; Guillouard , t. 3, n. 1359; Massé et Vergé, sur Zacbaris, t. 4, § 652, texte et note 7, p. 163.
2146. — Ainsi il a été jugé que la privation qu'encourt un époux, commun en biens, de sa portion dans les objets qu*il a soustraits de la communauté , s'applique non seulement à la part qu il peut réclamer sur ces objets en qualité de commun en biens, mais encore aux droits qu'il tiendrait d'une donation contractuelle à lui faite par son conjoint. — Cass., 5 avril 1832, Gémond, ;3. 32.i.526, P. chr.]
2147. — Que la disposition de l'art. 1477, G. civ., embrasse tous les droits que l'époux spoliateur pourrait avoir à exercer à différents titres (par exemple , comme légataire) sur les objets détournés. — Cass., 1«' déc. 1841, Grattereau, [S. 41.1.80, P. 42.1.18]
2148. — Que la déchéance édictée par l'art. 1477, G. civ., étant générale et absolue, s'applique sans distinction à tout ce qui a été diverti ou recelé , et à tous les droits que l'époux recé* leur peut avoir sur les objets recelés. — Bordeaux, 22 août 186i , Poivert, [S. 62.2.37, P. 62.416] — Pari?, 26 mars 1862, Billiotte, > 62.2.391, P. 62.416, D. 62.2.198]
2149. — ... Alors môme que ces droits lui seraient parvenus ea vertu de dispositions contractuelles, ou bien de dispositions entre-vifs ou testamentaires. — Bordeaux, 22 août 1861, précité.
2150. — ... Dès lors, la privation imposée à l'époux receleur s'applique même aux droits que ce dernier tiendrait en qualité de légataire de son conjoint. — Paris, 26 mars 1862, précité.
2151. — ... Que la déchéance édictée par les art. 1477 et 792 s'applique même aux objets sur lesquels l'époux, auteur du divertissement, pouvait avoir un droit d'usufruit. — Cass., 13 mai 1867, Boivin, [S. 67,1.207, P. 67.504, D. 67.1.332]; — 8 mai 1889, Leroy, [S. 89.1.428, P. 89.1.1055]
2152. — Il a cependant été jugé que l'époux institué par M. — Tome II. 5
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son conjoÎDt légataire de Tusufruit de tous ses biens, qui di~ vertit ou recèle uq effet de la commanauté, perd sa part dans reflet diverti ou recelé , inais qu'il ne peut être prirë de Tusufruit de la portion afférente à l'autre époux. — Colmar, 29 mai 1823, Nusser, [S. et P. chr.J — • Sic, Laurent, t. 23, n. 31. — Cette opinion , dit M. Guillouard (loc, cU,), est restée isolée ; et il ajoute , avec raison , qu'elle est condamnée, soit par la tradition , soit par le texte même , qui , en pariant de portion dans les effets divertis ou recelés, peut viser aussi bien la portion attribuée par la donation ou le legs que par la qualité de commun, soit par l'esprit de l'article qui, en vertu d'une véritable loi du talion, décide que l'objet dont un conjoint a voulu priver l'autre frauduleusement appartiendra ea entier à ce dernier.
2153. — L'époux qui s'est rendu coupable de divertissement ou de recelé , perd , en même temps que sa part dans les objets divertis ou recelés, les fruits et revenus qui en font partie, et qu'il doit restituer aux termes de l'art. 549, C. civ. — Cass., 12 juin 1882, Chabory, [S. 82.1.361, P. 82.1.873, D. 82.1.349] — Sic, Guillouard, t. 3, n. 1366.
2154. — Ainsi jugé qu'au cas où des valeurs de la communauté ont été recelées par le mari contre lequel la séparation de corps a été prononcée , les intérêts ou di^dendes que ces valeurs sont susceptibles de produire tombent, comme les valeurs eiles- mêmes, sous l'application de l'art. 1477, G. civ., soit comme en faisant partie intégrante , soit en vertu du principe que les effets de la séparation de biens prononcée comme conséquence de la séparation de corps remontent au jour de la demande^ alors surtout qu'il ne s'agit que de l'intérêt des époux. — Cass., 5 août 1868, Mirés, [S. 69.1.23, P. 69.35, D. 68.1.407]
2155. — Mais, si une condamnation alternative est prononcée, le créancier n'a droit qu'à l'une des deux choses comprises dans la condamnation , au choix du débiteur. Il ne pourrait pas obliger ce dernier à lui payer une partie de l'une et une partie de l'autre (Arg. de Fart. 1191, C. civ.]. A plus forte raison, ne peut-il, sous prétexte que Tune des deux choses serait productive de fruits ou de dividendes, exiger du débiteur, qui lui offre 'autre chose , des intérêts qu'elle ne comporte pas d'après les
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termes du jugemenl. Sans doute, dans ce cas , il est exposé à sooffrir un préjudice que le juge n'a pas prévu, mais ce préju- (fice D'est que le résultat du choix fait par le débiteur. C*était aa eréancier à le prévoir lui-même , à en signaler l'éventualité à fatteotion du juge, à obtenir que les deux termes de Talternative fussent strictement équivalents. S'il ne Ta pas fait, s'il a laissé une décision qui le lésait acquérir l'autorité de la chose jugée , il De peut s'en prendre qu'à lui-même.
2156. — Par suite , il a été jugé que la décision qui , par appfication de l'art. 1477, C. civ., prive un époux de sa part dans les objets divertis ou recelés , constitue l'autre époux propriétaire exclusif de ces objets, et lui donne le droit, aux termes de l'art. 549, C. civ., d'exiger les fruits et revenus qui en font partie intégrante. — Cass., 12 juin 18Sâ, précité.
2157. — Mais il en est autrement de la décision qui condamne répoux, pour le cas où il n'effectuerait pas la restitution de la chose divertie dans un délai fixé , à en payer la valeur au jour de l'arrêt; dans ce cas, la condamnation ne constitue qu'une créance de répoux qui l'obtient, et ne crée pour l'époux débiteur qu'une obligation se bornant au paiement d'une, somme d'argent. — Même arrêt.
2158* — Et si le juge peut, en pareil cas, accorder des intérêts , soit pour le retard dans l'exécution de la condamnation , soit à titre de compensation de tout autre dommage éprouvé par Tépoax eréancier, ces intérêts ne sont pas dus de plein droit , par le seul effet de la condamnation principale : il faut qu'ils aient été réclamés par la partie demanderesse et accordés par le juge. — Biâme arrêt.
2159. — Ainsi, lorsqu'un arrêt passé en force de chose jugée a condamné Tépoux receleur à restituer en nature , dans un délai déterminé, des valeurs productives d'intérêts ou de dividendes , et, faute par lui de ce faire, à en payer le prix au jour de la décision, sans allouer d'ailleurs, à défaut de demande spéciale, aucuns intérêts ou dommages-intérêts pour le préjudice que, soit l'inexécution de la première disposition, soit le retard dans Texécution de la seconde , pourraient causer à l'époux demandeur, l'époux receleur est libéré par l'offre du prix des dites
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valeurs; l'autorité de la chose jugée s'oppose à ce qu'il soit condamné A payer, en outre de ce prii, des intérêts ou des dommages-inlërêts. — Mfime arrêt.
2160. — L'interprétation de l'art. 1471, C. civ., quant au prélèvement par l'ëpouz spolié des objets divertis ou recelés par son conjoint, a donné lieu à plusieurs systèmes.
2161. — D'après un premier système, l'époux, au préjudice duquet a été comnis le divertissement ou le recelé, doit prendre hors partage, à titre de prélèvement, les valeurs détournées & son préjudice; et l'époux coupable ou ses héritiers n'ont pas le droit, si le reste de la communauté se trouve insuffisant, d'exercer leurs reprises sur ces valeurs. — Angers, 26 août 1863, RouUin, [S. 63.2.225, P. 63.751, D. 68.2.217]
2162. — Il a été jugé, conformément à ce premier syslëme, que la disposition de l'art. 1477, C. civ., portant que l'époux qui a diverti ou recelé des effets de la communauté est privé de sa part dans ces effets, s'applique à tous les droits que l'époux receleur peut avoir sur les effets recelés', à un litre quelconque , même à titre de reprises. .— Dijon , 10 juin 1838, Flachot , [S. 59.2.S0Û. P. 59.1099]
2163. — Que cet article doit être entendu en ce sens que l'autre époux doit prélever ces effets avant tout partage. — Paris, 22 juin. 1863, Dauteuille, [S. 63.2.225, P. 63.751]; — 20 aodt 1863, Hébert, [S. 63.2.223, P. 63.751, D. 63.2,203]
2164. — D'après un autre système, les objets divertis ou recelés doivent rester dans l'actif de la communauté jusqu'au partage, pour servir, s'il y a lieu, au paiement des reprises de l'époux qui a commis le divertissement ou le recelé. — Sic, dans l'ancien droit, Bourjon, Dr. eomm. de la France, t. 1, p. 599; Lebrun, Commun., p. 413, n. 35; Renuason, »d., chap. 11, Supplém., p. 125; Bacquet, Dr. de justice, p. 208, n. 64; Denisarl, Décis., v' Recelé, n. 13; et sous le Code civil, Troplong, t. 3, d. 1691; Massé et Vergé, surZachariœ, t. 4, § 632, p. 163, in fine ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1103; AubryetRau, t. 5, § 519, UiU et note 21, p. 430; Laurent, t. 23, n. 30; Guillouard , U 3, n. 1361. — Sic, Bordeaux, 18 févr. 1864, Couleys, [S. 64.2.160, P. 64.854, D. 64.5.60] — Orléans, 6 août 1868, Hébert, [S. 68^.
272, P. 68.1009, D. 68-2.217] — Paris, 19 juill. 1872, Charpen- Uer, [S. 73.2.224, P. 73.1037, D. 72.2.220]
2165. — ... Et celui-ci n'est définitivement prive que de sa put dans le reliquat des valeurs restant après ce prélèvement. — Orléans, 6 août 1868, précité. — Paris, 19 juill. 1872, précité.
2166. — Et, lorsque le divertissement bu le recelé est le fait du mari ou de ses héritiers, les objets divertis ou recelés doivent figurer dans l'émolument pour lequel la femme, qui a fait inventaire, est tenue des dettes communes, d'après les dispositions de l'art. 1483. — Aubry et Rau, t. 5, § 519, p. 430; Guillouard, t. 3, n. 1362.
2167. — La solution qui enlève absolument les objets divertis ou recelés de la masse , nous paraît bien rigoureuse et contraire à l'art. 1477. Ce texte, en effet, a pour but unique, suivant nous , de priver l'époux coupable de la part qu'il pourrait prétendre sur les objets divertis ou recelés, en vertu d'un titre direct d'attribution résultant soit de la qualité de copropriét^re de la communauté, soit d'une libéralité.
Mais l'art. 1477 n'a nullement trait à l'acquittement des dettes de la communauté. L'époux exerce son droit de créance sur les objets divertis ou recelés au même titre que sur les autres biens ; il ne faut donc pas confondre la question de l'art. 1477 avec cdie des prélèvements prévue par les art. 1470 et 1471 .
La distinction que nous proposons avait été déjà faite dans notre ancien droit par un certain nombre d'auteurs , bien que la question y fût controversée.
2169. — On s'est demandé si les objets divertis ou recelés doivent être dévolus à l'époux qui a été victime du divertissement ou du recelé francs et quittes de toutes dettes. La jurisprudence et les auteurs sont divisés sur cette question.
2169. — La négative est adoptée dans un premier système, où Ton soutient que les objets divertis ou recelés doivent être dévolus, non francs et quittes de toutes dettes, mais réduits par la contribution aux dettes. — Bordeaux, 16 févr. 1864, précité. --Sic, Odier, t. 1, n. 514; Troplong, t. 3, n. 1693; Rodière et Pont, t. 2, n. 1102.
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2170. — Lt loi, dit-on, dans ce système, se borne à punir l'époux coupable par la perte de tout droit dans Tobjet diverti ou recelé, mais elle n'ajoute pas qu'il supportera les dettes comme s'il prenait sa portion normale. Consacrer ce résultat serait le frapper deux fois , en le privant d'abord de sa part d'actif, et en lui imposant en outre les dettes comme s'il n'en était pas privé. Or, c'est seulement la première pénalité que la loi édicté.
2171* — Mais on peut répondre que l'art. 1477, après avoir privé répoux de sa part dans les objets divertis ou recelés, ne décide rien en ce qui concerne le passif. En l'absence d'une règle particulière, le passif doit donc se répartir suivant le principe général qui le met, par moitié, à la charge des deux époux. Il n'y a pas là une pénalité double. L'époux coupable devait, eu effet, s'attendre, en tout cas, à supporter la moitié du passif, et la punition porte seulement sur la privation de sa part d*actif dans les objets divertis ou recelés.
2172* — L'opinion contraire, sous prétexte de ne pas créer une pénalité double, aboutit, en réalité, à diminuer la pénalité de l'art. 1477, puisque, si l'époux est privé d'une part d'actif, il supporte, en revanche, une part de passif moindre que celle à laquelle il devait s'attendre. Nous pensons donc que les biens divertis ou recelés doivent être dévolus à l'autre époux ou à ses héritiers francs et quittes de toutes dettes. — Bordeaux, 20 févr. 1841, Géneste, [S. 41.2.327, P. 62.416 ad notant] — Paris, 26 mars 1862, précité; — 20 août 1863, précité. — Angers, 26 août 1863, précité. — Sic, Demolombe, Success,, t. 2, o. 500; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 31, p. 442; Laurent, t. 23, n. 29; Guillouard, t. 3, n. 1412.
2173» — Il a été, en effet, jugé que la disposition de Tari. 1477, G. civ., doit être entendue en ce sens que cette portion est dévolue k l'autre époux ou à ses héritiers franche et quitte de toutes dettes : la peine édictée par l'art. 1477 contre l'époux receleur n'étant point restrictive de l'obligation, pour ce dernier, de supporter la moitié des dettes de la communauté. — Cass., lOjanv. 1865, précité.
2174. — Nous venons de dire que les objets divertis ou re-
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c&éa par l'un des ëpoux sont dévolus à Tautre ëpoux. Mais , lonque le dirertissement oa le reoâë a été oommis, non par Tun des ëpoux, mais par l'un des héritiers de Tépoux prédécédé, la portsoa de cet héritier sur les objets divertis ou recelés revient, noD aux parts de ses cohéritiers, mais à celle de Tautre époux. - Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 20, p. 429; Laurent, t. 23, n. 28 ; Guillouard, t. 3, n. 1365.
2175. — Et, lorsque, sur plusieurs héritiers victimes du divertissement ou du recelé , un seul agit en justice pour obtenir réparation , Tépoux receleur ne sera privé que de la part revenant à ce d«mier sur les objets divertis ou recelés. — Laurent, t 23, n. 32 ; Guillouard , loe. cit.
2« Formes du partage,
2176. — Aux termes de Tart. 1476, u le partage de la communauté , pour tout ce qui concerne les formes , la licitation des immeubles quand il y a lieu, les effets du partage, la garantie qui en résulte , et les soultes , est soumis à toutes les règles qui sont établies au titre Des successions pour les partages entre cohéritiers. »
Le partage de la communauté doit donc être fait en justice, arec toutes les formalités indiquées parla loi, lorsque des mineurs, des interdits ou des absents s'y trouvent intéressés. — Rodière et Pont, U 2, n. 1106.
2177. — Du reste, Tart. 1476 n'est nullement limitatif, en ce sens qu'on doit appliquer, en principe, au partage de la communauté, non seulement les règles du partage des successions relatives aux formes, à la licitation, atix effets du partage, à la garantie et aux souUes , mais encore les autres règles. — Bellot des Minières, t. 2, p. 460; Laurent, t. 23, n. 11 ; Guillouard, l. 3,n. 1332; Vigie, t. 3, n. 338. — Contra, Toullier, t. 13, D. 207.
2178. — Quand il y a lieu de procéder au partage et de la communauté ayant existé entre les époux et de la succession de luQ d'eux ou des suocessious des deux décédés , les masses ne doivent point être confondues en une seule; et Ton doit liquider
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séparément la commuDautë et les successions, car, pour établir la consistance dëOnitive de la succession , il faut préalablement déterminer ce qui lui revient dans la communauté. — Rodière et Pont, t. 2, n. il06; Laurent, t. 23, n. 10; GuiUouard, t. 3, n. 1341; Vigie, t. 3, n. 339.
2179. — Jugé, en effet, que le partage de la communauté qui a existé entre deux époux , et celui de leur succession , doivent avoir lieu distinctement; et les biens qui la composent ne peuvent ôtre réunis et confondus dans une seule masse, quoique les mêmes héritiers soient appelés à y prendre part. — Gass., 31 mars 1846, Michel, [S. 46.1.337, P. 46.1.616, D. 46.1.135]
2180. — Jugé de même que, lorsque la communauté de deux époux décédés se trouve à partager entre leurs enfants, en même temps que leurs successions, on doit d'abord établir la masse active et la masse passive de la communauté telles qu'elles se trouvaient composées au moment de sa dissolution : Tactif de
■ la masse générale, diminué du passif, doit ensuite être divisé en deux parts, attribuées Tune à la succession paternelle, l'autre à la succession maternelle , pour que chacune supporte spécialement les imputations qui doivent la frapper. — Gass., 22 mars 1847, Mérian-Bourcard, [S. 47.1.259, P. 47.2.133, D. 47.1.287J
2181. — Gonformément aux prescriptions de l'art. 826, le partage des biens de la communauté doit, comme celui des biens d'une succession, avoir lieu en nature. « Néanmoins, déclare ce texte à l'égard des successions , si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession, les meubles sont vendus publiquement en la forme ordinaire ». Mais on décide que cette disposition de l'art. 826 n'est pas applicable au partage de la communauté, où il ne saurait être question de mo/ont^, attendu que la division des biens communs n'a lieu qu'en deux parts , quel que soit le nombre des héritiers entre lesquels se partage la part de l'époux prédécédé. — Rodière et Pont, loc. cU.; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 32, p. 432; Laurent, t. 23, n. 13; GuiUouard, t. 3, n. 1334.
2182. — Jugé qu'après la dissolution de la communauté par décès, les meubles en dépendant doivent être partagés en nature
entre Tépoux survivant et les représentants du défunt. Ceux-ci ne peuvent en exiger la vente , sous prétexte d^acquitter avant partage les dettes de la communauté. Ici ne s'applique pas par analogie la règle de l'art. 826, G. civ. — Bruxelles, 13 nov. 1811, Breven, [S. et P. chr.]
2183. — Suivant Tart. 832 « il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur ». Cette règle doit s'appliquer au partage de la communauté.
2184. — Ainsi il a été jugé que le partage des biens communs entre époux doit, à moins d'impossibilité ou de désavantage pour l'un d'eux, attribuer à chacun une part égale de chacun des titres de rentes ou autres valeurs mobilières. — Paris, 21 juilL 1871, Hosp. de Versailles, [S. 72.2.301, P. 72.1199, D. 71. 2.231 J— Sic, AubryetRau, t. 5, § 519, p. 431 ; Guillouard , t. 3, n. 1333.
2185. — Les immeubles , s'ils ne peuvent point se partager commodément en nature, doivent être vendus par licitation.
2186. — Mais il n'y a pas lieu d'ordonner la licitation des biens de la communauté, si le partage peut se faire en deux portions entre l'époux survivant et les héritiers de l'autre époux : peu importe que la subdivision ne puisse s'opérer ensuite entre ces derniers. — Bordeaux, 13 déc. 1838, Rouyère, [S. 39.2.197J — Orléans, 19 mars 1887, Venot, [S. 88.2.8, P. 88.1.91, D. 89. 2.H3]— Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1106; Aubry etRau, t. 5, § 519, texte et note 25, p. 431 ; Laurent, t. 23, n. 14; Guillouard, t. 3, n. 1333.
2187. — Jugé, d'autre part, qu'au cas de partage de la communauté ayant existé entre deux époux dont l'un est décédé, les héritiers et les créanciers de ce dernier ont le droit d'exiger que les immeubles de sa succession et ceux de la communauté soient vendus séparément. — Bourges, 10 janv. 1860, RiCfault, [P. 60.316]
2188. — La disposition de l'art. 2205, concernant la saisie des biens indivis entre cohéritiers, est applicable au partage de communauté. — Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 29, p. 432.
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2189. — Il a été jugé, en ce sens, que la saisie immobilière pratiquée avant tout partage contre Tépoux survivant, sur un immeuble dépendant de la communauté et pour une dette postérieure à sa dissolution, est nulle ainsi que TadjudicalVon qui en a été la suite. — Pau, 8 mars 1865, Escoula, [S. 65.2.90, P. 65.455]
2190« — Et rhéritier qui demande la nullité de l'adjudication ne peut être repoussé -par défaut d'intérêt, en ce que, poursuis vant de son côté la vente par licitation du même immeuble , il y aurait pour lui autant d'avantage à laisser subsister Tadjudication et à faire valoir ses droits sur le prix non encore distribué. — Môme arrêt.
2191. — De même, s'applique à la communauté la règle de Fart. 837, qui suppose que les opérations du partage ayant été renvoyées devant un notaire , il s'élève des difficultés entre les héritiers. En ce cas , le notaire dresse procès-verbal de ces difficultés et des dires des parties et renvoie ces dernières devant le commissaire nommé pour le partage.
2192. — Jugé, en conséquence, que, dans le cas où un notaire a reçu de la justice mission de procéder aux comptes et partage de la communauté ayant existé entre deux époux, l'un de ces époux ne peut saisir directement le tribunal de l'examen de ses comptes, sans les avoir d'abord produits au notaire liquidateur. Il doit suivre cette voie, que lui trace la loi, sauf, en cas de contestation, à se pourvoir conformément à, l'art. 837, C. civ. Du moins, l'arrêt qui, à défaut par une partie d'avoir rempli cette formalité, la renvoie devant le notaire commis, ne viole aucune loi. — Cass., 11 nov. 1874, Godin, [S. 75.1.77, P. 75.160, D. 75.1.220]
2193. — Et les comptes doivent naturellement être arrêtés au jour où la communauté s'est dissoute et non au jour de la liquidation ultérieure. Jugé en ce sens que, si l'usage qui s'est introduit dans la pratique notariale d'arrêter les comptes, en matière de liquidation de communauté , non au jour de la dissolution de la communauté, mais au jour de la liquidation, peut être accepté quand cette manière de procéder ne blesse aucun intérêt , il en est autrement lorsque , les deux époques de la dissolu-
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lion et de la liquidation étant séparées par un lopg intervalle de tenpe, la fiction qui prolongerait la durée de la communauté aurait pour résultat de modifier d'une manière illégale la répartition, entre les ayants droit, des intérêts ou des fruits produits parla masse à partager. — Cass., 8 juin 1868, Marlet, [S. 68. i. 359, P. 68.930. D. 71.1.2241
2194. — n est admis sans difficulté que chacun des cohéritiers a, en dehors de tout partage, le droit de poursuivre pour sa part et portion le paiement des créances dues à la succession, à la cbarge seulement de justifier de sa qualité et de la quotité de son droit. — V. Cass., 9 nov. 1847, Finet et Villefort, [S. 48. 1.289, P. 48.1.417, D. 48.1.49] — V. aussi Cass., 23 févr. 1864, Cartier, [S. 64.1.398, P. 64.1117, D. 64.1.477]; — 17 janv. 1870, Douldebès, [S. 70.1.99, P. 70.245, D. 70.1.303] — Demolpmbe, Suce., t. 5, n. 292 et s. — C'est là une conséquence de la division des dettes actives et passives entre les héritiers (C. civ., art. 1220).
2195. — Mais ce principe ne saurait être rigoureusement appliqué aux communistes, parce que la communauté est une société dont il faut régler la situation à Tégard des tiers , et qui a des droits à faire valoir contre les époux eux-mêmes, avant que ceux-ci ne puissent être considérés comme appropriés de leur %olument. — Troplong, t. 3, n. 1680.
2196. — Les dettes ne peuvent pas , en effet , se diviser de plein droit en matière de communauté, comme en matière de soecession , car la division ne peut se produire qu'aprèe Texerciee des prélèvements : d'autre part , la femme n*est tenue de sa portion que dans la mesure de son émolument, et le mari est, de son côté, obligé k la totalité des dettes par lui contractées, sauf son recours contre la femme. Il y a donc , à tous ces points de vue, dérogation implicite au principe de la division des dettes; ^t c'est sous cette réserve qu'il faut accepter l'art. 1482, aux termes duquel « les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs cohéritiers. »
2197. — Jugé, en ce sens, que les art. 873 et 1220, C. civ., relatifs à la division des dettes et des créances entre cohéritiers, ne s'appliquent pas en matière de partage de communauté. —
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Cass., 24 janv. 1837, Loualau, [5. 37.1.106, P. 37.1.124] — Bourges, 22 tévt. 1876, Laind, [S. 76.2.135, P. 76.573, D. 78. 2.77]
2198. — Dès lors, est en premier ressort le jugement qui statue sur une Eaisie-arrâl formée avant le partage par les divers représenlants de la communauté contre un débiteur de celle-ci , alors que le chiffre total de la créance est supérieur à 1,500 fr. — Bourges, 22 tévr. 1876, précité.
2199. —Toutefois, il a été décidé qu'après la dissolution dp la communauté et à défaut de renonciation de la femme ou d>' ses représentanlB, chacun des époux (ou leurs héritiers), saisi de plein droit de la moitié des biens communs se trouve par là mèmp débiteur de la moitié des dettes. — Cass., H nov. 1878, Fourtic el Saunier, [S. 79.1.157, P. 79.389, D. eo;t.323]— 5ic, Caen, 13 nov. 1844, Marie, [S. 46.2.31, P. 46.2.32, D. 43.2.34] — Sic, Guillouard, t. 3, n. 1373.
23100. — Dans tous les cas, les communistes ne sont pas jusqu'au partage privés de toute action contre les tiers débiteurs de la communauté, car on ne saurait admettre que ceux-ci puissent, pendant le temps assez long qui feut s'écouler entre k dissolution de l'association conjugale et sa liquidation définitive, faire disparaître le gage de leurs créanciers. Ces derniers onL toujours , pour assurer le recouvrement de la créance, le droit de prendre toutes mesures nécessaires.
2201. — Il a été, en elTet, jugé que si, à défaut d'une liquidation el d'un partage ayant fixé les droits de chacun des intéressés dans une communauté dissoute , et leur ayant fait les attributions que ces droits comportaient , ils ne peuvent exiger le versement entre leurs mains d'une quote-part déterminée d'une créance dépendant de la communauté, leur qualité do communistes leur donne intérêt et leur confère action pour assurer le recouvrement de cette créance.
Chacun d'eux peut, dès lors , sans le concours des autres et sans attendre la liquidation de la communauté , poursuivre le recouvrement de sa quote-part, sauf aux tribunaux & en ordonner le dépAt à la Caisse des consigoatioDS pour la sauvegarde
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de tous les intérêts. — Cass., 7 févr. 4881, Blondel, [S. 82.1. 2o3,P. 82.1.613, D. 81.1.425]
2202. — Biea que le mari soit usufruitier de la totalité des biens meubles et immeubles dépendant de la succession de sa femme, les héritiers de celle-ci n'en ont pas moins le droit de faire procéder à la liquidation des reprises de leur auteur. — Orléans, 21 mars 1857, Duneau, [S. 57.2.631, P. 57.349, D. 57. 2.62]
2203. — Et de ce qu'une femme a été autorisée à prouver par toutes les voies de droit, et même par commune renommée, les forces de la communauté , il n'en résulte pas que la femme qai n'a pas usé de ce droit doive nécessairement, bien qu'elle n'ait pas été mise en mesure de faire la preuve dont il s'agit, obtenir qu'il soit sursis à la liquidation de la communauté. — Cass., 16 avr. 1861, Gremillon, [S. 62.1.970, P. 63.40, D. 62.1. 276]
2204. — La forme de procéder en matière de partage, établie par les art. 823, C. civ. et 969, C. proc. civ., n'est relative qa'aax contestations qui peuvent s'élever au cours des opérations du partage, et qui ont pour objet la forme du partage et la manière d'y procéder. Elle cesse d'être applicable lorsqu'il s'agit d*une contestation portant sur le fond du droit et ayant pour objet de déterminer les bases mêmes du partage. — Il en est ainsi spécialement de la demande formée incidemment dans une instance en partage de communauté et tendant à faire réintégrer dans la communauté des valeurs recelées par l'un des époux, poar être attribuées exclusivement à son conjoint. — Cass., 5 août 1868, Mirés, [S. 69.1.23, P. 69.35, D. 68.1,407]
2205. — Jugé que la demande en remise de titres de rentes, qai dépendent d'une communauté et d'une succession dont la liquidation est encore pendante, et qui doivent être compris dans la masse à liquider, constitue un litige en matière de succession, dont la connaissance , aux termes de l'art. 59, C. proc. civ., appartient au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession. — Cass., 15 mars 1880, Lepage, [S. 81.1.175, P. 81.1.404, D. 81. 1.208]
2208. — Le partage de la communauté doit être défînitif et
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ne laisser aucune possibilité de modification des droits des parties par des événements ultérieurs. Nous trouverons des arrêts qui se rapportent à ce principe en étudiant plus loin les règles relatives & Tenregistrement.
2207. — Lorsqu'une récompense due à la communauté a été omise lors de la liquidation , il y a lieu à un supplément de partage.
2208. — Et le fait que, lors de la liquidation, les héritiers du conjoint décédé ont déclaré qu'ils étaient remplis de tous leurs droits, ne saurait mettre obstacle à la demande en supplément de partage , s'il est établi que c'est par suite de l'ignorance du droit , et non pour en laisser au survivant le bénéfice exclusif, que la récompense n'a pas été mise en ligne de compte. — Lyon, 6 janv. 1881, Barberet, [S. 84.2.146, P. 84.1.751, D. 82 2,169]
2209. — Si les art. 1471 et 1474, C. civ., ont déterminé l'ordre dans lequel devaient s'effectuer les opérations successives que comporte la liquidation de la communauté, il n'est point interdit aux parties majeures et maîtresses de leurs droits d'y déroger par leurs conventions. — Gass., 2 juin 1890, Picherit , [S. 91.1.441, P. 91.1.1086, D. 90.1.369]
2210. — Ainsi , lorsque la femme commune a vendu à l'héritier du mari la moitié indivise lui appartenant dans un immeuble dépendant de la communauté non encore liquidée , il appartient aux juges du fond de déclarer, par l'interprétation de l'acte de vente, que, dans l'intention des parties, cet acte constituait entre elles un véritable partage de la communauté, partiel sans doute, mais définitif en ce qui concernait cet immeuble. — Même arrêt.
2211. — Et, dès lors, le dit immeuble a irrévocablement cessé d'être dans l'indivision pour entrer tout entier dans le patrimoine de l'héritier du mari, et le prix stipulé a constitué une valeur personnelle à la femme venderesse, en sorte que ce prix n'a jamais existé dans l'actif de la communauté et ne pouvait par conséquent faire partie de la masse h partager. — Même arrêt.
2212* — Bien qu'il ait été procédé, entre la veuve et Théri-
lier du mari, à an partage partiel des immeubles de la communauté, la communauté n'eu doit pas moins, jusqu'à la liquidation définitive, 6tre chargée de la totalité des intérêts des sommes dues, sauf à bénéficier du compte qui lui est tenu par les copartageants des fruits ou fermages produits par les immeubles à eaz attribués. On ne doit pas appliquer à chacun des copartagéants la moitié de l'excédant des capitaux de la communauté, pour laisser ensuite à sa charge la moitié du déficit possible sur les fruits, s'ils sont inférieurs aux intérêts des sommes dues : ce serait là, contrairement à Tart. 1483, C. civ., faire supporter à la femme les charges de la communauté au delà de son émolament — Paris, 10 août 1861, Yvon, [S. 62.2.97, P. 62.602]
3<> Effelt du partage.
2213. — L*art. 883, C. civ., s*applique au partage de communauté, puisqu'il est placé dans la section 4 du titre des successions relative aux effets du partage, et que l'art. 1476 renvoie au titre des successions pour tout ce qui concerne les effets du partage.
Le partage de communauté est dès lors, comme le partage de succession, déclaratif de propriété; par suite, aux termes de l'art. 883 précité, chaque copartageant « est censé avoir «iccëdé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets ». Et la rétroactivité remonte au jour oà les biens sont entrés dans la communauté , et non pas seule- ■est au jour de sa dissolution. — Cass., 16 juill. 1823, Teissier, [S. et P. chr.]; ■— 24 janv. 1837, Loustau, [S. 37.1.106, P. 37.1.124] — Sic, Odier, 1. 1, n. 518; Troplong, t. 3, n. 1672; Rodière et Pont, t. 2, n. 1106; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 26, p. 431; Laurent, t. 23, n. 18; Arntz, t. 3, n. 766; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 225 ; Guillouard, t. 3, n. 1336; Vigie, t. 3, n. 340.
2214. — L^effet rétroactif du partage s'appliqua à. tous les objets héréditaires de quelque nature qu'ils soient, tant mobiliers qu'immobiliers^ et notamment aux créances.
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Ainsi, lorsque, par suite du partage de la commuaauié, le prix de vente d'un conquêt exproprié à la requête d*un créancier hypothécaire de l'époux survivant a été mis au lot des héritiers de répoux prédécédé, ces héritiers doivent être réputés avoir été toujours seuls propriétaires du prix. Dès lors, attribution pleine et entière du prix doit leur être faite à l'exclusion du créancier auquel une hypothèque a été consentie par Tépoux survivant sur le conquêt pendant l'indivision. — Alger, 24 nov. 1877, Dodin, [S. 78.2.214, P. 78.963]
2215. — Pour pouvoir appliquer la fiction de l'art. 883, il faut qu'on se trouve en présence d'un vrai partage, ce qui sera naturellement une question de fait.
Jugé qu'il n'y a pas lieu d'appliquer rart.^883 quand l'adjudication d'un immeuble de communauté a été prononcée au profit de la femme, non pas à la suite d'une licitation , mais à la suite d'une saisie pratiquée par elle : une telle opération ne pouvant être considérée comme une opération de partage. — Lyon , 16 juill. 1881, Chabanne, [S. 82.2.237, P. 82.1.1207, D. 82.2.175]
2216. — Jugé que la délivrance, par une femme légataire universelle de son mari, d'un immeuble conquêt de communauté faisant cesser l'indivision entre cette femme et le légataire particulier, équivaut à un partage. — Gass., 28 déc. 1886, Gacon, [S. 87.1.213, P. 87.1.515, D. 87.1.485]
2217. — Ce partage a nécessairement produit un effet rétroactif jusqu'au jour où a commencé l'indivision, c'est-à-dire jusqu'au jour où l'immeuble dont il s'agit est entré dans la communauté, et non pas seulement jusqu'au jour où le légataire particulier s'est trouvé copropriétaire du dit immeuble par le fait de l'ouverture de son legs. — Même arrêt.
2218. — Dès lors, ne peut être maintenue comme établie par destination du père de famille une servitude créée sur cet immeuble au profit d'un immeuble propre de la femme, alors que, par l'effet rétroactif du partage, les deux fonds sont censés n'avoir jamais été réunis dans la même main. — Même arrêU
2219. — La dissolution de la communauté substitue une nouvelle indivision à celle qui a existé durant la communauté. L'indivision qui existait durant la communauté était une indi-
visioD exceptionnelle en ce sens qu'on n'y pouvait mettre fin et appliquer l'art. 815, et que , de plus , elle conférait aux commUDistes des droits inégaux. Mais Tindivision nouvelle, qui commence à la dissolution de la communauté , est une indivision ordÎDaire, conférant aux communistes des droits égaux et tombant sous le coup de l'art. 815.
2220. — Cependant, l'application de l'effet déclaratif du partage Ta être ici .moins énergique qu'en matière successorale. La femme sera,- en effet, obligée de respecter les actes régulièrement faits par le mari dans la limite de ses pouvoirs avant la dissolution de la communauté. Les aliénations à titre onéreux, les constitutions de droits réels seront parfaitement v&lables, car la fiction légale qui répute le copartageant propriétaire ab initiù des immeubles tombés dans son lot, ne saurait prévaloir contre le droit de disposition du mari pendant le mariage sur les biens de communauté. — Lyon, 16 juill. 1881, précité. — Rodière et Pont, loc. cit,; Aubry et Rau, loc, cit,; Laurent, lùc, dt,; Guilbuard, hc» cU,; Vigie , loc, cit,; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.
2221, — Dès lors, la femme qui, à la suite d'un jugement de séparation de corps et d'une saisie pratiquée par elle, en sa qualité de créancière, s'est rendue adjudicataire d'un immeuble de communauté , doit respecter l'hypothèque judiciaire inscrite sur cet immeuble par un créancier envers lequel le mari s'est engagé comme chef de la communauté pendant le mariage pourvu que le jugement de condamnation obtenu contre le mari, et en vertu duquel l'hypothèque a été inscrite, soit antérieur au Jugement de séparation de corps. — Même arrêt.
2222* — « L'art. 887, qui' autorise l'action en rescision du partage entre cohéritiers pour lésion de plus d'un quart, est applicable en matière de partage de communauté. '— Cass., 8 et 14 avr. 1807, Hudelot, [S. et P. chr.] ; — 29 janv. 1872, Busquet, [S. 13.1.1 13, P. 73.253, D. 72A .449]; — 21 juill. 1880, Gaudefroy, [S. 81.1.i51, P. 81.1.363, D. 80.1.441]; — 13 août 1883, Gaadefroy, [S. 84.1.289, P. 84.1.695, D. 84.1.49] — Paris, 21 mai 1813, Oudry, [S» et P. chr. v* Contrat de mariage, n. 2324] - Bourges, 29 mai 1830, Gabier, [8. et P. chr.]; — 13 juin 1877, BOUS Cass., 21 juill. 1880, précité. — Poitiers , 21 mai
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1884, Gaudefroy, [S. 86.2.89, P. 86.1.472, D. 84.2.196] — Sic, Troplong, t. 3, n. 1679; Rodière et Pont, t. 2, n. 1106; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 28, p. 432; Laurent, t. 23, n. 16; Arntz, t. 3, n. 767; Guillouard, t. 3, n. 1337.
2223* — Du reste , on ne peut , dans aucun cas , pour s'affranchir de la rescision pour cause de lésion, qualifier de forfait de communauté et de transaction un acte par lequel deux époux ont dissous la communauté qui existait entre eux, et assigné un lot à la femme. — Cass., 8 et 14 avr. 1807, précité.
2224» — * La cession de droits de communauté peut, comme la cession de droits successifs , être rescindée en cas de lésion déplus du quart. Et, si la lésion est considérée par le législateur comme une cause de rescision , c*est parce qu'elle entraîne par elle-même une présomption de fraude ; et par suite, c'est à celui qui prétend échapper aux conséquences de cette présomption qu'incombe la preuve contraire.
2225. — Ainsi il a été jugé que Tarrét qui prononce la rescision d'une cession de droits de communauté, est suffisamment motivé lorsque , après avoir constaté la lésion de plus du quart, il déclare (et à cet égard son appréciation est souveraine) que la cession ,ne comportait aucune possibilité de gain pour le cédant ni de perte pour le cessionnaire , bien qu'il ne s'explique pas sur la question de fraude, si d'ailleurs il n'a été ni justifié ni allégué par le cessionnaire qu'il ignorât , au moment du contrat, le véritable état de la communauté. — Cass., 29 janv. 1872, précité.
2226. — Pour apprécier si , dans le partage d'une communauté, Tun des copartageants a éprouvé la lésion de plus du quart, doil-on, à ce qu'il a reçu comme émolument de communauté, ajouter ce qu'il a prélevé pour ses reprises?
Faut-il dire que le paiement des reprises constitue , non pas une opération du partage , mais simplement une opération préalable au partage? S'il en était ainsi, il s'ensuivrait que, pour calculer la lésion dans le partage qui a suivi les prélèvements, il ne faudrait point tenir compte des biens attribués à l'époux pour le couvrir de ses reprises. C'est ce qu'avaient décidé la cour de Bourges par arrêt du 13 juin 1877, et la cour d'Orléans, par
arrêt du 12 août 1881. Mais Tarrét de la cour d'Orléans a été cassé par rarrét de la Cour suprême du 13 août 1883, et la cour de Poitiers, saisie sur renvoi, a statué dans le même sens que la Cour de cassation. Par là, la jurisprudence se conforme à Tintention des parties; cai*, dans la liquidation d*une communauté, chacun des époux considère comme rentrant dans sa part, tout ce qui lui est attribué à quelque titre que ce soit. Cette doctrine est conforme au principe que nous avons indiqué plus haut, suivant lequel les prélèvements entre époux , s'ils ne constituent pas le partage lui-même, doivent, tout au moins, participer de la Dature de ce partage, avec lequel ils ont un lien intime. — V. $uprà, n. 2053 et s.
2227. — Jugé, en ce sens, que, pour apprécier si, dans le partage d*une communauté , l'un des copartageants a éprouvé la lésion rescisoire de plus d'un quart, il faut la calculer, non pas seulement sur la somme dont il a été alloti pour sa part dans l'actif net, mais bien sur la totalité des valeurs qui lui ont été attribuées dans la masse active, tant pour ses prélèvements que pour sa part dans Tactif net. — Cass., 13 août 1883, précité. — Poitiers, 21 mai 1884, et la note de M. Ësmein, précité.
2228* — La question peut paraître plus délicate pour le cas où les prélèvements exercés par les époux absorbent tellement la communauté qu'il ne reste rien à partager. L'action en rescisioD pour lésion est-elle encore admissible? On peut dire, pour la négative, qu*il n'y a pas de partage, mais un règlement de compte entre deux associés qui prélèvent leur part, et qui n'ont ensuite rien à partager faute de bénéfices; et s'il n'y a pas partage, il ne peut être question d'action en rescision pour lésion.
2229. — Mais , ici encore , nous croyons la rescision pour cause de lésion recevable , car, si les prélèvements ne font pas corps avec le partage , ils ont avec lui un lien étroit , en sorte que les règles qui le régissent doivent s'appliquer par identité de motifs aux opérations qui le précèdent, et qui ont en vue, comme lui, le lotissement des copartageants. Au surplus, l'art. 1476 renvoie aux règles concernant les successions et leur partage; or, le partage de la communauté suppose les prélèvements
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rëalisëSi quand il intervient. Ce sont donc deux actes indivisibles que les prélèvements et le partage de la communauté , dans lesquels les conjoints interviennent en deux qualités également indivisibles, de créanciers et de co partageants , en sorte que les règles qui s'appliquent au partage doivent, en principe, régir l'exercice des prélèvements.
2230. — Aux termes de Tart. 882, « les créanciers d'un copartageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s*opposer à ce qu'jl y soit procédé hors de leur présence; ils ont le droit d*y intervenir à leurs frais; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins toutefois qu*il n'y ait été procédé sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée. »
Cette disposition doit être appliquée au partage de communauté. — Guillouard, t. 3, n. 1339.
2231. — Il est généralement admis qu'en dehors des cas de partage simulé ou précipité par suite d'une collusion frauduleuse, le créancier qui ne s'est pas opposé à ce que le partage de la succession ou de la communauté fût fait hors de sa présence, n'a pas le droit d'attaquer le partage consommé. — Rodière et Pont, t. 2, n. H06; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 30, p. 432; Laurent, t. 23, n. 15; Guillouard, t. 3, n.
2232. — Jugé que les créanciers d'un héritier qui ont négligé de former opposition à ce qu'il fût procédé au partage hors de leur présence, ne peuvent attaquer le partage consommé môme pour cause de fraude. — Cass., 9 juill. 1866, Brunaud, [S. 66.1.361, P. 66.987, D. 66.1.369]
2233. — A moins cependant qu'ils n'aient été, h raison de la précipitation avec laquelle on aurait procédé au partage, dans l'impossibilité de faire leur opposition , ou que le partage ne soit simulé. — [Résolu par la cour d'appel.] — Cette règle est applicable au cas de partage de communauté conjugale comme à celui de partage de succession.
2234. — Que les créanciers de la succession d'un mari commun en biens, qui n'ont pas fait opposition k ce que le
DE CUMllUNAUTÉ. 85
partage de la suceesBÎon et de la communauté fût fait hors de leur prësenee, de même qu'ils ne peuvent attaquer le partage consommé, ne peuvent non plus agir en responsabilité contre les héritiers de leur débiteur et les faire déclarer coupables d^one faute lourde, sous le seul prétexte que, connaissant TexiBteoce de leurs créances , les dits héritiers auraient accepté et saivi dans Pacte de partage, pour le règlement des droits du conjoint survivant dans la communauté et les attributions de valeurs laites à celui-ci, un mode d*abandonnement préjudiciable aux intérêts des créanciers de la succession du mari. — Casa., 29 nov. 1887, Pinard, [S. 88.1.249, P. 88.1.60i5, D. 88.1.437]
228S. — n a été jugé en matière de succession, et il y a lieu d'appliquer cette solution à la communauté, que le créancier opposant au partage, qui, voulant contester certaines opérations du partage , a omis de faire consigner à cet égard ses dires sur le procès-verbal du notaire , conformément aux art. 837 et 977, n'est pas par cela seul déchu définitivement du droit de contester, et qu'il est encore recevable k produire ses contredits à. cet égard devant le tribunal , et même après le rapport du juge commissaire. — Orléans, 24 nov. 1855, Tascheau, [S. 56.2.385, P. 56.1.78, D. 56.2.259]
2236. — Que le créancier de Tun des cohéritiers peut intervenir au partage pour critiquer la liquidation qui n'établirait pas distinotemeiit la masse de la communauté des époux décèdes et celle de leurs successions dont le partage se poursuit en même temps, et qui, par la confusion qu'elle ferait des droits des cohéritiers dans les deux masses, aurait pour résultat d'anéantir ses droits propres sur la part indivise de son débiteur dans Tune des deux successions. — Cass., 22 mars 1847, Mérian-Bourcard, [S. 47.1.239, P. 47.2.133, D. 47.1.287]
2237. — Mais, lorsqu'il n'a attaqué ni le jugement prescrivant la liquidation par confusion des deux masses , ni ce mode de partage, auquel il a acquiescé, il est non recevable à demander plus tard une division du lot de son débiteur en deux parts, l'une pour la suecessfoD paternelle, Tautre pour la succession maternelle. — Même arrêt.
— Le retrait successoral n*a pas lieu en matière de
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communauté ; ainsi , lorsqu'un des époux a cédé ses droits à la communauté non encore partagée, Tautre époux ne peut repousser le cessionnaire en lui remboursant le prix de sa cession. En effet, les inconvénients auxquels remédie le retrait successoral en matière de successions ne se retrouvent pas dans la communauté, où les copartageants ne sont pas cohéritiers au sens de la loi. — Metz, 17 mai i820, Schoumacker, [S. et P. chr.] — Paris, 2 août 1821, Savoie, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 19 juill. 1826, Lajarrige, [S. et P. chr.] — Sic, TouUier, 1. 13, n. 209; Bellot des Minières, t. 2, p.- 480; Benoît, Tr. du retrait successoral , n. 38; Richefort, Etat des familles , t. 3, n. 525; Odier, 1. 1, n. 523; Glandaz, v" Communauté, n. 337 ; Rodière et Pont , t. 2, n. 1106; Demolombe, Successions, t. 4, n. 92; Marcadé, sur Tart. 1476 ; Troplong, t. 3, n. 1682; Aubry et Rau, t. 5, § 519, texte et note 31, p. 432; Laurent, t. 23, n. 17; Guillouard, t 3, n. 1340.
2239. — Ainsi , jugé que le retrait successoral autorisé par l'art. 841, G. civ., ne peut être exercé par les héritiers de l'époux prédécédé , contre le cessionnaire des droits de Tautre époux dans la communauté. Les héritiers de Tépoux prédécédé et l'époux survivant ne sont pas cohéritiers dans le sens de la loi. — Bourges, 12 juill. 1831, Gallois, [S. 32.2.50, P. chr.]
2240. — Mais il a été jugé, au contraire, que le retrait autorisé par l'art. 841 peut être exercé au. cas de cession de droits indivis dans une communauté, à raison de la généralité de l'art. 1476, qui renvoie aux règles ordinaires du partage des successions. — Riom, 23 nov. 1848, Martin, [S. 49.2.85, P. 49.1.99, D. 49.2.50] — Sic, Battur, t. 2, n. 796; Vazeille, sur l'art. 841 , n. 65; Héan, Revue prat., t. 18, p. 330; Arntz, t. 3, n. 768.
2241. — Jugé aussi que la faculté accordée par l'art. 866, G. civ., au successible donataire de plus de moitié de la valeur d'un immeuble, d'empêcher le partage de cet immeuble en payant l'excédant à ses cohéritiers, est applicable au cas de partage de communauté conjugale. — Colmar, 4 janv. 1831, Rudolpb, [S. 31.2.253, P. chr.]
2242. — G'est seulement après le partage consommé que l'époux qui est créancier personnel de l'autre époux, peut exercer ses droits sur la part ou sur les biens personnels de celui-ci
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(art 1478). Et les créances personnelles que les époux ont à exercer Tun contre Tautre, ne portent intérêt que du jour de la demande en justice (art. 1479). Quant aux donations que l'un des époux a pu faire à Cautre , elles ne s'exécutent que sur la part du donateur dans la communauté et sur ses biens personnels (art. 1480). — Pour ce qui concerne les créances de l'un des époux contre l'autre, V. suprà, n. 1603 et s.
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2243. — Noua avoDS vu, ea ëtudianl le passif de la communauU, quelles sont les dettes qui constituent son passif déQniUt et quelles sont celles qu'il fout comprendre dans son passif provisoire. En gënënl, une partie du passif se trouvera encore due A la dissolution de la communauté , et nous devons maintenant rechercher : 1' dans quelle mesure chaque conjoint ou ses héritiers seront tenus de ce passif envers les créanciers; 2° dans quelle proportion ils devront le supporter dans leurs rapports entre eux. Nous retrouvons donc ici les questions d'obligalioa A de contribution aux dettes. La solution de ces questions se trouve dans les art. I48S A 1491.
2244> — Au passif dd à la dissolution, il faudra ajouter certaines dettes qui, tnen que nées après, sont cependant conùdérées et Imitées comme dettes communes. Aux termes de l'art. 1482, « les frais de scella, inventaire, vente de mobilier, liquidation , licitation et partage, font partie de ces dettes. »
2245. — Ce qui va être dit & l'^rd du mari ou de la femme, a lieu à l'égard des héritiers de l'un ou de l'autre , et ces héritiers exercent les mêmes droits et sont soumis aux mêmes actions que le conjoint qu'ils représentent.
g 1 . ObUgation aux dettes. — Comment tes époux sont tenus des dettes à f égard des criwnâers.
2246, — Il faut faire une distiDction entre les <let(«s dont le conjoint est dëtuteur personnel et celles dont il n'est tenu que
cottine époux eommun. Quand le conjoint poursuivi est débiteur personne! , la circonstance que la dette est tombée dans le passif de la communauté ne modifie pas le droit du créancier, qui, après comme avant la dissolution , peut poursuivre son débiteur pour le tout, sauf recours de celui-ci contre son conjoint. Quand, au contraire, le conjoint n'est poursuivi que comme commun en biens, la règle est qu'il n'est tenu à Tégard du créancier que de la moitié de la dette, et encore la femme peut invoquer le bénéfice d'émolument contre le créancier.
2247. ^ Ainsi , aux termes de l'art. 1482 « les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers. »
Toutefois, le mari, d'après l'art. i484, «est tenu, pour la totalité, des dettes de la communauté par lui contractées, sauf son recours contre la femme ou ses héritiers pour la moitié, des dites dettes ». Mais le créancier n'est pas obligé de poursuivre le mari pour la totalité , et il est libre de s'adresser aux deux époux et de demander à chacun d'eux ou à ses héritiers la moitié de sa créance, sous la réserve bien entendu du bénéfice d'émolument appartenant à la femme.
2248* — Il a été, en effet, jugé que, lorsqu'après la dissolution d'une communauté entre époux par le décès du mari, la femme n'a point renoncé^ à la communauté, et ne se trouve point non plus dans le cas d'invoquer le bénéfice d'émolument, le fait par on créancier de la dite communauté d'exercer simultanément son action en paiement contre la femme et contre la succession du mari, réduit nécessairement, en l'absence de solidarité ou d'indivisibilité, le chiffre de sa demande, à l'égard de la femme et de la succession du mari , au montant de la part qui incombe à chacune d'elles dans la dette, c'est-à-dire à la moitié de la dite dette. — Cass., 19 mars 1890, de la Porte, [S. 90.1.477, P. 90. «1133, D. 91.1.157]
2249. — Nous avons exposé, toutefois, stiprâ, n. 2196, une théorie suivant laquelle les dettes ne se divisent pas de plein droit en matière de communauté comme en matière de succession , el nous renvoyons aux arguments que nous avons alors fournis. ^ cette théorie il résulte que les créanciers hypothécaires no
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peuvent, avant partage, Stre colloques, daoB les ordres ouverts, pour partie égale du chef du mari et du chef de la femme. 11 faut, pour que leurs droits contre chacun des ^poui soient liqui* dés déGnilivement, attendre l'issue du partage.
2250. — Jugé , dans la doctrine opposée , qu'à défaut de renoDCÎatioa de la femme ou de ses représentaots , chacun des époux (ou leurs héritiers), saisi de plein droit de la moitié des hiens communs , se trouve par là même débiteur de la moiUé des dettes. Par suite, les créances hypolbécaires contre la communauté se divisent comme celle-ci, et doivent recevoir collocation égale sur l'une et l'autre moitié suivant le rang que leur assigne leur inscription. — Cass., H nov. 1878, Fourtie et Saunier, [S. 19.1.157, P. 79.389, D. 80.1.323] — V. itqtrà, a. 2199
2251. — Jugé, conformément j> notre opinion, que le créancier personnel d'un époux qui, après la dissolutioa de la communauté, est resté en possession du fonds de commerce dépendant de cetle communauté, ne peut faire saisir les marchandises de ce fonds de commerce tant que la liquidation et le partage de la communauté n'ont point eu lieu. En vain il prélendrut que les marchandises qu'il veut saisir ne sont pas les mêmes que celles qui garnissaient le fonds au moment de la dissolutioa de la communauté : un fonds de commerce conserve son existence individuelle dans le renouvellement successif des marchandises qui le composent. — Paris, 30 juin 183S, Robert, [S. 56.2.414, P. 56.1.410]
|o Obligatim du mari.
2252. — « Le mari est tenu, pour la totalité, des dettes de la communauté par lui contractées, sauf son recours contre la femme ou ses héritiers pour la moitié des dites dettes ». Telle est la dispositiou de l'art. 1484.
2253. — D'une manière générale, en vertu de ce texte, les créanders ont action contre le mari pour la totalité de toutes les dettes par lui contractées. Ainsi ils peuvent lui réclamer le paiement de ses dettes antérieures au mariage, des dettes qui gre-
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tiîtnl les succ«uionB & lui échues ou l«a donations à lui faites pndant la durée de 1& communauté , comme ausBÎ de toutes caUeipsr lui cootractées pendant la même durée; peu importe diiUeura que son obligation dit eu pour cause un conlral ou un i{Dtu^ontrat, un quasi-délit ou un délit. — Rodière et Pont, :.î,n.M33; Aubryet Rau,t. S, g S20, texte, p. 433; Colmet d« Stoterre, t. 6, n. Ifê 6Ù-11I; Laurent, t. 23, n. 45; ArnU, I. 3, n. ri3; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 236-A; Guillouard, l. 3, n. 1377.
225t. — 11 en est ainsi même pour les dettes que te mari a eoDlractées pendant la communauté conjointement avec la femme. - Battur, t. a, n. 798; Rodière et Pont, loc. eU.; Aubry et Rau, Ite. àt.; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 238; Guillouard, lac. 'ni.; Vigie, t. 3, n. 346-5«.
2255. — La règle s'étend même aux dettes contractées par Il femme avec l'auLorisation du mari ou de la justice dans les cas prévus par l'art. 1427. — Duranton, t. 14, n. 493; Odier, 1. i, a. 536; Troplong, t. 3, n. 17Si; Rodière et Font, t. 3, n. 1133; Aubry et Rau, t. S, § S20, texte et notes 2 et 3, p. 433, m; Colmet de Santerre, t. 6, n. 145 bis-V; ArnU, l. 3,n.774; Duillouard, t. 3, n. 1378, 1379; Vigie, t. 3, n. 346-6<>. — Coriri, Uarcadé, sur les art. 148S et i486, n. let 2; Laurent, t. 23, a. 47-51.
2256. — Mais la règle n'est plus applicable pour les dettes peraonaelles à la femme. En effet, l'art. 1485 décide que le mari c'est tenu que pour moitié des dettes personnelles à la femme el qui étaient tombées & la charge de la communauté. Par cette nprcsBion, dettes perionneUes à la femme, l'art. 1485 n'a enlendu parler que des dettes de la femme antérieures au mariage et de celles provenant des auccessioas ou donations mobilières pu elle recueillies durant la communauté , et par elle acceptées ine l'autorisaUon du mari ou de justice. — Rodière et Pont, I.!, n. 1134; Aubry et Rau, t. 5, g 520, teile et noU 4,p.434; Colmet de Santerre, t. 6, n. HH U(-VIII; Laurent, t. 23, n. SS; AmU, t. 3, n. 775, 776; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. S37-B; Gnillonard.t. 3, n. 1380.
Et le mari ne sera tenu ici que pour la moitié, même
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BÎ les bieDB de la femme ne suIBseat pas pour acquitter l'autre moitié. — Aubry et Rau, t. S, § SSO, texte, p. «34, 435; Guilbuard , toc. eit.
2258. — Mais il peut arriver que la femme, après avoir bit ioTentaire , ne relire , pour sa part dans la communauté , qu'un émolument iosuISsant pour acquitter la moitié de ses dettei personnelles tombées h la charge de la communauté ; alors se pose la questioa de savoir si ses créanciers peuveat contraindre le mari à leur fournir le complément?
2259. — D'après une opinion , les créanciers ont, du chef de Iti femme et i»)mme exerçant ses droits par application de l'art. 1 1 66, une action contre le mari pour la différence existant entre l'émolument de la femme et la moitié des dettes personnelles de ceUe-cî. — Pothier, Tr. de la communauté, n. 730; Toullier, t. 1 3, n. 2il;Bugnet, sur Pothier, loc. cit., note 2;Marcadé, surl'art. 14SS, n. 2; Glandaz, V Commun, cojyug., n. 372; Rodière et Pont, t. 2, n. 1135; Aubry et Rau, t. 5, g 520, texte et noie S, p. 435; Arnti, t. 3, n. 777; Gmllouard, t. 3, n. 1381.
2260. — D'après une autre opinion, toute acUon doit être refusée aux créanciers contre le mari pour obtenir de lui plus de la moitié. — Sic, Zacharis, § 520 et noie 3 ; Duvergier, sur Touiller, toc. ctf.,note a; Troplong, t. 3, n. 1782; Odier, t. l,n.S39; Batlur, t. 3, n. 799; Colmet de Santerre, t. 6, a. i49 bit-ïX et s.; Laurent, t. 23, n. 63.
2261. — Cette dernière opinion est plus exacte. Tout d'abord, l'art. 1485 ne peut servir de base au droit du créancier, car il déclare le mari tenu, en sa qualité d'oasocië, de la moitié de la dette seulement, et sans distinguer suivant que la femme payera ou non l'autre moitié.
2262. — On ne saurait davantage s'appuyer sur l'art. tlW. Pour que le créancier pût, en effet, l'invoquer, il faudrait qu'il exerçAt un recours qui appartiendrait à la femme contre le mari. Or, la femme n'a oe recours que si elle a payé sa moitié au delà de son émolument; et, si elle a ainsi pajé, te créancier désintéressé n'a ni intérêt ni droit k agir. Donc, ou la femme a payé toute sa part, et alors aucune question ne se pose, ou elle n'a
pas payé au delà de son émolumeDt, et, daas ce cas, le créancier De peut exercer un recours qu'elle n'a pas elle-même.
2263. — Il n'y a pas à rechercher si les dettes personnelles de la femme n^étaient tombées dans la communauté que moyennant récompense. Malgré cette circonstance, le mari pourrait toujours être poursuivi pour moitié. Les créanciers demeurent, en effet, étrangers à cette question, qui s'agite seulement enlre les époux. — Duranton, t. 14, n. 496; Marcadé, sur les art. i485 et i486, n. 2; Zacbaris, § 420, note 3 ; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 6, p. 435; Guillouard, t. 3, n. 1382.
2264. — Même lorsqu'il n'est teou que pour moitié, d'après les principes qui viennent d'être posés , le mari pourra être poursuivi pour la totalité , s'il s'agit d'une dette garantie par une hypothèque grevant un immeuble mis dans son lot (art. 1489), ou d'une dette indivisible. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1136, 1137; iubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 27, p. 440. ->Et il faut assimiler aux dettes hypothécaires les dettes garanties par un privilège portant sur des immeubles. — Rodière et Pont , t. 2, n. 1136.
2° Obligation de la femme.
22B5. — Ea principe, suivant la disposition de l'art. 1487, « la femme, même personnellement obligée pour une dette de la communauté, ne peut être poursuivie que pour la moitié de cette dette ». Et on décide qu'il en est ainsi môme si elle n'a pas fait inventaire. — Cass., 21 déc. 1839. — Sic, Troplong, t. 3, n. 1746; Marcadé, sur Kart. 1483; Rodière et Pont, t. 2, n. 1112; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texteet note 7, p. 436; Àrntz, U 3, n. 781 ; Guillouard , t. 3, n. 1383:
2206. — En effet, aucun texte ne subordonne l'avantage de la femme de n'être tenue que de la moitié des dettes, à un inventaire dressé par celle-ci. Si les créanoiera craignent une fraude de sa part, ils interviendront conformément à Fart. 909-P, Cproc. civ.y permettant de faire apposer les scellés à tous ceux qui prétendent des droits dans une succession ou une communauté.
2fi67. — Jugé, en ce sens y que la veuve commune qui n'a
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point fait inventaire, est tenue seulement de la moi^t^etnon de la totalité des dettes de la communauté. — Cass., 21 déc. 1830, Drouet-Chalus, [S. et P. chr., D. Rép. alph., v<^ Contrat de mariage, n. 2470]
2268. — Il a été cependant jugé que le défaut d'inventaire , par la femme commune, la rend passible, vis-à-vis des créanciers de la communauté , de la totalité des dettes, alors du moins qu'il y a eu de sa part mainmise sur Tavoir entier de la communauté. — Caec, 21 nov. 1860, Minot, [S. 61.2.243, P. 62.239]
2269. — Suivant MM. Rodière et Pont (loc. cU.), il ne faut voir dans cet arrêt qu'une décision d'espèce , motivée par cette circonstance qu'il y avait eu de la part de la femme mainmise sur tous les biens de la communauté.
2270. — Nous disons que la femme n'est tenue que pour moitié des dettes de la communauté. Ajoutons que, même pour cette moitié, elle ne peut être poursuivie que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle iaventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est échu par le partage (art. 1483).
2271. — La femme ne peut renoncer par aucune convention, fût-ce dans son contrat de mariage, au bénéfice de n'être tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument, parce que c'est là un privilège d'ordre public , établi pour contrebalancer le pouvoir du mari et conserver les propres à la famille. — Sic, Bourjon, Dr. comm,, t. 1, p. 594; Lebrun, Communauté y p. 401 et 402, n. 7; Odier, t. 1, n. 558; Tessier, Société d'acquêts » n. 228; Troplong, t. 3, n. 1760; Massé et Vergé, sur Zacharisc t. 4, § 6o3, note 12, p. 167; Rodière et Pont, t. 2, n. 1127.
2272. — Le bénéfice d'émolument place la femme dans une situation assez semblable à celle de l'héritier bénéficiaire. Cependant signalons entre elle et lui certaines différences.
2273. — Ainsi , aux termes de l'art 793, G. civ., « la déclaration d'un héritier, qu'il entend ne prendre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire , doit être faite au greffe du tribunal civil de première instance dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte : elle doit être inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de renonciation. »
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2274. — La femaiB, au contraire, n'a au( ftire pour avoir droit au bénéâce d'âmolumei itquiï d« plein droit à la femme; et celle-ci n puUe r avoir renoncé , par cela seul qu'elle i mot la liquidatioD de la cominuaauté. — Nai ViUetle, [S. iS9.2.473, P. 61.418] — Sic, Pothi Iwr, 1. 13, D. 247; Duranloo, t. 14, a. 488; 0 nodiènel Pont, t. 2, n. II2I et 1122; Man 1481 el ■., n. 3 ; Mourlon, hÉpét. icr.. t. 3, o. S édil. Ma«é et Vergé, l. 4, § 653, p. 167, note < t. 5, §320, texte, p. 138; Laurent, t. 23, n. 6 "Sa;Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 243-1"; Gi 1ÎM; Vigié,t. 3, n. 3IS9-1».
2275. — Pour jouir de ce bénéfice, la fem Due, en ce qui concerne la Tente des meubles i elle échus, de remplir les formalités imposée) «06, C. ciT., 986 et s., C. proc. cir., pour l'ali de la succession bénéficiaire. — Duranton, t. I 1. 1, D. 556; Marcadé, sur l'art. 1483, a. 3; DOleS tn/tne; Rodièrs el Ponl, t. 2, n. 112: t 5, S 520, UKle el note IS, p. 438; Laurent, t 1-3,0. 783; Bau dry- Lacan li nerie , t. 3, n. 2 U3,n. 1389; Vigie, l. 3,n. 339-3».
2276. — EUle est donc libre d'aliéner comn 1 H9 risques et périls sa part dans la commun prii de celle part se confond avec le reste d. «ti par suite , elle peut être poursuivie pour s< touBgps biens iDdislincUnient, tandis que l'ht obligé de vendre en justice les biens de la succi pts être dëcbu de son bénéfice, ne peut, en pr iuiri que sur les biens de la succession , qui n omlondre avec son patrimoine personnel et si prii rendu indiscutable. — Colmar, 5 aoùl I iS. 63J.83, P. 63.676, D. 63.3.70] — Sk, Toull Odier,t. 1, n. 556; Marcadé, sur l'art. 1483, L 3, n. 1739; Rodière et Ponl, L 2, n. 1124 I. ô, S 5Î0, texte et noU 17, p. 438; Laurent, t.
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bc. cit.; Baud ry -Lacan tins rie , t. 3, n. 243-3°; Guillouard, t. 3, n. 1387; Vigie, t. 3, n. 359-2», — Contra, Duranloo, t. 14, n. 489; Taulier, t. 9, p. 162; Battur, 1. 2, q. 803.
2277. — Elanl leoue sur lous ses biens indistiDclement , la femme ne peut pas se décharger du paiemeal des délies, p&r l'abandon aux créancière de son lot dans la communaulé, et uaer ainsi de la Taculté accordée par l'art. 802 à l'hérilier béDéficiaire qui n'est point obligé sur ees biens personnels. — Toullier, t. 13, n. 24îi à 247; Odier, 1. 1, n. 557 ; Marcadé, sur l'art. U83, n. 3; Troplong,l. 3, n. 1759; Rodière et Ponl, l. 2, q. 1123; Aubry et Rau, t. 3, §520, texte et note 18, p. 438-439; Laurent, t. 23, n. 76; Arnti, loe. cit.; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 2*3- 3° 6; Guillouard, t. 3, n. 1388; Vîgié, loc.cU. — CorUrà, Bellot des Minières, t. 2, p. 522; Battur, t. 2, d. 803 ; Duranton, t. 14, n. 4S9; Taulier, t. 3, p. 162.
2278. — La condition essentielle pour permettre & la Temme d'opposer aux créanciers de la communauté le bénéflee d'émolument, c'est qu'elle ait Tait « un bon et fidële inventaire ». Mais le Code civil n'indique pas si cet inventaire doit être fait dans un certain délai h. peine de déchéance du bénéfice de l'art. 1483. Ce silence du Code donne lieu à la question suivante: La femme commune en biens doit-elle, pour jouir du bénéfice de n'être tenue que jusqu'fL concurrence de son émolument, faire inventaire dans les trois mois de la dissolution de la communauté'/
2279. — Il est généralement admis, tant en jurisprudence qu'en doctrine, que cet inventaire doit être fait dans le délai de trois mois, suivant le droit commun (art. 1456), parce que s'il pouvait être fait en tout temps, il ne serait plus qu'une [ormalilé illusoire. — Cass., 22 déc. 1829, Schirmer, [S. et P. chr., D. Rép. alpk., V Contrat de mariage, n. 21 47] ; — 21 déc. 1830, Drouet, [S. et P. chr., D. ibid., n. 2470]; — 7 févr. 1848, Pellot, [P. 48.1.2*3, P. 48.1.692, D. 49.1.237] — !%ncy, 17 avr. 1839, Villelte, [S. 59. 2.495, P. 61.418] — Colmar, 5 août 1862, précité. — Anger» . 20 mai 1863, Martin, [S. 64.2.110, P. 64.636, D. 64.1.186] — Douai, 8 aoùl 1864, Gillot, [5. 64.2.298, P. 64.1245] — Nsney, 4 août 1873, Hanolio, ;S. 76.2.1, P. 76.78. D. 77.8.184] — Besançon, ÉTjanv. 1883, Chiclet, [S. 84.2.4S, P. 84.1.313, D. W.
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Î.63] - Sk, Odier, t. 1, n. 5S0; Troplong, t. 3, n. 1743; Marcidë, sut l'art. 1483, n. 2; Zacharia, § 420, teïle et note 9; Rodi*re et Ponl , t. 2, n. H 18 ; Aubry et Raw, t. 5, g 520, texte et Qote 8, p. 436 ; Amlz , l. 3, n. 183 ; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 241; Guillouard, t. 3, d. 1390.
2280. — Ainai il a été jugé que l'art. 1*83, G. civ., qui ree- Ireinl lea obligations de la femme commune à ses droila dans la communauté, quand elle a fait bon et fidèle inventaire, doit s'entendre du cas seulement où l'inventaire a été fait dans le délai lie Irois mois, fîié à la femme qui veut se réserver le droit de renoncer à la communauté. — Case., 22 déc. 1829, Sehimer; - ïl déc. 1830, Drouet, précités.
2281. - Que i'art. 1483, C. civ., qui restreint la contribution aui dettes de la femme commune i. son émolument dans ia «wnmuQauté lorsqu'il y a eu bon et fidèie inventaire, n'entend pirler que d'un inventaire aérieui et digne d'inspirer confiance i la justice, c'est-à-dire, tait dans les délais ûiés à la femme qui veut se réserver le droit de renoncer à la communauté , et non d'un inventaire faite une époque quelconque, au gré de la femme , et lorsque tout ou partie des objets dépendant de la TOmmunaulé auraient pu disparaître. — Cass,, 7 févr 1848 Pellot, précité. ' '
2282. — Que le défaut d'inventaire dans le délai indiqué des t»enï de la communauté par la femme survivante , a pour effet d« I» soumettre au paiement de la moitié des dettes, quel que soit son émolument dans la communauté. — Colmar 5 août 1862, précité.
2283. — Que la disposition de Tart. 1483, C. civ., d'après laquelle la femme qui accepte la communauté n'est tenue des dïlte» que jusqu'à concurrence de son émolument , pourvu qu'il y til eu bon et Adèle inventaire , doit s'entendre d'un inventaire fait dans les trois mois du décès du mari, conformément à l'art. 1*56, même Code : un inventaire fait après ce délai ne sufBrait P»5 pour assurer à la femme le bénéfice de la disposition dont il sagil -Angers, 20 mai 1863, Martin, précité. — Douai, 8 août 196*, Oillot, précité.
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2284. — Que la femme commuQ« en biens survivante, qui n*a pas fait inventaire dans le délai légal, est déchue du droit d'invoquer le bénéfice de Tart. 1483, G. civ., et se trouve tenue, même uUra vires emolumenti, des dettes de la communauté tant au regard des héritiers du mari que des créanciers de la communauté. — Besançon, 17 janv. 1883, précité.
2285. — Il a été décidé, d'autre part, que la femme acceptante ne saurait invoquer Tart. 174, § 3, G. proc. civ., pour prétendre que, ne s'étant pas immiscée, elle a le droit de faire inventaire même après le délai de trois mois, et qu'ainsi elle est tenue des dettes seulement jusqu'à concurrence de son émolument. L'art. 174, § 3, G. proc. civ., ne s'applique qu'à l'héritier et non pas a la femme commune. — Rouen, 3 juill. 1874, Durdent, [S. 76. 2.332, P. 76.1260, D. 75.2.189]
2286. — À notre avis, cette solution doit être régie par les principes que nous avons émis au n. 1651 , au sujet de la sanction de la non-confection, dans les trois mois, de l'inventaire prescrit par l'art. 1442. Dans les deux cas, la loi exige un inventaire sans fixer de délai ; ce délai, on le fixe par analogie ; mais, en acceptant cette analogie en principe, il n'est pas permis de déclarer encourue la déchéance du texte, c'est-à-dire l'obligation aux dettes ultra vires emolumenti, faute d'accomplissement de la formalité dans un délai que le texte n'indique pas. Nous estimons donc qu'ici, comme à propos de l'art. 1442, on doit laisser aux juges un pouvoir absolu d'appréciation, et leur permettre de considérer la femme comme obligée intra vires quand la sincérité de l'inventaire, quoique dressé en dehors des trois mois, est évidente, et qu'il n'y a pas eu, en fait, confusion de biens entre le patrimoine commun et celui de la femme. — Sic, Lyon-Gaen , note dans S. 76.2.1. — V. les arguments développés suprà, n. 1651 et s.
2287. — L'art. 1483 ne faisant aucune distinction, l'inventaire qu'il prescrit est nécessaire, non seulement lorsque la communauté est dissoute par la mort de l'un des conjoints , mais aussi lorsque la dissolution a pour cause le divorce, la séparation de corps, ou la séparation de biens. — Laurent, t. 23, n. 67; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 241; Guillouard, t. 3, n. 1391.
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2288> — Les auteurs qui eslimeut que l'inveolaire doit êlre fiit rigoureu sèment daus les trois mois , pour que la femme ne loit tenue que dans la mesure de sod émolumeot, déclareul que est ioTcntaire est TBlablenent efieclu^ après l'acceptatioD de la communauté parla femme, pouiru qu'il ait lieu dans le délai pnserit. — Anbry et Rau, t. S, g 520, Dole 8, p. 436; Guillouard. L 3, n. 1393.
2289. — La jurisprudence admet que la même solution doit t\x« donnée pour la veuve et pour les héritiers de la femme prédécédée, et que l'ioventaire doit être, sous peine de déchéance da bénéflce de l'art. 1483, dressé à la requête de c«b derniers dtni les trois mois de la dissolution de la communauté (art. 1411).
2200. — Ha été, en effet, jugé qu'au cas de dissolution de U communauté par le prëdécès de la femme, les héritiers do celie-ci, pour n'être tenus des dettes de la communauté que JHqu'à concurrence de leur émolument, doivent faire inventaire dans les trois mois. — Nancy, 4 août 1873, précité. — Contra, LyoD-Caen, loc. àt.
2291. — Jugé, d'autre part, que les héritiers de la femme cominuBe en biens, qui ont accepté la communaulé, sont déchus da béaélice de n'être tenus des dettes de cette communauté que jsiqu'à coocurrence de leur émolumeut, dans le cas où ils ont omis de faire faire un inventaire; ils sont alors tenus de ces dettes, même su delà de leur émolument.
Toutefoifl, ils n'en sont tenus que dans la mesure de leur porlioD virile. — Lfon, 16 févr. 1654, Tramoy, [S. S6.2.423, P. 56. 1.398,0. S4.2.128]
2292. — En ce qui nous concerne, nous adopterons vis-àvb des héritiers la même solution qu'à l'égard de la femme , car ils ne peuvent avoir soit plus soit moins de droits que leur auteur.~V. les développemenls.donnéssuprd, D. IS51, 2278et s.
2283. — L'art. 1483 veut que l'inventaire soit << bon et Bdèle ■). La femme sera donc déchue du béuéQce que lui accorde 'cet article si elle se rend coupable de divertissement ou de recelé au préjudice de la communauté. — Pothier, n. 746 ; Bellot des Minières, t. 2, p. Sftl ; Batlur, t. 2, n. 699; Odier, t. 1,
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n. 940; Marcadé, sur l'art. 1483, n. 2; Troplong, t. 3, n. 1747 el 8 ; Zachariœ, §420, texte et note 10; RodJËre et Pool, l. 3, n. 1118; Aubry et Rau, t. 5, § 580, leite et note 9, p. 436; Arnti, t. 3, n.l83; Baudry-Lacantinerie, l. 3, n. 241; Guillouard, t. 3, n. 1393. — V. iuprà, les eiplications données au sujet de rinveotaire requis, par l'art. 14S6, de la femme qui veut renoncer. — V. aussi ce qui a été dit à propos du divertissement ou du recelé,
2294. — Mais la dëchéaoce ne serait pas encourue pour uae inexactitude, une simple omiseioo, si, d'ailleurs, la remme avait été de bonne foi. — Amtz , loc. cit.; Baudry-Lacantioerie , loe. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1304. — Contra, Laurent, t. 23, n. 66.
2295. — Jugé que la feinme commune en biens qui, après le décès de son mari et avant d'avoir fait inventaire, dispose de certains objets de la communauté en faveur d'un créancier, n'est pas pour cela passible de l'obligation de payer au delà de son émolument, s'il est reconnu que cette aliénation est un acte de bonne et sage administration. -■ Casa., 18 juin 1817, Louvet, [S. et P. chr]
2296. — L'inventure doit être fait dans les formes voulues parla loi, et ces formes sont lesméoies que celles de l'inventaire exigé par l'art. 1456 de la feTnnie qui veut renoncer. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1118; Arnti, t. 3,n. 783 ; Baudry-Lacantinerie, toc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1288, 1392.
2297. — Ici, comme à propos de l'art. 1456, la pensée du législateur paraît être d'exiger un document absolument sûr. Il parle donc de l'inventaire parce qu'il est usité en règle ordinaire, et il est certain que l'on doit écarter les modes de preuve qui n'offriraient pas les garanties voulues, tels que le témoignage ou des documents plus ou moins suspects. Mais, lorsqu'au lieu de l'inventaire est produit un autre acte au sujet duquel aucun doute n'est possible, on doit considérer cet acU comme équivalent à l'inventaire [V. suprà, D. 1643 el s.}. Aussi, ne peut être considérée comme un inventaire une pièce informe ne contenant aucun élat détùllé du mobilier laissé par le, défunt, signée simplement d'une personne qui a pris la qualité de greffier, et oe portant ni cacliets ni empreintes pouvant lui donner une auto-
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nié quelconque. — Caen, 21 nov. 1860, MJQ' li.U»]
2298. — Et la tormalilé de l'iaveotaire Iniae pour la femme surriTante qui n'a pas fflunauté déchéance du bénéfice de n'être tei conoiunauté que jusqu'à coacurreoce de t peut èlre valablement suppléée par la preu Uls tendant à établir que la Temme n'a dîvei mobiliera dépendant de la communauté. — IBÎS, Benoit, [S. S6.3.615, P. S6.1.48S, D. !
2209. — Mais la femme commune qui , e de faillite de son mari, obtient sa séparation intérêt et sans droit à faire procéder à l'invei nagté, si le syndic a déjà procédé lui-mâme biUile : la condition de l'inventtûre se trou ment remplie pour assurer à la femme, au c It eommunaulé, le privilège de n'être tenue i]a'i concurrence de son émolument. — Pe Syndic Serroi, [S. 67ja,357. P, 67.1272, D Gnillouard, t. 3, n. 1393.
2300. — A l'appui de cette décision, on | Ml,C. comm., réglant le cas analogue d'où lioQ. Auz termes de cet article, lorsque la I après décès, ou que le failli est décédé av risTentaire, c'est au syndic qu'il appartient ( inventùre de la faillite tient lieu de celui di >ul6t que les héritiers y soient présents ou d Eaivuil une doctrine admise par tous les &ut< de l'art. 481, C. comm., est applicable alors mineurs parmi les béritiers, ou que les héril accepté la succession que sous bénéfice d'i i«mui,Pam., l. 1, p. 463 et a.; Bsnault, LaioDé, id., p. 144; Laroque-Sayssinel, id., I ride, id., l. 1, n. 347; Gadrat, td , p. 191 ; Gou * *. comm., V* PaUUle, n. S92 et s.; Ala C. de tomm., t. 7, n. 2590. — MM. Brsvard 'te dr. coam., t. 5, p. 334 et 33S, texte et i
aussi, par application de ce même art. 48i, que Tinventaire dressé conformément à. la loi sur les faillites suffit pour autoriser la veuve & répudier la communauté ou à, limiter sa responsabilité à son émolument. « Le législateur, dit M. Démangeât {hc. cit.), cherchant toujours/ surtout en matière de faillite, à éviter les frais inutiles, nous sommes réellement autorisés à dire que Tinventaire ainsi fait commercialement remplace, à tous égards. Tinven taire notarié. »
2301. — La reconnaissance d'une dette faite par Tépoux survivant dans l'inventaire d'une communauté, même en l'absence du créancier, constitue au pro6t de celui-ci un titre suffisant conlre cet époux. Néanmoins, cette reconnaissance n'oblige Tépoux de qui elle émane que dans la proportion de sa part dans la communauté, et n'engage en aucune façon celle des héritiers de l'époux décédé. — Bourges, 24 avr. 4839, Repoux, [S. 40.2. «6, P. 40.1.320]
2302. — La femme qui a fait « bon et fidèle » inventaire n'étant tenue dés dettes de la communauté « que jusqu'à concurrence de son émolument », il faut se demander en quoi consiste l'émolument de la femme dans la communauté. On reconnaît que l'émolument de communauté comprend toute la part des biens communs que la femme reçoit dans son lot par le partage , en y comprenant ce qu'elle peut prélever à titre de préciput, avec les fruits et. revenus des dits biens, et, en outre, les sommes qu'elle pouvait devoir à un titre quelconque à la communauté et qui lui ont été précomptées sur sa part dans le partage. — Pothier, n. 747; Odier, t. 1, n. 553; Marcadé, sur l'art. 1483, n. 3 ; Troplong, t. 3, n. 1753; Rodière et Pont, t. 2, n. 1414; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et notes 11 et 12, p. 436, 437; Arntz, t. 3, n. 784; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 242; Guillouard, t. 3, n. 1395; Vigie, t. 3, n. 360.
2303. — Mais l'émolument de la femme ne comprend ni les reprises qu'elle exerce, ni ce qu'elle reçoit à raison des récompenses qui lui sont dues par la communauté. Les valeurs ainsi attribuées à la femme constituent pour elle, non un émolument, mais une restitution de ses propres. — Angers, 2 déc. 1830, Récordeau et Vayer, [S. et P. chr.] — Sic, Duranton, t. 14,
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0. 487; Odier, t. 1, n. 553; Troplong, t. 3, n. 1736; Rodière et PoDt, îoe. cit,; Âubry et Rs^u, t. 5, § 520, texte et note 13, p. 437; Arntz, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guil- Jouard, t. 3, n. 1396; Vigie, loc. cU.
2304. — Jugé que la femme qui a fait inventaire n'est, d'après lart. 1483, tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument ; qu'on ne peut considérer comme émolument que le bénéfice que lui présente la communauté , ses prélèvements opérés; que c'est sur cet émolument que les actions des créanciers doiTBDt s'exercer, et, au cas d'insuffisance, sur les biens du mari. — Angers, 2 déc. 1830, précité.
2305. — Le montant de l'émolument est fixé par l'estimation des biens attribués à la femme , d'après leur état et leur valeur à l'époque du partage. Si, postérieurement, la valeur de ces biens augmente ou diminue, la femme profite de l'augmentation ou supporte la dépréciation, mais l'émolument ne change pas. Toutefois, les créanciers peuvent demander compte de la dépréciation occasionnée par la faute de la femme ou de ses hériliers, depuis la dissolution jusqu'au partage de la communauté. — Marcadé, sur l'art. 1483, n. 3; Rodière et Pont, t. 2, n. 1115; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 14, p. 437; Arntz, loc. di.; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1397.
2306. — La femme doit subir l'estimation faite dans l'inventaire, à moins qu'elle ne prouve que les objets, en dehors de toute faute de sa part, ont, depuis et avant le partage, subi une dépréciation. Mais les créanciers ne sont pas liés et ils ont le droit de provoquer une estimation contradictoire, soit pour les meubles, soit pour les immeubles. — Rodière et Pont, t. 2, D. 1116; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 15, p. 438; Arntz, t. 3, n. 784; Ba udry- Lacan tinerie , t. 3, n. 242; Guillouard, t. 3, n. 1398, 1399.
2307. — Suivant les dispositions de l'art. 808 édictées pour l'héritier bénéficiaire, la femme paie les créanciers à mesure qu'ils se présentent, tant qu'on n'a pas formé opposition en ses mains. Mais, dès qu'il y a des créanciers opposants, elle doit consigner pour qu'il soit procédé par la voie de la distribution
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p&r contribution. — Duruiton , t. 14, □. 490; Troplong, t. 3, n. 1737; Aubry et Rau , t. S, g SSO, texte et note 19, .p. .439 ; Guillouard, t. 3, n. (401.
2308. — Dans U>us lea cas, lea créanciers n'oDt pas le droit d'exiger que la Temme lear abandonne les immeubles qui lui ont été attribués par le partage; elle leur doit seulement compte de leur valeur d'après l'eBUmalioD. — Pothier, n. 747; Rodière et Pont, t. i, a. 1125; Aubry et Rau, loc. cil.,- Guillouard, t. 3, n. 1399. — Contr<i, DurantoQ, 1. 14, n. 469.
Le tout, BOUS la réserre des droits des créanciers ayant privilège ou hypothèque.
2309. — Du reste, nul délai n'est prescrit à la femme pour rendre compte du contenu de l'inventaire, ainsi que de ce qui lui est échu par te partage : elle n'est tenue de rendre ce compte que quand il lui est demandé. — Nancy, 7 avr. 1859, Villette, [S. 59.2.475, P. 61.418] — Sic, Rodière et Pont, t. 2, a. 1119; Guillouard, t. 3, n. 1400.
2310. — De l'actir du compte qu'elle devra rendre, la femme aura le droit de déduire : 1° ce qu'elle aura déboursé pour Frais de scellés, inventaire, vente de mobilier, licilalion et partage; 2° ce qu'elle se sera payé personnellement, en faisant confusion de la moitié de sa créance ; 3° les frais faits pour rendre compte; 4* les sommes qu'elle aura déjà payées sans opposition aux créanders de la communauté. Par suite , le créancier demandant te compte ne pourra exiger que l'excédant; et, s'il ne reste aucun excédant, il n'aura aucune réclamation à adresser k la femme. — Pothier, n. 749 ; Rodière et Pont, l. 2, n. 1119; Amlx, t. 3, n. 784.
2311. — Parmi les dettes communes, dont la femme qui n'aurait pas fait inventaire serait tenue pour moitié, il faut comprendre même celles qui n'étaient tombées dans la communauté que moyennant récompense delà part du mari. Nous avons déjà, dit que le fait qu'une dette n'entre dans la communauté que sauf récompense n'a aucune iuQuence sur te droit de poursuite des créanciers. — Rodière et Pont, t 2, n. 1138; Aubry et Rau, t. S, g 920, texte et note 21, p. 439; GuïUouard, t. 3, d. 1403.
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2312. — Et la femme est tenue soit pour moitié, soit jusqu'à coneurreDce de son émolument si elle a fait inventaire des dettes eootractées par le mari, sans pouvoir opposer aux créanciers le défaut de date certaine avant la dissolution de la communauté. Le mari, en effet, a administré la communauté en vertu des pouvoirs que la loi lui donne et, si la femme allègue une dissimulation de date, c'est à elle à la prouver. — Cass., 13 mars J854, Caurette, [S. 54.1.529, P. 56.2.134, D. 54.1.100] — Rodière et Pont, t. 2, n. 1130; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 22, p. 439; Guillouard, t. 3, n. 1404.
2313. — Jugé que la communauté est tenue des billets souscrits par le mari depuis la dissolution de la communauté , pour dettes antérieures à cette dissolution ; sauf à la femme ou à ses héritiers à prouver qu'en réalité ces dettes sont postérieures; qa*en vain ils prétendraient qu'ils doivent être considérés comme tiers, et qu'à ce titre ils ne sont tenus des obligations souscrites par le mari qu'autant que ces obligations ont date certaine avant la dissolution de la communauté. — Cass., 13 mars 1854, précité.
2314. — Jugé également que , dans les affaires de la communauté conjugale , la date des obligations souscrites par le mari, chef de la communauté , est certaine et présumée véritable, & l'égard de la femme, jusqu'à preuve contraire. — Bordeaux, 24 janv. 1827, Époux Meslier, [S. et P. chr.]
2315. — Il a été cependant décidé que, pour qu'une dette paisse être à la charge de la femme ou de ses héritiers , il est nécessaire que cette dette soit justifiée par titres non suspects , ayant une date non équivoque antérieure à la dissolution de la communauté. — Gass , 8 sept. 1807, Simon, [S. et P. chr.]
2316* -* La femme ne pouvant opposer aux créanciers le bénéfice d'émolument que pour les dettes dont elle est tenue seulement en qualité de commune en biens, ne saurait se prévaloir de ce bénéfice contre le créancier vis-à-vis duquel elle s'est ^i^^ée conjointement avec son mari. Dans ce cas, comme le déclare l'art. 1487, elle peut être poursuivie pour une moitié. -Rodière et Pont, t. 2, n. 1129; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 20, p. 439; Guillouard, t. 3, n. 1402.
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2317. — Jugé, conformément à ce principe, que la femme qui a acheté un fonds de commerce conjointement , mais sans solidarité , avec son mari , et qui , au décès de ce dernier, usant d'une faculté que lui assurait son contrat de mariage, a déclaré conserver le fonds acquis, n*est pas devenue pour cela débitrice envers le vendeur de la totalité des sommes encore dues sur le prix ; elle reste obligée dans les termes de son engagement primitif, c'est-à-dire pour moitié seulement. — Paris, 28 juin 1865, Boutet,[S. 65.2.251, P. 65.955]
2318. — Aux termes de Tart. 1488, « la femme qui a payé une dette de la communauté au delà de sa moitié, n'a point de répétition contre le créancier pour Texcédant, à moins que la quittance n'exprime que ce qu'elle a payé était pour sa moitié. »
Ainsi la femme qui, n'ayant pas fait inventaire, a payé au delà de la moitié dont elle était tenue dans la dette commune, n'a de répétition contre le créancier, pour l'excédant, que s'il y a eu erreur signalée par la quittance stipulant que ce que la femme a payé était pour sa moitié. En l'absence de cette constatation dans la quittance, la femme serait présumée avoir payé au delà de sa part, non par erreur, mais dans l'intérêt du mari. — Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 23, p. 440; Colmet de Santerre, t. 6, n. 148 bis; Laurent, t. 23, n. 81; Arntz, t. 3, n. 786; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 244; Guillouard, t. 3, n. 1405.
2319. — La môme solution doit élre adoptée , si la femme ayant fait inventaire a payé au delà de son émolument. — Aubry et Rau, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1406. — Contra, Laurent, t. 23, n. 82.
2320. — - Le principe que la femme n'est tenue que pour moitié des dettes de la communauté , et jusqu'à concurrence seulement de son émolument si elle a fait inventaire, souffre plusieurs exceptions.
Une première exception est consacrée par l'art, i486, qui déclare que : « la femme peut être poursuivie pour la totalité des dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la communauté, sauf son recours contre le mari ou ses héritiers, pour la moitié des dites dettes. »
II s'agit ici des dettes mobilières de la femme antérieures au mariage, et des dettes mobilières ou immobilières qui grevaient les successions ou les donations mobilières à elle avenues peodaot la communauté. Pour ces dettes, les créanciers ont action contre la femme pour la totalité; mais alors elle a recours pour moitié contre le mari ou ses héritiers, ainsi que le déclare l'article précité. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1128; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 24, p. 440; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 73-B; Guillouard, t. 3, n. 1384; Vigie, t. 3, n. 361.
2321. — Une seconde exception est écrite dans Tart. 1487, aux termes duquel la femme peut être poursuivie pour la totalité, à raison des dettes qu elle a solidairement contractées avec son mari.
D'après ce même texte, la femme n'est tenue que pour la moitié, lorsqu'elle s'est obligée conjointement avec son mari , sans solidarité. Mais nous venons de dire plus haut que , dans ce cas d'obligation conjointe , elle était tenue de sa moitié , cette moitié fQt-elle supérieure à l'émolument. Ce n'est pas alors comme commune mais comme personnellement obligée qu'elle doit la moitié de la dette (n. 2316).
2322. — Il faut assimiler à l'obligation solidaire de la femme celle en vertu de laquelle elle prend l'engagement personnel de payer la totalité d'une dette du mari à laquelle elle était demeurée étrangère. La femme peut alors être poursuivie pour toute la dette, mais à la condition que son engagement soit absolumeot formel, et ne prête à aucune équivoque.
2323. — Il a été jugé, en ce sens, que l'art. 1487, C. civ., aux termes duquel la femme, même personnellement obligée pour une dette de communauté , ne peut être poursuivie que pour moitié de celte dette, à, moins que l'obligation ne soit solidaire, s'applique uniquement au cas où la femme s'est obligée conjointement avec le mari; que la femme peut, au contraire, être poursuivie pour la totalité de la dette , lorsqu'elle s'est en- ^^ée seule pour garantir personnellement une obligation contractée par son mari, et h laquelle elle n'a pas elle-même concouru. — Rennes, 6juill. 1863, Bourgerel, [S. 63.2.189, P. 64. 34, D. 64.2.80] — SU, Rodière et Pont, t. 2, n. 1129, note 1.
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2324. — En troisième lieu , la femme peut être poursuivie, pour la totalité, pour les dettes qu'elle a contractées seule avec Tautorisation du mari , ou lorsqu'elle s^est obligée avec Tautorisation de justice dans les cas exceptionnels prévus par l'art. 4427. — Odier, t. 1, n. 542; Marcadé, sur l'art. 1486, n. 1 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1128 ; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 25, p. 440. — V. Rennes, 6 juill. 1863, précité.
2325» — Une quatrième exception est visée par l'art. 1489, en ce qui concerne la dette garantie par une hypothèque grevant un immeuble échu k la femme par le partage.
Et cette exception doit aussi s'appliquer lorsqu'il s'agit d'une dette indivisible. — Rodîère et Pont, t. 2, n. 1136, li37;Âubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 27, p. 440; Guillouard, t. 3, n. 1384. — Contra, Bruxelles, 29 août 1807, Bys, [S. et P. chr.]
2326* — Du reste, il faut assimiler aux dettes hypothécaires les dettes privilégiées, lorsqu'il s'agit de privilèges sur des immeubles attribués à la femme. — Rodière et Pont, loc. eU»
2327. — D'une manière générale , les auteurs refusent aux créanciers de la communauté le droit de demander la séparation du patrimoine de celle-ci d'avec le patrimoine des époux. — Toullier, 1. 13, n. 211; Bellot des Minières, t. 2, p. 46i ; Battur, t. 2, n. 802; Odier, t. 1, n. 524; Troplong, t. 3, n. 1681 ; Zachariae, § 518, texte et note 47; Rodière et Pont, t. 2, n. 1106; Marcadé, sur l'art. 1476; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 28, p. 441; Laurent, t. 23, n. 82; Guillouard, t. 3, n. 1407.
2328. — Un arrêt de Caen, du 13 nov. 1844, a pourtant statué en sens opposé, et admis que ce qui était vrai du créancier de la succession était vrai du créancier de la communauté. — Caen, 13 nov. 1844, Marie, [S. 46.2.31 , P. 45.2.32, D. 45.2.34]
Mais cette solution doit être repoussée, car les motifs qui ont fait introduire la séparation en matière de succession ne s'appliquent nullement au cas de communauté. D'autre part , la séparation constitue un privilège, ou tout au moins un bénéfice que la loi met sur la même ligne que les privilèges, et qui, à
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sans texte formel. Enlin , la com- Line personne morale, mais uoe int les ëpoux sont co propriétaire s, r le patrimoine commun de celui
mmuDauté ne constitue pas une aple iDdivision entre les époux, il irs de la communauté ne peuvent elle-ci comme leur gage exclusif nnela des époux, et leur opposer, irte de droit de préférence. Donc,
époux Tiennent en concours sur e la communauté , sous la réserve ivilégea ou hypothèques. — Be- Q8, [S. 59.2.39, P. 58.797, D. S9.
Barçon, [S. 60.1.305, P. 60.785,
Comm., p. 343, n. SO; Duparc- , obeerv. sur le second des deux issi dans le même sens, Toullier, ières, t. S, p. 461-476; Marcadé, Massé et Vergé) , t. 4, g 6S0, note er, t. 1, n. 534; Aubry etRau,
p. 441; Laurent, t. 33, n. 87; ConlTà, Bordeaux, 6 juill. 1833, ). Rép. alpk., T» Contrat de ma-
t. 3, n. 1763; Tessier, n. 339,
ur de Bordeaux, du 13 nov. 1833, du droit de préférence des créaonatiëre de société ou de commusion est conforme à l'opinioD de nion de M. Tessier et celle de la par celle circonstance que , dans lordeaux, les sociétés d'acquêts èg;tea que les sociétés ordinaires.
. ne résultant ni de la loi, ni des mmunauté d'acquêts que pour la
110 TRAITÉ DU RÊGIUl
communauté ordinaire, i'arrêl de Bordeaux n'a plus qu*une valeur rétrospective. — Sic, Massé, note sous Gass., 18 avr. 1860, précité, [S. 60.1.306]
§ 2. Contribution aux dettes, — Comment les époius doivent supporter les dettes dans leurs rapports entre eux.
2331. — Après avoir examiné comment les époux sont tenus des dettes vis-à-vis des créanciers, nous devons rechercher dans quelle mesure ils doivent finalement les supporter entre eux.
A cet égard, la règle générale est écrite dans Tart. 1482 : chacun des époux doit contribuer pour moitié au paiement des dettes communes. Et celui des époux qui, sur la poursuite du créancier, est obligé de payer en totalité, a, conformément aux dispositions de Tart. 1490-2<^, son recours contre Tautre époux ou les héritiers de ce dernier pour ce qu'il a payé en sus de la moitié. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1140; Aubryet Rau, t. 5, § 520, p. 441 ; Arntz , t. 3, n. 787; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 234; Guillouard, t. 3, n. J409; Vigie, t. 3, n. 354.
2332. — D après une opinion , qui semble prévaloir définitivement en jurisprudence et en doctrine, les reprises du mari ne sont pas comprises dans les dettes de communauté dont la femme ou ses héritiers sont tenus pour moitié à défaut d'inventaire, -r Cass., 18 févr. 1867, Morain, [S. 67.1.222, P. 67.530, D. 67.1.61]; — 16 nov. 1868, Roziès, [S. 69.1.14, P. 69J2il, D. 68.1.476] — Angers, 20 mai 1863, Martin, [S. 64.2.110, P. 64. 636, D. 64.2.186]; — 11 août 1864, Morain, [D. 64.2.186] » Dijon, 23 avr. 1867, Tresse, [S. 68.2.150, P. 68,687, D. 67.2. 245] — Bordeaux, 16 mars 1869, Roziès, [S. 69.2.239, P. 69. 998, D. 69.2.211] — Besançon, 47 janv. 1883, Ghîclet, [S. S4. 2.45, P. 84.1.312, D. 83.2.163] ~ Sic, Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 30, p. 441, 442; Laurent, t. 23, n. 80; Guillouard, t. 3, n. 1410.
2333* — Ainsi, il a été jugé que les reprises du mari ne sont pas comprises dans les deites dont la femme commune est tenue uUrà vires emohtmenti, k défaut d*inveataire. — Angers,
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20 mai 1863, Martin. — Cass., 18 îévr. 1867, Morain. — Dijon» SSarr. 1867, Tresse. -^ Cass., 16 nov. 1868, Hoziès. — Bordetax, 16 mars 1869, Roziès, précités.
2334. — Que les reprises du mari ne sont pas comprises dans les dettes dont la femme commune est tenue uUrà vires tmolumenti, à défaut d'inventaire. — Dès lors, même en Tabsence d'inventaire de la part de la femme survivante , le mode de prélèvement, en ce qui concerne les reprises des époux, reste régi par les art. 1470 et s., C. civ. — Besançon, 17 janv. 1883, précité.
2335. ^— Mais le prélèvement des reprises doit être fait sur Tactif brut de la communauté et non pas sur cet actif déduction faite des dettes. — Même arrêt.
2336* — Par suite, la femme survivante qui n'a pas fait inrentaire dans le délai de Tart. 1483, ne saurait prétendre, dans le but de se soustraire aux conséquences de ce défaut dHnrentaire, que sur Tactif brut de la communauté on doit prélever, d'abord, Fintégralité des dettes, et ensuite, jusqu'à due concurrence, les reprises» sauf à parfaire celles-ci sur les biens personnels de son mari en cas d'insuftlsance des biens communs. -> Même arrêt.
2337. — Mais il a été décidé , au contraire , que les dettes de la communauté, dont, à défaut d'inventaire, la femme est tenue pour moitié, quel que soit son émolument, comprennent les reprises du mari. — Douai, 12 déc. 1861, Viriet, [S. 62.2.67, P. 62.657, D. 62.5.64] — Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1120.
2338. — Jugé, dans le même sens, que la femme veuve qui a accepté la communauté sans faire inventaire , est tenue , même uUrà vires, de payer la moitié des reprises de son mari, qui sont de véritables dettes de la communauté, comme aussi de se payer à elle-même la moitié de ses propres reprises. — Agen^ 4 déc. 1866, Roziès, [S. 67.2.217, P. 67.814, D. 66.2.225] — V. aussi Cass., 24 mars 1828, Leroy de Gochois, [S. et P. chr., D. Rép. alpk,, v^ Cùntrat de mariage, n. 2463]
2339. — La solution qui déclare que les reprises du mari ne sont pas dettes de communauté semble la plus juridique, car, tandis que l'art. 1472 spécifie que la femme, en cas d'insuffi-
sance des biens communs, a recours sur les biens du mari, il déclare seulement que le mari exerce ses reprises sur les biens de la communauté , sans ajouter la même réserve que pour la femme, en cas d'insuffisance; et l'art. 1436 reproduit cette différence. Or, on a fait observer, avec raison, que les deux textes décident que les biens de la communauté seront seuls tenus des reprises du mari, sans se préoccuper du point de savoir si la femme a fait ou n'a pas fait inventaire.
Mais, dit-on, les reprises des époux sont des créances contre la communauté, sans distinction entre celles du mari et celles de la femme; en sorte que, si celle-ci n'a pas fait inventaire, elle doit être exposée aux réclamations du mari comme à celles des créanciers de la communauté.
Il est facile de répondre que, dans les rapports des époux, il 4i*est pas possible d'assimiler les reprises du mari à celles de la femme, à raison de la différence que l'on relève dans le rôle dévolu aux deux époux. Le mari administre seul , sans contrôle ; et, si la communauté est insuffisante pour le désintéresser, il ne peut en attribuer la cause qu'à sa mauvaise gestion. La femme , au contraire, dont la condition est passive et effacée, aura un recours sur les biens du mari , si la mauvaise administration de celui-ci a rendu la communauté trop pauvre pour la désintéresser.
Si, d'autre part, les héritiers du mari prétendent que la femme, qui n'a pas fait inventaire, a détourné des biens communs , comme la fraude ne se présume pas , ils devront faire la preuve des faits qu'ils allèguent; et jusqu'à ce que cette preuve ait été faite, la bonne foi de la femme sera présumée. — Guillouard , loc. dt,
2340* — Nous avons vu qu'aux termes de l'art. 1477, « celui des époux qui aurait diverti ou recelé quelques effets de la communauté est privé de sa portion dans les dits effets ». Et nous avons admis que l'époux qui est privé de sa part dans les objets })ar lui divertis ou recelés , doit néanmoins payer la moitié des dettes de la communauté suivant la règle de l'art. 1482. A cet égard , nous n'avons qu'à renvoyer aux explications déjà fournies. — V. suprà, n. 2168.
2341. — La coDtributioQ par moitié n'a pas lieu pour les dettes qui n* étaient tombées dans la communauté qu*à charge de récompense. Ces dettes, en effet, doivent finalement être supportées par Tépoux débiteur; dès lors, celui-ci n'a aucun recours, s'il les a acquittées en totalité; tandis que son conjoint pourra exiger de lui le remboursement de tout ce qu'il aura payé à cet égard. — Rodière et Pont, t. 2, n. H41 ; Aubry et Rau, t. 5, §520, p. 443; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 234; Guillouard, t. 3, n.l411; Vigie, t. 3, n. 354.
2342. — Le bénéfice accordé par Part. 1483 à la femme commune, de n'être tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son éoMlument, existe à son profit au regard du mari comme au regard des créanciers. Ce principe est affirmé par le texte même de cet article , où on lit expressément : « La femme n'est tenue des dettes de la communauté soit à Végard du mari, soit à Végard des créanciers, etc.. », sans aucune distinction.
2343. — Et, généralement, on s'accorde à reconnaître que Tis-à-Tis du mari, comme vis-à-vis des créanciers, la femme ne peut invoquer ce bénéfice que si elle a fait dresser u bon et fidèle » inventaire (art. 1483, précité). — Nancy, 7 avr. 1859, Villelte, [S. 59.2.475, P. 61.418] — Douai, 12 déc. 1861, Virlet, :S. 62.2.67, P. 62.657, D. 62.5.64]; — 8 août 1864, Gillot, [S. 64.2.297, P. 64.1245] —Amiens, <8 mars 1863, Lanquétin, [S. 63.2.135, P. 63.905, D. 65.2.3]— Besançon, 17 janv. 1883, Chiclet, [S. 84.2.45, P. 84.1.312, D. 83.2.163] —Sic, Battur, t. 2, n. 804; Marcadé, sur l'art. 1490, n. 1 ; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 4, § 653, p. 169, note 24; Rodière et Pont, t. 2, n. 1143; Aubry et Rau, t. 5, § 520, p. 439; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 234, 241; Guillouard, t. 3, n. 1413; Vigie, t. 3, n. 357.
2344. — Il a été, en effet, jugé que le bénéfice accordé par Tart. 1483, C. civ.,à la femme mariée sous le régime de la communauté, de n'être tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument, n'existe, vis-à-vis des liéritiers du mari aussi bien que vis -à- vis des créanciers , qu'autant que la femme a fait Qobon et fidèle inventaire. — Douai, 12 déc. 1861, précité.
2345. — ... Que le bénéfice accordé par l'art. 1483, C. civ., à la femme mariée sous le régime de la communauté (ou à ses
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héritiers] y de o*ètre tenue des dettes que jusquà concurrs&ce de son émolument , n'existe , vis-à-vis du mari aussi bien que vis-4-vis des créanciers, qu'autant que la femme a fait bon et ûdèie inventaire. — Amiens, 48 mars 1863, précité.
2346* — Et il a été décidé que le défaut d'inventaire de la part de la femme, dans les trois mois du décès du mari, emporte pour elle déchéance du béné6ce de Fart. 1483, même à l'égard des héritiers du mari.
Ainsi il a été jugé que la disposition de Tart. 1483, C. cîv.,. d'après laquelle la femme qui accepte la communauté n'est tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu tx)Q et fidèle inventaire , a entendu prescrire un inventaire Tait dans les trois mois, du décès du mari , confonnément aux art. 1456, même Code, et 174, G. proc. civ. Le défaut d'inventaire dans ce délai a pour effet de soumettre la femme au paiement de la moitié des dettes, quel que soit son émolument dans la communauté.
Et ii en est ainsi vis-à-vis des héritiers du mari , aussi bien qu'à l'égard des créanciers. — Douai , 8 août 1864, précité.
2347* — Jugé, de môme, que la femme ne jouit du bénéûce de l'art. 1483, même vis-à-vis des héritiers du mari, qu'autant qu'elle a fait inventaire dans un bref délai. — Nancy, 7 avr. 185d, précité.
^48. — D'autre part, une opinion, considérant lart. 1493 comme impératif, déclare qu'aucun acte , quelque sérieux qn* il «oit, fût-ce même une liquidation de la communauté, ne eaurait Kmplacer l'inventaire prescrit par oet article. — Besançon , 17 janr. 1883, précité. ^ Marcadé, sur l'art. 1482, n. 2; Baitur,. t. 2, n. 804; Laurent, t. 23, n. 94.
2349. — Jugé , conEormément à cette opinion , que la femme commune en biens surrivante qui n'a pas fait inventaire dans le délai légal, est déchue du droit d'invoquer le bénéfice de Tari. 1483, G. civ., et se trouve tenue, même uUrà vires tmolumenii, des dettes de la communauté tant au regard des héritiers dti mari que des créanciers de la oompuoauté.
Elle ne saurait d'aiUeurs se soustraire aux conséquenees du déhut d'inventaire, même vis-à-vis des héritiers du mari, sous
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prétexte qu'un acte sérieux ëlablissant les forces actives et passives de la commufiauté , tel, par exemple, qu'une liquidation <ie la comumnauté faite sans fraude, devrait tenir Keu d'inventaire vis-à-vis de ces héritiers. — Besançon, 17 janv. 1883, précité.
2350* — D'autres auteurs toutefois pensent que, malgré le earaelère impératif de l'art. 1483, on doit admettre qu'un acte de partage régulièrement fait avec le mari ou ses héritiers peut être opposé t celui-ci ou à ceux-ci , et tenir vis-à-vis d'eux la place de l'inventaire. — Sic, TouUier, t. ^3, n. 250; Duranton , t. «4, n. 4«9; Taulier, t. 5, p. 161; Troplong, t. 3, n. 1750; Roéière et Pont, t. 2, n. 1143; Aubry et Rau, t. 5, § 520, texte et note 32, p. 443; Amtz, t. 3, n. 788; Guillouard, t. 3, 0. 1414.
2351. ^ Il a été jugé, en ce sens, qu'en admettant même qoe Tobligation de dresser l'inventaire ne dût pas être considérée comme étant d'ordre public à l'égard du mari, il faudrait au moins quil y fût suppléé par des actes équipolleots faits avec sa participation ou acceptés par lui. — Amiens, 18 mars 1863, précité.
2352. — En tout cas, l'inventaire ne saurait être valablement remplacée par la preuve testimoniale de faits tendant à établir que la femme n'a diverli aucun des objets mobiliers dépendant de la communauté.
2353. — Jugé, sur ce point, que les héritiers de la femme ne pourraient remplacer l'inventaire par la preuve de certains faits, spécialement être admis à prouver par témoins que la femme , l'ayant rien retiré du mobilier de la communauté, Pinventaire devenait inutile. — Besançon, 22 déc. 1855, Benoît, [S. 56.2.615, P.S6.1.485, D. 56.2.237] — Sic, Guillouard, t. 3, n. 1414.
2354. — Qu'en admettant que l'inventaire ne soit pas d'ordre puMic et que les héritiers majeurs du mari puissent renoncer à «xîg«r celle formalité, du moins la preuve d'une telle renonciation <loit-eUe être précise et directe, maia non simplement induite de eoriains faits qu'on ne saurait, dès lors, être admis à prouver. . Même arcèt.
"^ Quela{^i«uv«de cette renonchtion ae pour.uit d'ail-
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leurs résulter de ce que les héritiers du m&ri onl seuls disposé de la totalité du mobilier, ce Tait reodant les diu héritiers soinpUbles seulement envers la veuve de sa part dans le mobilier doat ils ont dispose, mais ne prouvant point que cette deraière a élé alfrauchie des conséquences du défaut d'inventaire. — Même arrêt.
2356. — L'inventaire est donc requis, en principe, pour que la femme puisse opposer le bénéfice d'émolument au regard du mari ou de ses héritiers, aussi bien que vis-i-vis des créanciers. C'est là une proposition qui découle sûremenl de l'art. 1483.
Mais, une fois le principe posé, nous inclinerions h penser que, loin d'aug-menter les difficultés de détail pour la femme à l'égard du mari ou de ses héritiers, il faut, au contraire, les diminuer et se montrer moins rigoureux , étant donné que ces derniers seront nécessairement beaucoup mieux renseignés sur les forces de la communauté que les créanciers. Ce point de départ va nous ameaer aux conclusions suivantes.
a] L'inventaire doit être loyal et sincère; mais la femme n'est pas déchue si elle n'y a pas procédé dans les trois mois, et les juges seront investis d'un pouvoir absolu d'appréciation (V. les explications données au n. 2386).
6) L'inventaire ne pourra être remplacé par des preuves peu sûres, telles que le témoignage, ou de simples présomptions. Mais on devra accepter, au contraire, des documents sérieux et surtout des actes auxquels le mari ou ses héritiers auront été parties. Ainsi, une liquidation de communauté faile sans fraude , un partage intervenu entre la femme et le mari , ou ses héritiers , fourniront une preuve aussi précise que celle qui résulterait de l'inrentaire, auquel , du reste, le mari ou ses héritiers sont réputés avoir renoncé, en faisant avec la femme les actes en question [V. swprd, n. 2297 et s.).
2357. — Le bénéSce d'émolument, au regard du mari ou de ses héritiers, s'étend à toulesles dettes de la communauté, même à celles pour lesquelles la femme s'était engagée solidairement avec son mari et dont, par suite, elle était tenue en totalité au regard des créanciers. — Pothier, n. 739; Battur, t. 2, n. 808; Duranton, t. U, n. 48S; Odier, t. I , o. 563; Troplong, t. 3, n.
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1734 ; Marcadé, sur les arl. 1482 et s., n. 2; RodièreelPont, t. 3, D. 1144 ; Aubry et Hau, t. S, § S30 , lezle et note 33, p. 443 ; Laurent, t. S3, n. 93; Guillouard, t. 3, d. 141S.
2358.— Ainai il a été jugé t[ae le héaéRce accordé par l'arl. 1483, C. civ., à la remme mariée sous le régime de la communiuté, de n'être tenue des dettes quejusqu'àcoiicurreacedeBon émolumeut, existe, vis-Ji-viB des héritiers du mari, mSme pour lit dettes que la femme a coutraclées conjointement ou solidairement avec ce dernier. — Nancy, 7 nvr. 1859, Villette, précité.
2359. — Au regard du mari ou de ses héritiers, la femme jouit auBB! du bénéfice d'émolument même pour les dettes qui étaient entrées de sou propre chef dans la communauté sans donner lieu & récompense. — Pottfier, n. "739; Duranton, 1. 14, D. 491; Tessier, SoeiéU d'acquits, n. 228; Odier, t. 1, n. B63; Tnçlong, t. 3, n. 1734; Rodière et Pont, t. 2,n.HU; Aubry et Ru, t. 5, § 520, teiteet note 34, p. U3; Arntz, t. 3, n. 788; QuiUouard, loc. cit.
2360. — Et elle en jouit même pour les récompenses ou indemnités dont la communauté esldébitrice à son égard. La femme, en effet, en acceptant la communauté, ne devient débitrice enrers elle-même de la moitié des dites récompenses ou indemnités qne jusqu'à concurrence de son émolument; elle peut dès lors r^lamer l'excédant au mari ou aux héritiers de ce dernier. — Polhier, n. 740; Odier, loc. cil.; Rodière et Pont, hc. ett.; ■^nbry et Ban, t. 5. § S20, l«xte et note 35, p. 443, 444; Laurent, t. 23, n. 93 ; Guillouard , loc. cit.
2361. — Les règles ci-dessus indiquées, d'après lesquelles doit se calculer l'émolument de communauté au regard des créanciers, doivent s'appliquer pour calculer le même émolument au regard du mari ou de ses héritiers. —Aubry etRau,t. 5, g 520, lMle,p,443.
2362. — La femme qui, soit sur les poursuites exercées, soit Tolontairement , a acquitté une dette commune au delà d^ son émoluoKnt, a, contre son mari ou les héritiers de ce dernier, on recours pour ce qu'elle a payé dépassant cet émolument, en vertu de l'trL 1490, g S. — Rodière et Pont, 1. 2, n. 1145; Aubry et
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Rau , t. S, g S30, p. iU; Lauréat, t. 23, n. S5 ; GniUoiivi], t. 3, D. i(l6.
2363. — Pinalemeat, la femme qui a Tait ioTeataire ne peut ni directement ni indirectement élre tenue des dettes communes au delà de son émoluntent. Jugé que, bien qu'il ail été procédé, entre la veuve et l'héritier du mari, à un partage partiel des immeubles de la communauté, la communauté n'en doit pas moins, jusqu'à la liquidation définitive, être chargée de la totalité ries intérêts des sommes dues, saulà bénéficier du compte qui lui est tenu par les copartageants des fruits ou fermages produits par les immeubles à eux attribués. On ne doit pas appliquer à chacun des copartageants la moitié de l'excédant des capitaux de la communauté, pour lûaser ensuite à sa charge la moilié du déficit possible sur les fruits, s'ils sont inrérieurs aui intérêts des sommes dues : ce serait là, contrairement à l'art. 1483, C. civ., faire s'ipporter à la femme les charges de la communauté au delà de son émolument. — Paris, lO août 1861, Ivon, [S. 62.2. 97, P. 62.602] — Sic. Rodière et Pont, loc. cit.
2364. — Mais, comme le déclare l'art. 1490, § I, par le partage, l'un ou l'autre des copartageants peut être chargé » de payer une quotité de dettes autre que la moitié, même de les acquitter entièrement ». Toutefois, les stipulations qui peuvent intervenir à cet égard demeurent étrangères aux créanciers et ne leur sont point opposables. D'autre part, si, par ces stipulations, l'un des époux éprouvait une lésion de plus du quart, l'action en rescision pourrait Être exercée. — Touiller, t. 13, a. 264; Odier, t. l,n. 565; Rodière et Pont , t. 2, n. 1146; Aubry etRau, t. 5, g 520, texte et note 36, p. 444; Guillouard, t. 3,
n. un.
1 ?0 TRAITÉ OU BÉGIM8
Boit & Tëpoque du mariage , soit pendant le mariage. — Golmet de Santerre, t. 6, n. 153 bis-l ; Guillouard , loc. cU.
2368* — Elle a cependant droit au mobilier dont elle avait stipulé la reprise en cas de renonciation (art. 1514). — Aubry et Rau, t. 5, § 521, texte et note 1, p. 444; Guillouard, loc, cU.
2369. — L'art. 1492, après avoir posé le principe que la femme qui renonce perd tous ses droits sur les biens de la communauté , ajoute : « Elle retire seulement les linges et bardes à son usage ». Sous Tancien droit (V. Pothier, n. 569 du Traité de la communauté), la femme ne pouvait reprendre qu'un habit complet : non debebat abire nuda ; certaines coutumes, entre autres celle de Tours (art. 293), lui accordaient un lit garnie ses heures et patenôtres, une de ses meilleures robes, et l'autre moyenne, tant Thiver que Tété. Id. de la coutume de Lodunois. Que faut-il entendre exactement par « linges et hardes » à l'u~ sage de la femme?
2370* — Plusieurs auteurs enseignent que la femme qui renonce à la communauté peut retirer toute sa garde-robe, y compris les choies et dentelles qui, eu égard à sa situation» servaient à son habillement, à Texception seulenâent de ses joyaux et bijoux, qui ne sauraient être compris sous la dénomination de linges et hardes. — V. Toullier, t 13, n. 283 ; Troplong, t. 3, n. 1821 et 1822; Boileux, t. 5, sur Tart. 1492; Odier, t. 1, n. 574; Duranton, 1. 14, n. 509 et 510; Mourlon, Rép. écr.j t. 3, n. 242; Rodière et Pont, t. 2, n. 1180; Aubry et Rau, t. 5, § 521, texte et notes 3 et 4, p. 445; Ârntz, t. 3, n. 791. — MM. Aubry et Rau {loc. cit.) étendent cependant le droit de la femme à sa bague nuptiale, et Toullier, Troplong et Duranton estiment qu'il doit comprendre sa montre et sa tabatière {hc. cit.). MM. Rodière et Pont (t. 3, n. 1901) n'en exceptent que les bijoux acquis depuis le mariage; mais ils assimilent à ces bijoux les dentelles et les cachemires d'une valeur disproportionnée à la fortune du mari et à la condition de la femme , et dont cette dernière ne prouverait pas que son mari lui eût fait une libéralité. MM. Marcadé (t. 5, sur l'art. 1492) et Massé et Vergé (sur Zachari», t. 4, § 654, note 3, p. 170) refusent aussi à la femme le droit de retirer les effets servant plus à son ornement qu'à
^rr
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son TÔtement, tels que les dentelles qui ne sont pas attachées à UD objet d'habillement. M. Baudry-Lacantinerie (t. 3, n. 245) déclare que la femme renonçante n'a pas le droit de reprendre son linge de lit ni son linge de table, ni à plus forte raison ses dentelles, bijoux et joyaux, sauf cependant ceux qui lui auraient été donnés à la condition qu'ils lui demeureraient propres, cette condition devant être considérée comme sous-entendue pour son anneau nuptial et peut-être sa montre. M. Guillouard refuse les dentelles d'un grand prix <c alors que la situation pécuniaire des époux est très-modeste » ; quant aux bijoux, joyaux et diamants, il accorde ceux que le mari a donnés à la femme, en pleine propriété, pour s'en servir « ad utendum » et non ceux qu'il a achetés pour la parure de celle-ci « ad arnatum », sans intention de lui donner (t. 3, n. 1422 et 1423).
2371. — Jugé, à cet égard, que les linges et bardes que Fart. 1492, C. civ., autorise la femme renonçante à retirer de la communauté, s'entendent de toute sorte d'habits et d'ajustements, suivant la fortune, les habitudes et la position des époux, et comprennent, notamment, les cachemires, ch&les et dentelles qui, eu ^ard à la situation de la'femme, servaient ordinairement à son habillement. Mais ils ne comprennent pas les bagues, joyaux et bijoux de la femme. — Caen, 13 avr. 1864, de Vendœuvre, [S. 64.2.205, P. 64.1012]
2372. — Il a été jugé, d'autre part, que les diamants achetés par le mari pendant le mariage et remis par lui & sa femme, demeurent sa propriété, alors qu'il résulte des circonstances qu'il ne les a donnés à celle-ci que pour son usage, et non d'une manière réelle et déOnitive. — Lyon, 3 juill. 1846, Lelong, [S. 47. 2.56, P. 47.1.264, D. 47.2.78] — Sic, Laurent, t. 23, n. 2 et
2373. — Que les parures et bijoux donnés à la femme par le mari reviennent à ce dernier en cas de prédécès de son épouse, lorsque la donation de ces objets n'a pas été stipulée au contrat. — Aix, 21 mars 1832, Morand, [P. chr., D. Rép. alph,, y^ Contrat de mariage, n. 3342]
2374* — Jugé que la femme commune qui s'est réservé propres les effets à son usage personnel , tels que linges , habits ,
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bijoux, eU-, sans description ni eslimalion , est fondée à en exercer la reprisa, suivant leur consistance et leur valeur, au moment de la diBsoluiion du mariage, même au cas de renoQciation à la communauté , saos que le mari ou ses cTéanciers puissent être autorisés à prouver que ces effets ont augmenlé de valeur, ni à prétendre que, dans la mesure de cette augmentation, le droit de reprise cousUtue un préciput acquis seuleuienl à la Temme acceptante. — Nancy, 23 nov. 187t , Liégeois, [S. 72.2. 16, P. 72.t0i, D. 72.5.9S]
2375. — Comme on le *oit, les auteurs et la jurisprudence sont loin de s'enlendre sur le sens des mots « linges et bardes ■ de l'arl. 1492. Suivant nous, ces mots doivent tUe pris dans le sens le plus étroit, car le principe qui domine le texte est que la femme, puisqu'elle répudie la communauté , perd toute espèce de droits sur elle; c'est ce que précise le g 1 de Varlicle; et le 2* S doit être , comme une exception , interprété restricti vernie a t. Le commentaire le plus exact du texte nous parait résider dans les mots de Potbier : t non débet abire nuda. »
Les linges et bardes devront donc comprendre strictement le linge de corps et les vêtements , et rien de plus , car on ne peut dire, par exemple, que des bijoux, dentelles, cacbemires, etc., soient des linges et bardes. Quant au point de savoir quelle quantité ou quelle qualité de linge de corps el d'habillements la femme peut reprendre, les coutumes, nous l'avonsTU, étaient en désacc'ord. La coutume du Bourbonnais [art. 245} voulait que le seul babillement que la femme put retenir ne fût ni le meilleur, ni le pire: et celle de Bar (art. SO] lui laissait les habits des jours de
reie.
Sous l'empire du Code, dous croyons que la chose est une question de fait laissée, en cas de contestation, à l'apprécialion des juges, qui tiendront compte de la fortune, des habitudes et de la position sociale des époux.
2376.— En cas de faillite du mari, le droit accordé b la, femme renonçante par l'art. 1492 se trouve restreint par les dispositions de l'art. 560 , C. comm., qui dispose de la manière suivante : <' La femme pourra reprendre en nature les - effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage ,
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A début pat la Eemme de faire celte pi BobilieraUnt è l'usage du mari qu'à ecli quelque rigkoe qn'wl été contracté le m aui eréaDciers, sauf aui eyadles à lui rei sHiondujuge-comioiesaire, « les habits t sa» utage ». ~- V. Répert. gén. du dr. fr,,
2377. — La, feoime renonçante a le c linges et bardes k son usage, dod teulenv Qtuté te trouve dissoute par la mort du que la diisolutioD a eu pour cause le diyc de corps ou la séparation de biens. — R» IIW; Btudry-Lacantinerie, I. 3, n. 245.
237^ — D'après l'art. 1M3, la. femme de reprendre en outre : 1* les immeuble lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeub remploi! 3<> le prix de ses immeubles alién pas été fait et accepté; 3° toutes les indei ''Ire dues par la communauté. Ainsi, le reprend tout ce qui constitue son patrim égsrd, l'art. 1493 oe tait que reproduire liTO pour la femme qui accepte. Sans de lÎM, la femme perd loua ses droits sur ■nais elle a droit k tous ses biens propre coamuDaulé dut lui payer toutes les i ptDses dont elle peut être tenue envers ell t. î, n. 118); Aubry et Rau, t. 5, § 521, u 3, n. 791; Baadry-Ucanlioerie, t. 3, a. n. 1424. — V. êuprà, n. 299 et s., 1428 e Dnine propre et aux récompenses.
2378.— L'art. 1473, C. ci?., aux teri ploia et récompenses dus par la commu portent ks intérêts de plein droit du jour communauté », peul-it être invoqué par li
124 TRAITB OU BéGIMB
la commuDàuté comme par celle qui Tacceple? La question est controversée, mais la jurisprudence et la majorité des auteurs décident avec raison l'affirmative. Et, en effet, le texte de Fart. 1473 est général ; il s'applique au cas de renonciation de la femme comme au cas d'acceptation. Le motif qui a dicté Fart. 1473 est, d'autre part, aussi décisif au cas de renonciation de la femme qu'au cas d'acceptation. Ce motif, c'est que l'époux qui exerce ses reprises dans la communauté reprend son bien. S'il exerce ses reprises en nature, il recouvre la possession de sa propriété, et alors, aux termes de l'art. 547, G. civ., il a droit aux fruits à titre d'accessoire depuis le jour où cette propriété sort de la masse commune pour rentrer dans son patrimoine, c'est-àdire du jour de la dissolution de la communauté; si les biens à reprendre en nature n'existent plus, la récompense en argent en tient lieu à l'époux, et alors, par identité de motifs, il a droit aux intérêts depuis le même jour. Tel est le motif de l'art. 1473, et ce motif commande la même solution en cas de renonciation à communauté qu'en cas d'acceptation. — Cass., 3 févr. 1835, Havre, [S. 35.1.283, P. chr., D. Rép. alph., v« Contrat de mariage, n. 2363]; — 9 févr. 1870, Petit-Jean, [S. 70.1.299, P. 70.767, D. 70.1.119] — Sic, Odier, t. 1 , n. 582; Troplong, t. 3, n. 1708; Rodière et Pont, t. 2, n. 1191, t. 3, n. 1517; Aubry et Rau, t. 5,§ 511 , texte et note 14, p. 358, 359, § 521, texte et note 6, p. 446; Laurent, t* 23, n. 102; Arntz, t. 3, n. 793; Guillouard, t. 2, n. 975, t. 3, n. 1424.
2380. — Il a été , en effet, jugé que les remplois et récompenses dus à la femme par la communauté emportent intérêt de plein droit du jour de la dissolution, aussi bien lorsque la femme a renoncé à la communauté que lorsqu'elle l'a acceptée. — Cass., 9 févr. 1870, précité.
2381. — Jugé également que la femme a droit aux intérêts de ses reprises à dater de la dissolution de la communauté, aussi bien lorsqu'elle renonce à la communauté que lorsqu'elle l'accepte. — Cass. Belgique, 25 juin 1891, Lefebvre-Ducazes , [S.
2382. — L'opinion qui se prononce pour la négative se base sur les arguments suivants :
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La disposilion de Tart. 1473, par la place qu'elle occupe, ne cooceroe que la femme acceptante : car elle se trouve sous ta rubrique du partage de Tactif après l'acceptation de la communauté, et, comme cette disposition déroge à l'art 1153, qui ne fait courir les intérêts d'une somme d'argent que du jour de la demande, il faut en conclure quelle est de stricte interprétation comme toute exception. — Aussi bien, les termes mêmes de Tari. 1473 ne peuvent guère s'appliquer au cas de renonciation; il y est parlé des récompenses que la communauté doit aux ifpouz, et des récompenses que les époux doivent à la communaaté; or, quand la femme renonce, il n'y a plus de communauté. — D'ailleurs, en renonçant, la femme perd tout droit sur les biens de la communauté (C. civ. , art. 1492). Dès lors, les reprises de la femme renonçante ne s'exercent plus à titre de prélèvement et changent ainsi de nature. La femme renonçante est, en face du mari, ou de ses créanciers, un créancier ordinaire, soumis au droit commun. C'est alors, non plus lart. 1473 qui s'applique, mais l'art. 1153, et la femme n'a droit aux intérêts de ses reprises que du jour de la demande. (Test ainsi que l'art. 1479 dispose que les créances personnelles que les époux ont t exercer l'un contre l'autre ne portent intérêts que du jour de la demande en justice. — Nancy, 29 mai 1828, Beaufort, [S. et P. clir., D. Rép. alph., v« Contrat de fMriage, n. 2364] — Sic, Marcadé, sur l'art. 1493; Glandaz, EneycL du di'oit, v« Commun,, n^ 435; Colmet de Santerre, t. 6, n. 154 6i»-IV.
2383. — Mais, dans l'opinion adverse, on réfute ces arguments de la manière suivante. L'argument tiré de la place quoccupe l'art. 1473, dans la section 5, relative au partage de la communauté après l'acceptation , est sans portée, si l'on considère que la section 5 contient, indépendamment de l'art. 1473, uo certain nombre de règles générales qui s'appliquent parfaitement au cas où la femme renonce comme au cas où elle accepte. Tels sont : Tart. 1468 relatif aux rapports des époux à la communauté que la femme. doit, même en renonçant, l'art 1469 relatif au même objet; tel est encore l'art. 1472, qui indique les biens sur lesquels l^s. reprises des époux peuvent s'exercer.
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L'autre argument tire de oe que les termee de l'ut. U73 ne peuveot guère l'appliquer au eu de reooaeiatioB, parce qu'alors il D'y a plus de communauté ni de préltvei&eDl, o'eit pas plus décisif. — D'uM pan, dans [Jusieura autres ariicleG, la loi emploie le mot commutuutU, quoique ces articles s'appliquent même au ces où la femme renonce; s'il est vrai qu'en m cas, et depuis le moment de la dissolution , la communauté n'existe plus de droit, die D'en existe pas noies de fait Jusqu'à sa liquidation ; et cette liquidation n'est possible qu'à la condition de tenir compte de ce Fait. C'est d'ailleurs ce qui résulte expressémwit de l'art. 1 493, écrit tout exprès pour le cas où la femme renonce, et qui n'établit pas moins en sa faveur le droit de reprendre les indemnités qui lut sont dues par la eammuitauié . La eommaniaiU, en pareil cas, c'est la masse, prAcédemmeot cnmmune. — D'autre part , peu importe que les reprises de la femme renonçante s'exercent ou non à titre de prélèvement. Cela ne change en rien le caractère propre de la créance tiré de son origine. C'est toujours sou bien que la femme reprend : il est juste que les intérêts lui profitent , comme elle aurait pn>8lé des fruits, si ses biens n'avaient pas été versés dans la oommun&ul^.
Reste l'argument tiré des art. 1(53 et 1479, l'art. 1153, qui, faisant courir les intérêts d'une somme d'argent seulement du jour de la demande, pose le principe de droit coraiiMin , et l'art. 1479, qui applique ce principe aux créances personnelles des époux, tandis que l'art. 14*73 èdicteratt une «xcepti«fi d'interprétation slricle. — Mais l'art. 1473 n'est pas une exc^t- Uon à l'art. 1153 ; c'est l'appIicatioD d'un principe géoécal de droit, celui d'après lequel le propriétaire a droit aux fruits ; donc, on peut et on doit l'appliquer au cas où la femme renonce coomm au cas où la femme accepte, puisque, dans l'un comme dase l'autre cas, la femme reprend ou est oensëe reprendre oon biea. Quant à l'art 1479, il ne saurait être invoqué dans le cas particulier; car, faisant suite et opposition h. Tort. 1473, il a'a trait qu'aux créances que les époux peuvest avoir l'un contre l'autre en dehors des reprises et récompenses. — V. Tropkng, t. 3, a. 1700; Guillouard, t. 8, n. 978; Laareot, t. S3, n* 1«2. 2884. — La femme qui renoace a-^-elk droit Jt la r«ote rl«-
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gère erëée au moyen des deniers de la commnnauté , pendant le mariage, avec clame de réversibilité sur la tête de Tépoux survivant î
Oui , si Ton pense que la clause de réversibilité est valable ati profit du survivant , k charge d^indemniser la communauté.
- Cass., i5 mai 1844, Langellô, [S. 44.1.409, P. 44.1.746, D. 44.1.229] — Sic, Guillouard , t. 3, n. 1424. — V. suprà, n. 115 et 8. — Contra, Aubry et Rau , t. 5, § 521, texte et note 5, p. 443, et les auteurs qui pensent que la rente, en ce cas, cODStitue un conquêt {suprà, n. 110).
2385. — Et la Temme qui renonce a également droit à la rente viagère servie par la caisse des retraites pour la vieillesse, lorsque le capital a été versé pendant le mariage par Tun ou fautre des époux. — Marcadé, t. 6, p. 109; Rodière et Pont, t. 2, n. 1181.— W.suprà, n. 315.
2386. — L*art. 1495 déclare que la femme u peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessus détaillées, tant sur les biens de la communauté que sur les biens personnels du mari. »
n est certain que toute la communauté appartenant désormais au mari et se trouvant confondue avec le reste de son patrimoine , ia femme peut agir indistinctement sur tous les biens du mari.
2387. — Elle reprend en nature ses biens propres qui existent encore en nature, ou ceux qui ont été acquis en remploi,
— Rodière et Pont, t. 2, n. 1183; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n.248.
2388. — Quant à ses reprises se traduisant par une somme d'argent, elle n*a, sauf lé bénéfice de son hypothèque légale, qu'an droit essentiellement mobilier, qu*un simple droit de créance, le droit d'un créancier ordinaire venant au marc le franc avec les autres créanciers du débiteur. — Rodière et Pont, L 2. n. 1184, 1185, 1188; Arntz, t. 3, n. 793; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 248; Guillouard, t. 3, n. 1424; Vigie, t. 3, n. 375.
2389. — La femme renonçante , étant une créancière ordi naire, n*exerce donc point ses reprises par voie de prélèvement, et ne saurait exiger un paiement en nature , en se faisant attribuer soit des biens de la communauté , soit des biens appartenant en propre an mari.
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Il a été, ea effet, jugé que 1& temme rcDOUçante ne peut Toréer les héritiers du mari à lui délivrer, pour ses reprises, les valeurs et objets mobiliers dépendant de la. succession et décrits dans rinveataire; ils ont le droit, comme tout débiteur, de ne se ibérer qu'en espèces. — Lyon, 12 avr. 1867, Pont, [S. 68.2.15, P.6B.102, D. 68.S.82] — Sic, Rodiére et Pont, l. 2, n. 1190; Aubry etRau, t. 5, §511, texte et note 36, p. 366; Colmel de Sanlerre , t. 6, n. 1S4 6w-III; Laurent, t. 22, n. lOSiBaudry- Lacaotinerie , toc. cit.; Guillouard, t. 2, n. 971.
2390. — Le mari ou ses héritiers pourraient toutefois consenlir h. donner à la femme renonfante des meubles ou des immeubles de communauté ; et ils ne seraient pas admis à critiquer plus tard cette attribution. Mais en ce cas, la femme prendrait les biens non en vertu d'un.droit prëexistanl de propriété, mais & titre de dation en paiement constituant une véritable vente. — Cass-, 8 tévr. 1858, Béliard, [S. 58.1.268, P. 58.736, D. 38. 1.70]
2391. — Par suite, l'acte constatant celte dation en paiement devra être transcrit et donnera ouverture à un droit proportionnel de mutation. — Cass., 8 févr. 135S, précité ; — 3 et 24Boatl858,Villel, Raucher.Legoui, Debès, Gallot, Lelen, [S. 38.1.711, P. 59.37!, D. 58. 1.3iO]; —U déc. 1860, Boulaye, [S. 61.1.189, P. 61.490, D. 61.1.23); — 30 nov. 1869, Esnault, [S. 70.1.136, P. 70.306, D. 70.1,137) — SU, Rodière et Pont, t. 2, n. 1203; .Aubry et Rau, t. 5, g 411, texU et note 37, p. 366; Laurent, t. 22, n. 541; Baudry-Lacanlinerie, t. 3, n. 243; Guillouard, t. 2, n. 972.
2392. — La femme renonganle, perdant toute espèce de droit sur les biens de ia communauté , doit, par une juste réciprocité, être déchargée des dettes de celle-ci. Et il a été jugé que, lorsque l'acceptation d'une communauté vient à 6tre annulée comme ayant été le résultai du dol, tout ce qui a été payé aux créanciers par la veuve, de ses deniers personnels, est sujelà répétition.— Cass., S déc. 1838, Robinot, [S. 38.1. 943, P. 38.2.617]
2393. — Le prindpe se trouve consacré par l'art. 1494, aux termes duquel : .- la femme renonçante est déchargée de toute
«ODtribution aux dettes de ia commuaaulé , tant à Fëgard du mari qu'à Tégard des créanciers. »
Mais le même article ajoute : u Elle reste néanmoins tenue envers ceux-ci lorsqu'elle s'est obligée conjointement avec son mari, ou lorsque la dette, devenue dette de la communauté, provenait originairement de son chef; le tout sauf son recours contre le mari ou ses héritiers. »
2394. — Nous allons retrouver ici , comme au cas d'accep- UtioD, et l'obligation et la contribution aux dettes.
Ainsi, comme le déclare, tout d'abord, l'art. 1494, la femme est déchargée à l'égard des créanciers, comme à l'égard du mari, des dettes contractées par celui-ci, eût-elle personnellement profité des emprunts. Et, d'autre part, d'après l'art. U20, si la dette contractée directement par la femme ne l'a été qu'en vertu de la procuration générale ou spéciale du mari, le créancier ne peut en poursuivre le paiement contre la femme personnellement. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1193; Aubry et Rau, t. 5, § 521, texte, p. 443; Arntz, t 3, n. 792; Baudry- Lacantinerie , t. 3, n. 246; Guillouard, t. 3, n. 1426.
2395. — Jugé, en effet, que la femme renonçante, qui a agi en vertu de la procuration générale du mari, ne peut, conformément aux dispositions de l'art. 1420, être poursuivie par les créanciers, qui ne sont pas fondés à exercer contre elle l'action de in rem verso, — Paris , 18 nov. 1890, Morin et Blossier, [0.91.2.239]— Trib. Seine, 14 nov. 1889, Voytot, [D. 91.2. 259]
2396. — Jugé, toutefois , que la femme renonçante est tenue à l'égard des créanciers , à raison des fournitures qui ne sont pas exagérées, dont elle a personnellement profité et qui lui ont été personnellement faites, après avoir quitté le domicile conjugal, et sans Tautorisalion ni le mandat général ou spécial du man. Le mari, au contraire , n'est pas obligé pour les fournitures ainsi faites, et ne peut être poursuivi soit personnellement, soit comme chef de la communauté. — Paris, 7 mars 1890, Voytot, 0.91.2.239]
2397. — Mais, d'après l'art. 1494, la femme renonçante reste tenue envers les créanciers de la communauté , lorsqu'elle s*est
M. — Tome H. 9
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obligée coDJoinlemenlavecsoD mari. Ea d'&u très termes, toutes les fois que la remme a contracté une obligation personnelle, la circonstance que celte dette est tombée dans la communauté et que la femoie a renoncé t cette communauté ne saurait nuire au créancier. Toutefois, le droit du créancier est limité par l'art. 1487, d'après lequel (au cas même d'acceptation) la femme, quoique personnellement obligée pour une dette de la commuoauté, ne peut être poursuivie que pour la moitié de cette dette, & moins que l'obligation ne soit solidaire. — Rodière et Pont, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 521, texte, p. 446; Arntz, t. 3, n.492 c; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, foc. cit.
2398. — Juf^ , à cet égard , que , biea que la dette que la femme a contractée pendant le mariage , avec l'autorisation tacite du mari, pour subvenir aux besoins du ménage, constitue une dette de communauté dont la femme est tenue vis-i-ris du créancier malgré sa renonciation , elle n'y est toutefois obligée que pour moitié, alors que la solidarité n'a pas été stipulée. — Gass., 21 févr. 1B72, Bertot,[S. 7Ï.1.60, P. 72.13). D. -3.1.631
2309. — Jugé que la femme mariée sous le régime de la communauté, qui s'est engagée conjointement et solidairement avec son mari dans un acte contenant bail à leur profil commun, peut en demander personnellement l'exécution, en se soumettant aux clauses et conditions qui y sont stipulées, encore bien que, ayant obtenu un jugement prononçant à son prolil la séparation de corps et de biens, elle ait renoncé à la communauté; qu'en pareil cas, la déconfiture du mari survenue depuis la renonciation de sa femme ne l'oblige pas, non plus que celle-ci, à fournir caution, alors qu'il est constant que les bailleurs conservent toutes les garanties stipulées par le bail. — Cass., IS déc. 1848, Millon,[S. 49.1.131, P. 49.1.52, D. 48.1.255] — Sic, Laurent, t. 23, n. HO ; Guillouard , t. 3, n. 1427.
2400. — Par application de l'art. 1494, on a jugé que la renonciation de la femme à la communauté ne l'afTrancbil point de l'engagement qu'elle a pris avec un tiers fn acceptant une traite tirée sur elle. —Paris, 2 févr. 1830, Selon, [S. et P. chr.l
2401. — La femme est également tenue, è l'égard des créan-
Tii
DB GOMllOllAUTi. 131
ciere, des dettes commuDes la concernant personnellement, notamment des dettes provenant de son chef antérieures aa mariage, et de celles qui grevaient les successions mobilières à elle échues pendant la communauté. — Rodière et Pont, loc. cit.; Âubry et Rau, t. 5, § 521, texte et note 7, p. 446; Baudry- Lacantioerie , loc. cit.
2402. — Ainsi , il a été jugé que la femme qui a renoncé à la communauté, n'en est pas moins personnellement tenue, sauf son recours contre son mari , au paiement des dettes provenant d'une succession qui lui est échue, bien que ces dettes, quoique Tenant de son chef, soient à la charge de la communauté.
Par suite, ceux qui sont à la fois héritiers de la femme renonçante et du mari, peuvent être condamnés, en leur double qualité, au paiement de la totalité de la dette. — Cass., 23 juill. 1851, de MoDtbreton , [S. 51.1.753, P. 51.2.48, D. 51.1.269]
2403. — Egalement, la femme est tenue à l'égard des créaneiera, malgré sa renonciation, k raison des dettes que, durant la communauté , elle a contractées avec l'autorisation du mari OQ a?ec l'autorisation de la justice dans les cas indiqués par l'art. 1427. — Rodière et Pont, toc. et*.; Aubry et Rau, t. 5, §521, texte, p. 446 ; Baudry-Lacantinerie, loe. cit.
24M. — La femme renonçante pourra aussi être poursuivie pour les dettes communes proprement dites, si ses immeubles propres ont été grevés d'hypothèque & raison de ces dettes. — Rodière et Pont, loc. cU,
2MS* — Mais le mari devant finalement supporter tout le passif de la communauté, la femme, si elle est poursuivie à raison de ces dettes , aura un recours contre lui pour ce qu'elle aura payé de ce chef.
Et même elle aura le droit , avant toutes poursuites , de faire comprendre, dans la liquidation de ses droits, une somme égale à celle que les créanciers pourront lui demander, en offrant de la consigner pour le compte du mari. — Rodière et Pont, loc. ait,; Aubry et Rau, t. 5, § 52i, texte et note 8, p. 446; Guillouard, t.3,n. 1428.
2406. — Jugé, en ce sens, que le droit de la femme qui s'est obligée avec son mari et qui a renoncé à la communauté , ne se
borne pas à pouvoir exiger de son mari ou de ses héritiers qu'ils la garantissent quand des poursuites seront exercées contre elle ; elle peut exiger qu'ils la libèrent dès la dissolution de la communauté. — Bourges, 28 juill. 1819, de Remigny, [S. et P. chr., D. Rép, alph., y^ Contrat de mariage, n. 2551]
2407. — Telle est, pour la femme renonçante, Tobligation aux dettes envers les créanciers.
Quanta, la contribution aux dettes vis-à-vis du mari, la femme renonçante est déchargée de toutes les dettes communes, même de celles qui procéderaient de son chef. Elle est seulement obligée à raison des dettes pour lesquelles elle devrait récompense à la communauté, si elle avait accepté; pour celles-ci , le mari peut lui en demander le paiement avec les intérêts à partir du jour de la dissolution. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1193; Aubry et Rau, t. 5, § 521, texte, p. 446; Arntz, t. 3, n. 792; Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 246; Guillouard, t. 3, n. 1428.
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DE LA FEMME
2408. — Aux termes de Fart. 1495, les héritiers delà femme qui renonceat à la communauté, peuvent exercer les mêmes actions et reprises qu'elle, « sauf en ce qui concerne le prélèvement des linges et bardes, ainsi que le logement et la^ nourriture pendant le délai donné pour faire inventaire et délibérer, lesquels droits sont purement personnels à la femme survivante. »
Ainsi les héritiers de la femme ne peuvent ni retirer, comme elle le peut elle-même d'après l'art. 1492, les linges et bardes à son usage personnel , ni revendiquer comme elle , en vertu de Tart. 1465, le droit à la nourriture et au logement pendant les trois mois et quarante jours accordés pour faire inventaire et délibérer. Ces droits sont personnels à la femme.
2409» — Et , d'après une opinion , les héritiers n'ont pas le droit de retirer les linges et bardes de la femme, non seulement lorsque, la communauté se trouvant dissoute par la mort de celleci, ils renoncent eux-mêmes de leur chef, mais encore lorsque la femme, après avoir renoncé elle-même, décède sans avoir exercé le privilège qui était né en sa personne. Le droit concédé par l'art. 1492 est, suivant cette opinion, purement personnel à la femme. — Marcadé, sur l'art. 1495, n. 1 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1182; Laurent, t. 23, n. 109.
2410* — La solution inverse paraît pourtant plus juridique , bien qu'elle conduise à ce résultat bizarre que les linges et bardes supposés indispensables k la femme seront pris par ceux qui n'en feront aucun usage personnel. En effet, ce droit aux linges et bardes , qui est né en la personne de la femme , est transmis-
'■rr>v ■ .'y.\ '*.■ .-i
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sible, et elle le transmet à ses héritiers si elle vient & mourir avant de ravoir exercé. Si elle Tavait exercé de son vivant, ils en profiteraient; on ne voit pas, dès lors , pourquoi son inaction pourrait leur nuire. — Golmet de Santerre, t. 6, n. 457 &/s-II; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 249 ; Guillouard , t. 3, n. 1425.
2411. — En ce qui concerne le passif de la communauté, les règles qui régissent la situation de la femme renonçante et que nous avons étudiées , régissent également la situation des héritiers qui ont renoncé. — Aubry et Rau , t. 5, § 521, texte, p. 447; Guillouard, t. 3, n. 1428.
DE COUMIINaDTt.
CHAPITRE m
I»8E>OSIT10II RBLATirt A LA COHHUHAUTA LÂGALB , DIS ÈPODX OC TOUS DEUX ONT DES BHFAHTS I MABIAGSÎ.
2412, — L'art. 1496, C. cit., porte que tout < sur la communauté légale doit être observé mêa des époux ou tous deux ont des enlants de précédi
Hais il ajoLtt? aussi que si la coofueioD du mobilu opérait, au profit de l'un des époux, un svanta, celui qui est autorisé par l'art. 1098, C. cit., les e mier lit de l'autre époux ont l'aclion en retranche
Or, suivanl cet art. 1098, •< l'homme ou la rem des eDlaots d'un aulre lit, contractera un second mariage, ne pourra donner i son nouvel époux qu fant légitime le inoia!t prenant, et sans que, dai ces donations puisseol excéder le quart des biens
241?t. — Le législateur ne veut pas que, par 1' a>mmuaaulé légale , les époux ayant des enrants mariage puissent se faire, au préjudice de ces eal ralités au delà des limites légales. Sans doute, l'a de ce régime ne saurait élre considérée comme enlre époux, puisque c'est la loi qui l'a établi, bie dire cependant que, n'étant pas imposé, le conjoi consent volontaire ment au profit de son coDJoini, peut en résulter pour celui-ci. Mais , en dehors de de libéralité, le législateur s'est préoccupé des peut entraîner la communauté légale, et c'est conli qu'il a voulu protéger l'enFant du premier lit.
2414. -- 11 est certain que rétablissement de I légale peut procurer un avantage à l'un des épou; de l'autre, par la mise en commun du mobilier et
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En effet, l'un des époux n*ayant qu'une fortune mobilière,, rapporte en entier dans la comosunauté , tandis que l'autre ne* possédant que des immeubles, n'apporte rien. D'autre part, Tun des époux ayant des dettes nombreuses, en grève la communauté, tandis que l'autre, ne devant rien, ne met rien. à la. charge de celle-ci. Dans les deux cas, s'il se produit, soit au pro6t de l'époux qui n'apporte rien, soit au profit de l'époux grevé de dettes, un avantage dépassant les limites de la quotité disponible de l'art. 1098, les enfants du premier lit de Tépoux qui a fait l'apport ou de celui qui ne devait rien auront l'action en retranchement accordée par l'art. i496, § 2.
2415. — Suivant Pothier (CarUr, de mariage, n. 553), on ne devait avoir aucun égard , dans la confusion du mobilier et des dettes, aux successions mobilières échues pendant le mariage à l'époux ayant des enfants du premier lit ; cet auteur ne s'attachait qu'à l'inégalité des apports lors du mariage, parce que, disait-il , elle présente quelque chose de déterminé et de certain, tandis que les successions échues depuis la célébration n'offrent rien de certain et de déterminé , et qu'on ne peut pas dire que l'époux remarié auquel elles sont échues ait voulu, par l'adoption du régime en communauté, avantager son nouveau conjoint, au moyen de ces successions. — V., en ce sens, Toullier, t. 13, n. 290; Bellot des Minières, t. 2, p. 568.
2416. — Mais l'opinion contraire se fonde sur ce qu'il importe peu que l'époux ait voulu ou non avantager au delà de la quotité permise son nouveau conjoint; il ne l'a pas moins fait. Elle fait remarquer, avec raison, que le premier alinéa du texte renvoie à tout « ce qui a été dit ci-dessus » pour le cas où il existe des enfants d'un précédent mariage, et que, par suite, l'exception faite pour le cas où il y a libéralité excédant l'art. 1098 s'applique aussi à a tout ce qui a été dit ci-dessus ». Or, parmi les dispositions ci-dessus, figurent les art. UOl et 1409 relatifs au mobilier et aux dettes qui entrent en communauté pendant le mariage.
Au surplus, il n'y aurait aucune raison plausible de distinguer entre la confusion du mobilier présent et celle du mobilier futur. V. infrà, n. 3284 et s.
2417. — Les raisons qui précèdent amèr.ent donc à décider
DB COmiONAUTÂ.
que les enfànU du premier lit auront droit à l'action en retranchement et & raison de l'avantage produit par la confusion du mobilier et des dettes au moment du mariage , et à raison aussi de celui auquel donnent lieu le mobilier et les dettes qui entrent dans la communauté au cours du mariage. — Caen, 21 nov. 4868, Metge, [S. 69.2.262, P. 69.1024, D. 70.2.150] — Sic, Duranton, t. 14, n. 520; Marcadé, t. 5, sur Tart. 1496, § 2; Aubry et Rau, t. 0, § 690, texte et note 14, p. 621 ; ZachariaB et Massé et Vergé, l. 4, § 637, note 19, p. 54 et s.; Troplong, n. 2214; Odier, t. 1, n. 592; Vazeille, sur Tart. 1099, n. 5 et s.; Ancelot, sur Grenier, t. 4, n. 694, note a, in fine; Duvergier, sur Toullier, 1. 13, n. 290, note a; Rodière et Pont, t. 3, n. 1624; Laurent, t. 23, n. 485; Giiillouard, t. 3, n. 1432.
2418. — Jugé , en ce sens , que l'art. 1496, C. civ., portant que si la confusion du mobilier et des dettes opère au profit de Tun des époux un avantage supérieur à celui qui est autorisé par fart. 1098, les enfants du premier lit de Tautre époux auront Faction en retranchement, n'a pas seulement en vue la confusion des apports lors du mariage; il se réfère aussi au mobilier et aux dettes qui entrent dans la communauté pendant le mariage : par exemple , aux legs mobiliers recueillis par cet époux. — Caen , 21 nov. 1868, précité.
2419. — Jugé aussi que l'art. 1496,' C. civ., portant que, si la confusion du mobilier et des dettes opère au profit de l'un des époux un avantage supérieur à celui qui est autorisé par l'art. 1098, C. civ., les enfants du premier lit de l'autre époux auront faction en retranchement, n'a pas seulement en vue la confusion des apports lors du mariage; il se réfère aussi au mobilier échu à l'un des époux pendant le mariage, spécialement par voie de succession , et qui est tombé dans la communauté. — Rouen , 29 janv. 1892, Ragain, [S. 92.2.164, P. 92.2.164]
2420. — Toutefois, l'action en retranchement n'est accordée que pour l'avantage résultant de Tinégalité des apports en capitaux ; elle ne saurait être exercée à raison de l'inégalité des revenus qui, destinés à l'entretien du ménage, ne peuvent être considérés comme procurant un avantage dans le sens de l'art. 1496. C'est la solution que donne d'ailleurs l'art. 1527 pour la
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oommuDauU conveationDetle. — Rodière et Pont, t. 3, n. t92S; Baudry-Lacantioerie , t. 3, o. 3S4; Guillouard, 1. 3, n. 1433.
2420 bis. — L'avaatage résultaot pour l'uo des époux de la confusion du mobilier et des dettes doit-il être regardé comme conaliluant une libéralité vérilable avec toutes les conséquenceB de ce caractère, ou bien comme résultant d'un acte à titre ooéreuïï H y a sur ce point une controverse iutéress&nte dans l'examen de laquelle doub n'avons pas k entrer. Bornons-nous À citer plusieurs décisions récentes rendues dans les deux seoB. Il a été jugé que, sous le régime de la communauté légale, l'avantage qui résulte de l'inégalité des apports des deux époiuc «ODSlilue, BU regard des enfants d'un premier lit, une véritable libéralité. — En conséquence, après l'exercice de l'action en retranchement par les earaats du premier lit, l'avantage qui résulte de l'inégalité des apports doit être imputé sur la quotité disponible. — Bourges , 28 dëc. 1891 , de Bélissen , [S.' 92.2.39, P. 92.2.69]
2420 ter. — Jugé de même que l'avantage qui résulte pour l'un des époux , sous le régime de la communauté légale , de ce que des valeurs mobilières appartenant à l'autre époux, et lui provenant de successions échues pendant le mariage, sont tombées dans la communauté, constitue, au regard des enfants d'un premier lit, une véritable libéralité.
En conséquence, cet avantage doit être imputé sur la quotité disponible (sol implic.). — Rouen, 29 janv. 1892, précité (n. 2072).
2420 quater. — En eens contraire, il a été décidé que les avantages résultant pour l'uo des époux de stipulations expresses insérées dans le contrat de mariage, ou même de l'adoption tacite du r%ime de la communauté légale, ne doivent point être considérés comme des libéralités, même en cas de second mariage et à l'égard des enfants du premier lit. En conséquence, les biens demeurés à l'époux survivant, après l'exercice de l'action en retranchement établie en faveur des enfants du premier lit par l'art. 1490, C. civ., ne doivent point Mre imputés sur la quotité disponible; et cette quotité peut être attribuée intégralement aux légataires universels, sans violer le principe qu'on ne peut, sur un même patrimoine, cumuler deux quotités disponibles. La quo-
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tiU dûpoDible de l'art. 1098, C. cW., ne peut «I It quotild disponible de l'art. 913 (motif»)- — l89l,Crésud-Firino, [S. 92.8.65, P. 92.2.65, D Ik noie de H. Bonrcard apud Palais, toc. cit.
2421. -~ L'action en retranchement n'est i enrials du premier lil ; et ils ne peuvent plus l'i resanceat à la succession de leur auteur remarl dus pour cause d'indignité. Il est bien évident panilrait s'ils venaienl à mourir avant leur aulei Pool, l. 3, n. 1629, 1631 ; Baudry-Lacantineric
2422. — Et celte action ne naît k leur p décès de leur auteur, car c'est alors seulemi touque la succession de ce dernier est ouvert leur qualité d'héritiers, droit i la réserve. — 1 1867, Bonnange, [S. 67.2.337, P. 67.1233, D. Rodière et Pool, t. 3, n. 1S31 ; Guillouard , t. 3
2423. ~ Comment tes enrants du premier 1 qu'il existe réellement un avantage excédant lu qi coodilioa indispensable pour qu'ils puissent ex retraachement?
Celte preuve résultera du contrat de mariage été dressé el si ce contrat constate les apports i le cas contraire, on pense en général que la p par témoins , doit élre admise, mène celle par ( niée, car, dans ce cas, il s'agirait de prouver uc alleiote à la réserve. — Touiller, t. 1 3, a. 289 ; I res, t. 2, p. 566; Rodière el Pont, t. 3, n. 16S
Nous croyons cette solution exacte, sauf po CMnmune renommée, que nous écartons con avoir lieu que dans les cas où la loi l'auloiisf 1. 3, 0. 1434.
2424. — Sans pouvoir exercer eux-mâmet Iranchement, les enfants du second lil en pro enfants du premier lil devront rapporter à la si leur commun les biens qu'ils auront ainsi oble partagés entre tous tes enfants. — Marcadé,
if: 1^- ^^ . '
:îrv
TRAITÉ DU BBGlllB
n. 3; Odier, t, 1, n. 594; Troplong, t. 3, d. 2224; Rodière et PoDt, t. 3> n. 1629; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 323.
2425* — Jugé que lorsque l'action en retranchement a été exercée par les enfants du premier Ht , les enfants du second lit peuvent s'y joindre et profiter de la réduction. — Bourges, 28 déc. 1891, précité.
2426. — Et même les enfants du second lit pourraient exercer l'action ouverte au profit des enfants du premier lit, si ces derniers, ayant d'ailleurs conservé leur droit, négligeaient seulement de le faire valoir. — Troplong, t. 3, n. 2228; Odier, t. 2, n. 929; Rodière et Pont, loc, cit,; Baudry-Lacantinerie, loc. cU.
2427. — Quant à l'époux de qui procède l'avantage , il ne saurait être admis à exercer lui-même l'action en retranchement. L'étendue de cette action ne peut, en effet, être déterminée que par le nombre des enfants du premier lit existant encore au moment où s'ouvre la succession du dit époux; de façon qu'elle s'évanouit si aucun de ces enfants n'existe alors. Il est donc bien évident que l'époux donateur n'a pas le droit d'exercer une action dont le sort ne sera connu qu'après son propre décès. — Colmar, 19 févr. 1845, [D. 46.2.197] — Sic, Rodière et Pont, t. 3, n. 1630. — Contra, Bordeaux, 5 juill. 1824, Régis, [S. et P. chr.]
2428. — L'application du droit de réduction au profit des enfants du premier mariage se fera sans difficulté, quand la communauté sera dissoute par la mort du conjoint remarié aux dépens de qui les avantages excessifs ont été faits. Dans ce cas, en effet, les opérations concernant la liquidation de la communauté et le règlement de la succession ayant lieu simultanément, il sera facile d'appliquer les dispositions de l'art. 1098. Au contraire, il y aura, pratiquement, impossibilité d'appliquer ces dispositions, lorsque la communauté viendra à se dissoudre par toute autre cause que par la mort du conjoint ayant procuré l'avantage. Dans cette hypothèse, la succession de ce dernier n'étant pas ouverte, il ne saurait encore être question de quotité disponible dépassée au préjudice de ses enfants du premier lit. Dès lors, le droit de ceux-ci, à cet égard, demeure en suspens pour être exercé plus tard, s'il y a lieu, contre l'autre conjoint ou ses héritiers. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1631.
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DE I^ COMUUNAUTË CONVENTIONNELLE
EXCLURE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE
2429. — La communauté légale avec ses règles absolues peul ne pas convenir aux parties. Elle laisse, en etfet, la femme dins une dépendance complète; et ne régit, d'une manièfe barmonique, la fortune des époux, que lorsque leurs biens ootHliers sont de mâme valeur, et leurs dettes mobilières, %ales. Si l'une de ces eondilioDS fait défaut, la communauté légale entraîne nécessairement un av&nt&ge pour un conjoint et une perte pour l'autre.
2430. — Ainsi, le mari possède uniquement des immeubles, H la femme, des meubles; le mobilier de celle-ci tombera dans la communauté légale, tandis que les immeubles du mari resleront propres (art. i401-l», 1404, C. civ.).
2431. — Le mari a 50,000 fr. de meubles, et la femme, XOOOfr.; tout tombe dans la communauté légale, et l'actif est lie 70,000 fr. A la dissolution, chacun des époux prendra une moitié, soit 35,000 fr.; en sorte que le mari aura perdu 13,000 fr- et la femme gagné pareille somme.
2432. — Ou bien, le mari a 150,000 fr. d'immeubles et S0,000 fr. de dettes mobilières; et la femme apporU S0,000 fr. il« meubles qu'aucun passif ne grève. Le mari conserre ses imnieubles, et tes 50,000 fr. de la femme servent à payer ses detteB. Dans celte hypothèse , il s'est opéré une confusion du mobilier entré dans la communauté légale du cbef de la femme
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«4 d«* d«ttM qui r soDl toiBbéea du cbet du mtri; c'est cette ci>nfUs)oa qu« prîToit l'ut. 1496, C cit.
MSS. — Aussi, tout «d ftdoptknt U conuBUDantë légale, les 4|i>.<«tx p«u(Mit-i:j ; dèrofcr p«r les stiputations ^ciales de Iwur cv>u:nkt >i« MVi«^, <t remédier ainsi aux inconvénients t)u\'^V «uCr:i-'U4: e* $oat ces stipulations qui donnent naissance à la vv.i>tiiuii.tu;« coarentioDoelle.
;MtM> — La oommuDaulé coDTentionnelle n'est donc que la ^^'UlD^.t.iJ;lf Iv^Ie modifiée par la conveotion des parties; et, Jt!s L'.-ï. Iv« r^es de celle-ci lui demeurent applicables sur luu» Fï peints auxquels aucune dërogalion n'a été apportée.
M3^ — On a dit, pour ce motiF, que la communauté conkir.i..ou:i<-:te pourrait plus exactement être appelée communauté uii\^i-. puisque, laissant subsister la communauté légale comme tMM de l'association conjugale et recevant les diverses roodifioilioos stipulées, elle se trouve réglée et par la loi et par la convention. D'autre part, en la désignant ainsi, on la distinguemit plus nettement de la communauté légale, qui, « acceptée qu'elle est tacitement ou expresséotent par les parties , émane aussi de la volonté des ooDtractants et participe ainsi de la convention ». — Rodière et Pont, t. â, n. 1208. — Sic , Toullier, t. 13, n. 293.
2436. — Les principales modiGcalions que peut sulûr la communauté légale , sont celles qui ont lieu , aux termes de l'art. 1497, C. civ., « en stipulant de l'une ou l'autre des manières qui suivent, savoir : lo que la communauté n'embrassera que les acquêts; 2<> que le mobilier présent ou futur n'entrera point en communauté, ou n'y entrera que pour une partie; 3* qu'on Y comprendra tout ou partie des immeubleB présents ou futurs, par la voie de l'ameublissement; â* que les époux paieront séparément leurs dettes antérieures au mariage; 3* qu'en cas de renonciation , la femme pourra reprendre ses apports francs et quittes ; 6> que le survivant aura un prémput; 7° que les époux auront des parts inégales; 8' qu'il y aura entre ^ux communauté i titre universel. •>
2437. — Le Code prévoit et réglemente ces diverses modifications parce qu'elles sont plus spécialement consacrées par
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l'mige; maJi l'article précité, qui les éaumëre, n'a rien de liniUtir, car il déclare, tout d'abord, que a les époux peuvent BodiBer la commuDaulé légale par toute espèce de convenUoas DOD eoDlraires aux art. 1387 et s. ». Et l'arl. 1S37 s'eipriuie CDtuitt ainsi : k Ce qui est dit aux huit sections ci-deesus, ne limite pas à leurs dispositioDs précises les stipulalione doot est niceptible la communauté confeotionnelle. Les époux peuvent bira toutes autres conventions, ainsi qu'il est dit à l'art. 13flT, Il sauf les modification s portées par les art. 1388 et a. »
2438. — Les auteurs, en effet, déclarent, d'une Dianière niaDime, avec la Cour de cassation , que la disposition de l'art. Ml est puremeot énonciative, et que toute latitude est laissée Bui coDtractants pour stipuler des modiScalions autres que e«lles qui y sont littéralement prévues ; " leur liberté, comme I» dil Troplong, n'expire qu'aux limites de l'ordre public, des boooeg mœurs, des intérêts sacrés des enfants ». — Cass., 7 ttiT. 1853, de Fontaine, [S. 55.1.580, P. 55.1.531,0. 5S.1.H4] — Sic, Touiller, t. 13, n. 2fl4 ; Duraotoo, t. 15, n. 3; Marcadé, »m l'art. U97, n. i ; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 4, g 655, p. 17! el la note; Troplong, t. 2, a. 1842; Mourlon, 3* examen, p. 77; HoUand de Villargues, Rép. du notarvit, yo Commun, de biauntre ipaux, a. 438; Rodière el Pont, t. 2, n. 1209; Col-' met de Santerre, t. 6, n.. 159; Arotz, t. 3, n. 794; Baudry- Uetnliaerie, t. 3, n. 251 ; Guillouard, t. 3, n. 1436.
2439. — Les époux sont, en oulre, libres de foudre entre elles l«s diverses conventions énumérées par l'art. 1497, et de les <»mbiner de Ta^on à former un tout de leurs éléments divers. Ils peuvent mémo ajouter à la communauté conventionnelle quelque caractère spécial à un autre régime, par exemple , d'après quelques auteurs, stipuler que les propres de la femme HroDt inaliénables comme sous le régime dotal. — Cass., 7 féirr. 1833, précité. — Sic, Odier, t. 2, n. 673; Bellot des Minières, 1.1, p. 24el25, et t. 4, p. 294 et 295; Rodière et Pont, t. S, n. laiO. — Contra, Battur, t. 2, p. 349. — V. aussi Marcadé, wr l'art. 1*97, p. 3, et Troploog , t. 1, n. 79, 81 ; t. 2, n. 1076, 1085. — Ces deux derniers auleare eneeigneot que les époux ne peaveot atipuler l'inaliénabilité qu'en se soumettant au régime
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dotal, du moias quant aux biens stipulés inaliénables. Nous avons déjà rencontré cette question à propos de la communauté légale. — V. ce qui a été dit sur ce point, suprà, n. 582.
2440» — En tout cas, s'il y a quelque doute sur le point de savoir si les époux peuvent stipuler Tinaliénabilité sous le régime de la communauté , il ne saurait en être de même , à notre avis, pour le cas où cette inaliénabilité résulterait d*une clause insérée dans une libéralité faite par un tiers. Cette clause, en vertu de laquelle le bien attribué à une femme mariée sous le régime de la communauté serait inaliénable , ou la somme d'argent donnée employée en immeubles également inaliénables, n'obligerait pas les tiers. On a donné comme raison de cette décision que la prohibition serait nulle comme diminuant la capacité en empêchant de disposer des biens (V. la note du Journal de Caen citée apud Journal du Palais, 51.1.237). Le motif ne serait guère probant, car, sous le régime de communauté, un donateur ou un testateur peut parfaitement déclarer que le bien meuble par lui donné ou légué à la femme ne tombera pas en communauté , et pourtant, ce faisant, il diminue bien la capacité du mari. . 2441. — La véritable raison de la prohibition pour le tiers donateur ou testateur, c'est qu'en agissant ainsi, il modifierait *les conventions matrimoniales, en créant des dotaux inaliénables. Or, l'art. 1543, C. civ., porte que la dot ne peut être constituée ni même augmentée pendant le mariage. Et tout le monde est d'avis que le texte vise aussi bien les époux que les donateurs ou testateurs, à raison des dangers que l'inaliénabilité offre aux tiers. Ceux-ci ne doivent donc respecter que les clauses d'inaliénabilité qui leur sont connues grâce à la publicité du contrat de mariage et qui, par suite, sont contenues dans ce contrat.
. 2442. — Jugé, en ce sens, qu'un testateur ne peut, en léguant des immeubles ou même une somme d'argent à une femme mariée sous le régime de la communauté, apposer pour condition à ce legs que les immeubles légués seront inaliénables et que la somme d'argent sera employée en immeubles également inaliénables pendant la durée du mariage : une telle condition doit être considérée comme non écrite et , par suite , les biens ainsi
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winaus à la Temme peavenL âtre saisiB par aei Caea,ISdéc. 1g49,Leguet, [S. 50.3.497, P. SI.
24i3. — Et il & él^ décidé , & bon droit, d'ai It Idl permet auz ëpouz d'emprunter au régimi nanU et au régime dotal les régies qui convi iotériU comme à leur volonté (art. 1387, t497 e c'est à la condition que ces règles tirées des d coneilieroDt a&us se contredire, et sans que les i Teaues et insérées au contrat puissent, pendant '. ritge, être changées par le fait des dits époux. ■ 18*7, Bourgeois, [S. 47.1.606, P. 47.2.43, D. 47
2444.— Sont donc radicalement nulles les d contrat de mariage stipulant, en même temps, u universelle et une communauté réduite aux acqu d'optioD en faveur de ta femme ou de ses héritie communauté ayant existé en pareil cas entre les liquidée conformément aux règles de la commu Cus., 15 mai 1B78, Cbarriand, [S. 18.1.449, P. I.!M]
2445. — De même, sont radicalement nullet d'un contrat de mariage stipulant, en même len naat^ unirerselle et une communauté réduite an ^ullé pour la femme ou ses héritiers de reaon d'iccepter l'une et de renoncer à l'autre. Par s Bluté ayant existé en pareil cas entre les époux coolbrmément aux règles de la communauté lég lité de cette clause n'entraine pas la nullité dei tiens du contrat de mariage qui n'ont avec el «Upendance; et il en est ainù spécialement d uuErait que se sont faite réciproquement les Bordeaux, 1« juill. iSSd, Guérin, [S. 88.3.187, 8a.!.S83]
2446. — Il ne faut pas , d'autre part , que nulent être régis par la communauté convenl nal, par les stipulations de leur contrat de détruire les bases fondamentales de la commun
U. — Tome II.
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ce qui se produirait s^ils déclaraient notamment qu'ils se marient sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens. Ces clauses, en effet, rangées à tort sous la rubrique de la communauté conventionnelle, ont pour conséquence, non de modifier, mais de détruire la communauté légale. Cependant de semblables stipulations pourraient ne point être nulles; elles placeraient seulement les époux sous un tout autre régime que celui de la communauté conventionnelle. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1212.
2447* — Jugé que, sous le régime de la communauté conventionnelle, est nulle la clause d'un contrat de mariage por-tant que le mari ne pourra vendre , aliéner ni hypothéquer les biens de la communauté, sans le consentement de sa femme, comme le serait toute clause en général qui dérogerait aux conditions essentielles de ce régime. — Paris, 7 mai 1855, Teste, [S. 56.2.497, P. 56.1.30, D. 56.2.257}
2448. — Quelle que soit la liberté accordée aux époux, ils ne peuvent convenir que la communauté ne commencera qu'à une époque déterminée après la célébration du mariage. L^art. 1399, G. civ., déclare, en effet, que tf la communauté, soit légale^ soit conventionnelle, commence du jour du mariage contracté devant l'officier de l'état civil ; on ne peut stipuler qu'elle commencera à une autre époque ». — Rodière et Pont, 1. 1 , a. 87 et s.
2440. — Il est à remarquer que , malgré la liberté laissée & cet égard, l'usage n'a établi aucune convention nouvelle, ea dehors de celles que le Code civil a prévues et qu'il a puisées dans l'andenne législation. Les parties combinent bien ces con-ventions entre elles; mais leurs stipulations ne s'écartent jamais» d'une manière absolue , de celles dont le législateur a établi les règles. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1621.
2450i. — C'est ainsi que la clause suivante a été considérée comme contenant la stipulation d'une double communauté à titre universel, et rentrant, par suite» dans le cas de l'art. 1526, C. civ. Il a été jugé, en effet, que, lorsque, dans la vue d'un don* ble mariage dont un seid s est réalisé à raison du décès de Tun des contractants, il a été stipulé par le contrat anténuptial com-> mun que les parties s'associaient en tous biens pour participer chacun pour un quart, et être, en exécution de la présente so-
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ailé, égaux et communs en tous biens et cbarg dnrie du présent mariage, cette eUtise peut, sa; qui le décide ainsi tombe bous la censure de la C( lion, £tre coosidérée comme ayant établi, à l'égar se sont mariés, une communauté de biens, et ne »ciélé k quatre, que la mort d'un des associés ser MBdre k ton origine. — Les juges peuvent puiseï rciisUnce de cette communauté dans les slipulatioi dans l'exécution que les contractants y ont donné reconnaissance qu'en ont Taite les parlies liliganlei Peu importe d'ailleurs que le contrat ail été passé de droit écrit où la dérogation au régime dotal d mellement stipulée. — Cass., 23 août 1843, Labi S. *i.l.e37, p. 42.2.477] — Sic, Rodière et Ponl, Dote I.
2451. — En principe, & raison de la liberté laisB la loi ne considère pas comme des libéralités sou ;Hea des donations et par conséquent comme do eu échéant , à l'aclion en réduction , les avantage salterde l'adoption de la communauté coavenliooQ elle De voit I& qu'une conven^n entre associés (ar C. civ.]. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1622 ; Baud rie, t. 3, n. 324; Guillouard, t. 3, n. 1429.
2452. — Jugé que les époux mariée sous U coBoaDauté réduite aux acquêts, qui contractent i toi lermei de laquelle , moyennant une prime ann pt^ie s'oblige à payer, au décâs du prémourant t OD capital au survivant, font une opération à. titre itun rapports entre eux. Le capital assuré n'ayc dus le patrimoine de l'époux prédécédé, le sur (aeille pas une libéralité. — En conséquence, les Mtre de l'époux prédécédé ne peuvent pas demai tMD pour atteinte à leur réserve. — Rennes, 9 té\ geoD, [S. 89.3.121, P. 89.1.690]
2453. — « Néanmoins, déclare l'art. 1527, C. ci le us où il y aurait des enfants d'un précédent n conTntWD qui tendrait dans ses effets à donn
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époux au deU de I& portion réglée par l'art. (098, au titre Des donations entre-vifs et des testamertts , sera sans effet pour tout l'excédant de cette portion; mais les simples bénéfices résultant des travaux communs et des âcoDomies ToiteB sur les revenus re3p«clifs, quoique inégaux, des deux époux, ne sont pas cousidérés comme un avantage fait au préjudice des enfants du premier lit ». Les explications relatives à cette exception, introduite au profit des enfaatE d'un premier lit, trouveront leur place naturelle quand noue nous occuperons des dispositions communes aux diverses modiRcations que peut subir la communauté légale, conrormément à l'art. 1497, C. civ. •
2454. — Plusieurs des modifications apportées & la communauté légale se trouvant complexes, les huit clauses par iesquelles le Code civil les a traduites, dans les huit sections qu'il leur consacre, en renferment en réalité douze, formant cinq catégories qui correspondent à cinq buts différents.
2455. — Une première catégorie est relative & la clause d'emploi ou de remploi, dont l'effet est de protéger éventuellement les reprises , soit du mari , soit de la femme , mais plus spécialement de la femme. Cette clause ayant été l'objet d'un premier examen dans la communauté légale, nous ne nous en occuperons qu'au point ds vue de la communauté réduite aux acquêts, et nous parlerons ensuite de l'emploi considéré comme clause de réalisation tacite.
2ï56< — Une deuxième catégorie comprend deux clauses qui ont pour but de modifier la composition active de la communauté, soit en l'augmentant, soit en la diminuant, et, par suite, de remédier à l'inégalité des apports : 1° la clause d'ameublissement, qui fait considérer comme meubles, au point de vue de la composition active de la communauté , des biens dont le caractère propre est d'être immeubles; 2° la clause de réalisation ou de Btipulatioa de propres, dont le résultat inverse est de diminuer l'actif de la communauté, en rendant conventionnellement propres des objets qui, par leur nature motùliëre, devraient constituer des biens communs.
2457. — Une troisième catégorie renferme également deux clauses qui modiBent la composition passive de la communauté :
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nioe; 4<^ la clause de forfait de communauté, qui consiste k con* venir que l'un des époux aura pour tout droit de communauté , quel que soit le résultat de la liquidation , une somme déterminée; suivant le résultat de la liquidation, cette clause sera favorable ou défavorable à Tépouz qui l'aura stipulée.
2460. — Toutes ces clauses diverses se trouvent comprises dans celles qui sont prévues et réglementées par Fart. 1497, C civ. Elles tendent toutes au même but : remédier, au profit de Tun des époux, et surtout delà femme, aux désavantages pouvant résulter de Tadoption de la communauté légale. Aussi sont-elles souvent employées, soit séparément, soit concurremment, ainsi que nous le constaterons par Tétude à laquelle nous allons nous livrer, en suivant Tordre déterminé par le Code.
••^ISKWt-:'. ^' • r
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SECTION I
De la communauté réduite aux acquêts.
2461. — Cette conveDtion rentre dans la catégorie des clauses dont le résultat est de modifier, à la fois, la composition acliTe et la composition passive de la communauté. La communauté réduite aux acquêts n*est donc qu'une communauté ayant des proportions moins larges que la communauté légale. — Guillouard, t. 3, n. U44.
ÎÎ462. — L'art. 1498, C. civ., donne la physionomie de ce régime : « Lorsque les époux stipulent qu'il n'y aara entre eux qu'une communauté d'acquêts, ils sont censés exclure de la communauté et les dettes de chacun d'eux actuelles et futures, et leur mobilier respect! T présent et futur. — En ce cas, et après que chacun des époux a prélevé ses apports dûment justifiés, le partage se borne aux acquêts faits par les époux ensemble ou séparément durant le mariage, et provenant tant de l'industrie commune que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des deux époux. »
2463. ^ Ainsi se trouvent exclus de la communauté tous les biens présents des époux et tous ceux qui, au cours du mariage, leur adviendront par donation, succession, ou don de fortune. Par suite, les époux ne s'associent que pour les revenus de leurs biens présents et futurs et les profits de leur trarail ou de leur industrie ; et leur communauté ne comprendra, dès lors, que les biens qu'ils acquerront et les économies qu'il pourront faire avec ces revenus et ces profits. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1230; Aubry et Rau , t. 5, § 522, p. 448; Arntz, t. 3, 0. 798; Baudry-Lacantinerle, t. 3, n. 252; Guillouard, t. 3, n. 1444; Vigie, t. 3, n. 390.
2464. — La communauté réduite aux acquêts est aujotir-
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d'hui très usitée, car elle remédie, d'une manière suffisante, aux inconvénients que nous avons signalés, résultant de la cornmunauté légale pour des époux dont la fortune mobilière est inégale, inconvénients considérables à une époque où les valeurs mobilières ont pris un immense accroissement. — A ce titre, elle pourrait constituer avantageusement le régime de droit commun, si elle n'exigeait un inventaire destiné & constater les apports mobiliers des époux, inventaire qui ferait défaut lorsque ceux-ci se marient sans contrat.
2465* — La communauté d'acquêts , lorsqu'elle est stipulée seule, est désignée sous le nom de communauté d'acquêts, ou de communauté réduite aux acquêts; lorsqu'elle est stipulée avec le régime dotal, ainsi que le prévoit l'art. 1581, C. civ., elle prend le nom de société d'acquêts.
2466. — Stipulée avec ce dernier régime , elle est surtout favorable à la femme, qu'elle intéresse à la prospérité des affaires du ménage, sans diminuer en rien les garanties de sa dot.
2467. — C'est sous cette dernière forme que la clause , rare en pays coutumier, était autrefois fréquemment usitée en pays de droit écrit , et spécialement dans le ressort du parlement de Bordeaux. Elle avait pour but d'adoucir la rigueur du ré^me dotal par lequel la femme se trouvait exclue de toute participation aux acquêts faits pendant le mariage. — Ârntz, t. 3, n. 796; Guillouard, loc. cit.; Vigie, t. 3. n. 386.
2468. — Suivant l'opinion de Troplong, la société d'acquêts doit être régie d'après les règles des sociétés ordinaires combinées avec les règles propres à la communauté entre époux. — Troplong, t. 3, n. 1853-1854.
2469. — Mais il a été jugé, avec raison, que les principes relatifs à la société ordinaire entre étrangers ne sont pas applicables à une communauté entre époux, stipulée par contrat de mariage. — Cass., ITfévr. 1829, Briansiaux, [S. et P. chr.]
Il faut donc appliquer ici tout ce que nous avons dit, au sujet de la comparaison entre la communauté et les sociétés ordinaires, dans les notions générales concernant le régime de communauté. — V. suprà, n. 17 et s.
2470. — En effet , la communauté réduite aux acquêts, n*é-
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tant que la communauté légale modifiée par les conventions des époux, doit être régie et par les règles de celle-ci et par les modifications établies. Cela résulte des art. 1497, 1498 et 1499; et larL 1528 le déclare d'une manière formelle, quand il dit que «( la communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la communauté légale, pour tous les cas auxquels il n'a pas été dérogé implicitement ou explicitement par le contrat ». — Laurent, t. 23, n. 123; Guillouard, t. 3, n. 1446; Vigie, t. 3, n. 385,
2471. — Et il en est de même en ce qui concerne la société d acquêts stipulée avec le régime dotal. Dans ce cas, les effets de cette société doivent être combinés avec ceux de ce dernier régime. — Laurent, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1445, 1446.
2472. — Le régime de la communauté d'acquêts sera le régime des époux , non seulement lorsqu'ils l'auront formellement adopté, ou qu'ils auront déclaré exclure de la communauté tout leur mobilier présent et futur, mais aussi lorsqu'ils auront simplement stipulé u qu'il y aura entre eux une société d'acquêts », ou « qu'ils seront communs en tous les biens qu'ils acquerront ». Il n'est pas nécessaire d'employer une clause dont les termes soient exclusifs de la communauté légale ; et l'art. 1498 n'a pas eu pour objet de tracer une formule restrictive sacramentelle que les parties seraient obligées d'employer. D'une manière générale, à défaut de stipulation expresse, les époux adopteront le régime de la communauté réduite aux acquêts toutes les fois qu'il résultera clairement de leur contrat de mariage qu'ils ont voulu se soumettre à ce régime. — Odier, t. 2, n. 684; Battur, t. 2, n. 356; Troplong, t. 3, n. 1855 ; Marcadé, sur l'art. U99, n. 1; Rodière et Pont, t. 2, n. 1221, 1222, 1223; Âubry et Eau, t. 5, § 522, texte et note 2, p. 447, 448; Laurent, t. 23, n. 125, 127; Arntz, t. 3, n. 797; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 252; GuiUouard, t. 3, n. 1447; Vigie, t. 3, n. 387. — Contra, Merlin, Rép., v«> Réalisation, § 1, n. 2; TouUier, t. 13, n. 317.
2473* — Ainsi, il a été jugé que la clause d'un contrat de mariage portant que les futurs époux seront associés pour moitié en tous les acquêts, meubles et immeubles, qu'ils feront durant le mariage, emporte stipulation de la simple communauté d*ac-
quéts régie par Tart. 1498, C. civ., et, par suite, excluaion de la communauté pour tout le mobilier présent et futur des époux qui ne résulte point de la collaboration commune. — Cass., 16 déc. 1840, Grand, [S. 41.1.11, P. 40.2.761]
2474. — Et, d'une manière générale, que Tintention d'établir une communauté réduite aux acquêts peut, à défaut de stipulation expresse, résulter de l'ensemble des oonTentions matrimoniales. — Cass., 1'' juin 1853, Pennetier, [S. 53.1.513, P. 53.2.243, D. 53.1.242]
2475. — Mais l'arrêt qui , en se fondant sur Tensemble de ces conventions , décide que les époux ont entendu établir une communauté ordinaire, dans laquelle tombent les apports mobiliers qui n'en ont pas été exclus par une clause particulière , échappe à la censure de la Cour de cassation. Spécialement, l'intention de réduire la communauté aux acquêts ne résulte pas de ce que la plus grande partie de l'apport mobilier de la femme aurait été exclue de la communauté, si cette exclusion n'est pas pareillement prononcée pour l'apport mobilier du mari. — Même arrêt.
2476. — Cette intention ne saurait résulter non plus de ce que la propriété de toute la communauté a été attribuée au survivant, quand même il y aurait des enfants du mariage, de manière à déroger à l'art. 1525, C. civ., qui autorise les enfants à faire , dans ce cas , la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté, du chef de leur auteur : c'est à tort qu'on voudrait induire de cette dérogation que les apports mobiliers n'ont pas dû tomber dans la communauté. — Même arrêt.
2477* — L'individu pourvu d'un conseil judiciaire, surtout si ce conseil a été donné en vertu de l'art. 499, C. civ., qui prononce une quasi-interdiction, ne peut, sans son assistance, faire à son conjoint , par contrat de mariage , une donation , même pour le cas de survie seulement. La nullité d'une semblable donation n'entraîne pas celle des autres conventions matrimoniales non contraires aux prohibitions de Fart. 499, notamment la stipulation d'une communauté réduite aux acquêts. — Amiens, 21 juilL 1852, Mesnil, [S. 52.2.572, P. 53.2.23, D. 53. 2.39]
CHAPITRE I
DE l'actif de la COMMUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS.
2478. — La communauté réduite aux acquêts ne possède nen au jour de sa formation, elle se composera seulement, nous l'avons dit, des biens qui seront acquis et des économies qui seront réalisées au moyen des deux éléments suivants : io les fruits et les revenus des biens des époux ; 2^ les produits de leur travail ou de leur industrie. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1234; Guillouard, t. 3, n. 1450; Vigie, t. 3, n. 390.
2479. — En ce qui concerne le premier élément, la communauté d'acquêts comprend seulement les fruits et revenus perçus ou échus pendant le mariage ; ceux échus ou perçus avant demeurent propres à l'époux propriétaire du bien qui les a produite. ~ Rodière et Pont, t. 2, n. 1235-1236; Laurent, t. 23, n. 130; Guillouard, t. 3, n. 1451.
24SO. — Il a été même jugé que la communauté d'acquêts, relativement aux fruits, ne se composant que des fruits échus oa perçus pendant le mariage , les loyers perçus antérieurement au mariage se trouvent exclus de la communauté, lorsqu'ils ont été perçus par anticipation sans fraude. — Cass., 27 mai 1879, Pemy, [S. 80.1.393, P. 80.1009, D. 81.2.297]
2481. ~ Cette solution est en opposition avec le principe posé dans l'art. 1401. Le législateur, en se servant des deux termes perçus et échus, indique bien qu'il veut poser deux règles différentes. Tune applicable aux fruits naturels, celle de la perception, et l'autre aux fruits civils, celle de l'échéance. Il vaut doDc mieux admettre que, la communauté acquérant les fruite civils jour par jour, le fait de leur perception par anticipation ne saurait préjudicier à. ses droits; dans le cas contraire, ce serait permettre à un époux de s'enrichir aux dépens de la communauté, laquelle supporterait ainsi les charges qui pèsent sur les revenus, sans les percevoir pendant une période déterminée. — M. Labbé, note sous Cass., 27 mai 1879, précité; Guillouard, hc. cit.
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2482. — La clause d'un contrat de mariage qui, après stipulation du régime de la communauté réduite aux acquêts, porte que les fruits et revenus de certains immeubles propres & la femme ne tomberont pas dans la communauté , et que ces immeubles seront régis et administrés par la future épouse qui en percevra les revenus sans l'autorisation de son mari , en sorte que cetle administration appartiendra exclusivement à la dite future épouse « de la même manière que si elle s'était constitué les dits domaines paraphernaux », a pu être considérée comme n'équivalant pas à une stipulation partielle de séparation de biens; et, par suite, les économies provenant des revenus ont pu être attribuées à la communauté, de même que s*il s'agissait d'économies faites sur des revenus paraphernaux. — Cass., i8 févr. 1868, Lagorce, [S. 68.1.212, P. 68.513, D. 68.1.218]
2483. — D'une manière générale, le droit de jouir des fruits et revenus des biens propres des époux, pendant la durée du mariage, s'exerce, sous la communauté d'acquêts, de la même façon et d'après les mêmes règles que sous la communauté légale. — Dès lors, lorsque les biens propres d'un époux auront été améliorés aux dépens de la communauté , cet époux ou ses héritiers devront récompense à celle-ci, lors de sa dissolution. — Aubry et Rau, t. 5, § 522, p. 452; Guillouard, t. 3, n. 1452.
Nous avons constaté, sous la communauté légale, que les impenses peuvent être nécessaires, utiles ou voluptuaires.
2484. — Jugé que l'époux sur le propre duquel il a été fait, avec les deniers de la communauté d'acquêts, des travaux de réparation ou d'amélioration, ne doit récompense à la communauté qu*à concurrence du profit personnel qu'il a tiré de ces impenses. Par suite, si ces impenses* ne sont qu'utiles ou voluptuaires, la communauté n'a droit qu'à une récompense à concurrence de la plus-value. — Cass , 14 mars 1877, Teisseire, [S. 78.1.5, P. 78.5, D. 77.1.353] — V. suprà, n. 1550 et s.
2485. — Jugé; d'autre part, que, si la récompense due à la communauté peut, suivant les cas, être inférieure ou égale à la somme dépensée par elle pour les améliorations faites sur les immeubles propres d'un des époux , la récompense ne peut jamais être supérieure & cette somme, quelle que soit, d'ailleurs,
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rimportance de la plus-value résultant des travaux faits. — C:a88.,22oct. 1889, Dëgaud, [S. 90.1.55, P. 90.1.123, D. 90.1. 471] — V, suprà y n. 1556 et s.
2486. — Jugé que les frais de reconstruction d'une maison propre à Tun des époux dont La démolition avait été ordonnée parTautorité municipale pour cause de sûreté publique, doivent être considérés comme une impense nécessaire, lorsque le sol sar lequel la reconstruction a eu lieu ne comportait aucune aatre destination. Par suite, il est dû récompense à la communauté d'acquêts de la totalité des sommes déboursées pour cette reconstruction , «t non pas seulement de la plus-value qui en est résultée. — Gass., 9 nov. 1864, Carrier, [S. 65.1.46, P. 65. 73,0.65.1.169]
2487. — D'autre part, sous le régime de la communauté d'acquêts, comme sous le régime de la communauté légale, Pépoux qui , à la dissolution de la communauté , reprend ses biens propres ensemencés , doit récompense des frais de labour et de semences faits par la communauté pour préparer la récolte pendante par branches ou par racines , dont elle ne profite pas. - Troplong, t. 3, n. 1868; Marcadé, sur les art. 1498 et 1499, Q. 2; Massé et Vergé, sur Zachari® , t. 4, § 655, p. 174, note 5 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1238; Aubry et Rau, t. 5,|§ 522, texte et note 21, p. 452; Laurent, t. 23, n. 131; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 254; Guiilouard, t. 3, n. 1452. ^ V. suprà, n. 1540 et s.
2488. — Ainsi, il a. été jugé qae , sous le régime dotal avec société d'acquêts, les droits de la femme sur les fruits des biens dotaux pendants par racines au moment de la dissolution de la communauté appartiennent à la (emme en entier, suivant les règles de la communauté , et non en proportion seulement de la durée du mariage pendant la dernière année , d'après les règles da régime dotal pur; mais que la femme ne peut reprendre ces fruits sans tenir compte à son mari des ifrais de labours et semences. — Rouen, 3 mars 1853, Vadié, [S. 54.2.31, P. 56.1. 541, D. 55.2.344]
2489. — Et, d'autre part, il a été décidé, sans aller contre ce principe et en vertu de la -compensation entre l'indemnité
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due par la commuaauU à l'époux et celle doat celui-ci Alait tenu euTcra elle , que , sous le régime de I& communauté d'acquêts , l'épouK doDl un immeuble propre se trouve enBemencë au jour de la dissolution de la communauté, ne doit pas ré<:ompense à celle-ci pour les frais d'ensemencement, si cet immeuble était ëgalemeat ensemencé lora de la célébration du mariage. — Limoges, 31 août 1863, Monteil, [S. 6i.3.204, P. W.9S7}
2400. — De même , il n'est pas dû non plus récompense à la communauté par cet époux de la plus-value acquise lors de la disBolutioD de la communauté, au cheptel attaché à l'exploilatian de son immeuble propre, si le nombre et la qualité des bestiaux composant ce cheptel sont l^s mêmes qu'au jour de la célébration du mariage. — Même arrêt.
2491. — De même encore , si récompense est due & la communaulé pour les frais de culture afTërents aux fruits que l'époux survivant récolte sur ses biens propres, il cesse d'en être ainsi quand les biens sont cultivés par un colon parliaire, la communauté n'ayant déboursé dans ce cas aucun frais de culture. — fau, 33 mai 1817, Administration des Domaines, [S. 77.3.333, P. 77.1301,0. 78.8.190]
2492. — Ainsi, en principe, récompense est due h. la communauté d'acquêts pour frais de labours et de semences par l'époux qui reprend ses biens propres ensemencés. La question est la même qu'en matière de communauté légale, et les motifs qui, pour celle-ci, nous ont fait écarter l'art. 585, C. civ., relatifs l'usufruit, doivent s'appliquer ici par ideotilé de motifs. Il a cependant été décidé, comme en matière de communauti légale, que l'art. 583 précité est applicable à la communauté réduite aux acquêts ; et que dès lors , sous ce régime , le conjoint qui, i la dissolution de la communauté, reprend ses biens propres ensemencés, ne doit pas récompense des frais de labours et de semences. — Bordeaux, 3 févr. 1873, Brumont, [S. 73.8.107, P. 73.4M, D. 73.2.168] — V. mprà, n. 19*0 et s,
2493. — Et que le mari doit rembourser à sa femme renonfanle les sommes qu'elle a payées de ses deniers pendant la durée de la communauté pour la culture de ses propres, même lorequ'il allègue qu'elle en a perçu les fruits; le mari étant de droit ré-
putë les avoir perçus, sauf soq actioD en restitution de ces fruits dans le cas où il établirait le contraire. — Même arrêt.
24M» — D'autre part, il y a controrerse sur le point de savoir si, de son côté, la communauté d'acquêts doit récompense des frais de culture et de semences à Tépoux sur le fonds duquel il eiistait des fruits au jour de la célébration du mariage. La négative est soutenue par quelques auteurs, qui prétendent que les époux sont censés avoir voulu mettre en communauté la jouissance de leurs biens dans Tétat où ils se trouvaient au jour du mariage. — Duranton, t. 15, n. ii ; Troplong, t. 3, n.
2495. — Mais cette opinion est généralement repoussée; et Ton décide, avec plus de raison, que la communauté, par une juste réciprocité, doit indemniser de ces frais de culture et de semences l*époux sur le fonds duquel il existait, au moment du mariage, des fruits qu'elle a perçus. Il est juste qu'il en soit ainsi, car, les époux conservant propres leurs biens respectifs, sous la communauté d'acquêts , la somme employée pour la culture et les semences ne serait pas entrée dans la masse commune siellenavait point été dépensée par l'époux propriétaife; et, d'un autre côté, l'on peut dire : « frucius non sunt, nisi deduetis wpeiuts i>. — Limoges, 31 août 1863, précité. — - Sic, Marcadé, lûccU.; Rodière et Pont, t. 2, n. 1239; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 21 , p. 452 ; Massé et Vergé , sur Zachariœ, ^. cit.; Laurent, loc. cit.; Arntz, t. 3, n. 789; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 25^; Guillouard, t. 3, n. 1453.
249ft. — L'art. 1498 fait entrer comme autre élément d'actif, dans la communauté réduite aux acquêts , les produits de Tiodustrie commune des époux. Par l'expression industrie corn- Mime, le législateur a voulu désigner et l'industrie exercée en comoMin par les époux et celle exercée séparément par chacun d*eux. De plus, les produits de l'industrie doivent s'entendre de tous les proûis que les époux peuvent retirer d*un travail quel- Moque, soit manuel soit intellectuel, car le travail de Tintelligenee est aussi une industrie. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1241 et 1442; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 3, p. 448; Colmet de Santerre,t. 6, n. 161 biS'lll; Laurent, t. 23, n. 132;
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Ârnlz, bc. cit,; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 254-2<>; Guillouard, t. 3, n. 1454; Vigie, t. 3, n. 390.
2497. — La communauté d'acquêts comprendra donc la propriété des œuvres littéraires et musicales, artistiques ou scientifiques, ainsi que de toutes inventions émanées des époux pendant la durée de la communauté. — Marcadé, art. 1498 et 1499, n. 2; Rodière et Pont, t. 2, n. 1242; Aubryet Rau, t. 5, § 522, texte et note 4, p. 448; Colmet de Santerre, t. 6,n. 161 bis-lW ; Piolet, p. 46-49; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard. t. 3, n. 1455; Vigie, loc. cit.
2498. — Il en serait autrement si leur création était antérieure au mariage; elles demeureraient, dans ce cas, propres à leur auteur; et la communauté n'y aurait aucun droit, de même qu'elle n'aurait rien à prétendre sur le prix de la cession qui en aurait été consentie. — Rodière et Pont, hc. cit,; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 25W2<> a.
2499. — Notamment, les manuscrits non édités au jour du mariage ne font point partie de la communauté d'acquêts. — Guillouard , loc. cit.
2590. — Cependant, si la communauté d'acquêts n'acquiert pas la propriété des œuvres créées avant le mariage, elle en perçoit au moins le revenu. — Ainsi le produit de toute édition faite pendant le mariage tombera dans la communauté. — Rodière et Pont, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 254-2» a.
2591. — Jugé qu'on ne saurait considérer le prix de cession d'une part sociale dans une industrie comme représentant les bénéfices annuels que la société eût pu donner si elle eût continué, lorsqu'au moment où la cession a été faite il était incertain si la société aurait des pertes ou des bénéfices , et que la renonciation porte, non sur des bénéfices qui n'étaient pas encore échus et déterminés , mais sur le droit social lui-même réservé propre au mari. — D'ailleurs , si les revenus de l'industrie de chacun des époux entrent de plein droit dans la communauté , rien ne les oblige h exercer cette industrie au profit de la masse commune ; et la renonciation qu'ils peuvent y faire ne saurait les assujettir à une indemnité envers elle. — Gass., 9 mai 1836, Hanaire et Appay, [S. 36.1.649]
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25Û2. — Pour les opérations commerciales ou industrielles, qui, commencées pendant la communauté, ne seraient terminées qu'après sa dissolution, il faut distinguer suivant que ces opérations constituent ou non un tout indivisible. Dans le premier cas, tous les profits tombent dans la communauté; dans le second, elle n'aura droit qu'au profit réalisé avant sa dissolution. — Guillouard, t. 3, n. i456.
2503. — Jugé, conformément à cette distinction, que les bénéfices d*une entreprise comprenant divers travaux publics tombent en entier dans la communauté d'acquêts de Tentrepreneur, bien que certains travaux n'aient été terminés qu'après la dissolulion de cette communauté, si le juge déclare que ces travaux constituaient une entreprise d'ensemble et un tout indivisible , d'après la commune intention des parties. — Cass. , 29 janv. 1872, Busquet, [S. 73.1.113, P. 73.252, D. 72.1.449]
2504» — Et que les bénéfices d'une entreprise de travaux publics ne tombent dans la communauté que pour la portion exécutée antérieurement k la dissolution, alors qu'il s'agit d'un marché à série de prix, et que les travaux se réglant par quinzaine constituent une série d'entreprises plutôt qu'une entreprise unique. — Cass., 19 nov. 1851 , Guillou, [S. 52.1.32, P. 52.2.285, D. 51.1.315]
2505. — Jugé de même que les bénéfices réalisés par l'un des époux par l'exploitation des biens de la communauté, depuis sa dissolution jusqu'au partage, ne tombent dans la masse à partager qu'autant qu'ils proviennent d'opérations qui sont une suite nécessaire d'entreprises commencées pendant l'existence de la communauté. Ainsi et spécialement, quand le mari, resté en possession d'usines, de capitaux et de valeurs mobilières dépendant de la communauté , s'est livré à des opérations nouvelles , 0 ne doit pas compte des bénéfices qui sont le produit de son travail et de son industrie particulière, mais seulement des fruits naturels et des loyers des immeubles, de l'intérêt des capitaux et des valeurs mobilières, ainsi que de la valeur localive des usines. — Cass., 24 nov. 1869, Godin, [S. 70.1.72, P. 70.151, D. 70.1.25]
2506. — La communauté d'acquêts comprendra en outre, au
M. -Tomeîl. il
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même titre, les récompenses accordées & l'un des époux en rémunération de ses services, car tous les bénéfices réalisés par un époux à raison de son activité et de son intelligence rentrent dans le cadre de Tart. 1498. — Marcadé, loc» cit.; Troplong , t. 3, n. 1873; Rodière et Pont, t. 2, n. 1250; Laurent, t.' 23, n. 133; Guillouard, t. 3, n. 1457.
2507. — Jugé, en conséquence, que la gratification de 25,000 fr. accordée par le gouvernement à. un officier, à raison de ses services et postérieurement à son mariage , tombe dans la communauté, encore qu'aux termes du contrat de mariage tout ce qui adviendrait aux époux par legs ou donation, tant en meubles qu'immeubles, fût exclu de lacommunauté. — Cass., 7 nov. 1827, Razout, [S. et P. chr.]
2508. — On a décidé de même qu'une rente sur le grand livre accordée à un blessé de Juillet , à titre de récompense nationale , en vertu de la loi du 30 août 1830, tombe dans une communauté d'acquôU. — Colmar, 20 déc. 1832, Siés, [S. 33.2.185, P. chr.]
Les pensions accordées aux combattants de Juillet ont, en effet, été traitées comme le prix de services rendus à r£tat et non comme des libéralités.
2509. — C'est dans le même ordre d'idées qu'a été rendue la décision suivant laquelle la remise d'une somme d'argent par une personne à son ancien serviteur marié sous le régime de la communauté réduite aux acquêts ne tombe pas dans l'actif de cette communauté, alors que cette remise, complètement indépendante du paiement des gages, n'est point l'acquittement d'une dette dont l'ancien serviteur eût pu poursuivre le recouvrement et n'a d'autre cause qu'une intention libérale. Il en est ainsi, encore que cette intention ait été provoquée par le souvenir des services rendus; cette considération ne pouvant modifier le caractère de la disposition. — Chambéry, 25 août 1879, X..., [S. 80.2.53, P. 80.308, D. 80 2.196]
2510. — D'une manière générale, nous estimons qu'on ne doit pas faire entrer dans la communauté une récompense accordée, pendant le mariage, mais pour services rendus avant sa célébration. Cette récompense, si elle eût été accordée avant le
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ninige, se serait trouvée exclue de la commuD&ulé; or peu importe qu'elle soit doDDée peadanl le mariage, si elle a pour base des serviceB rendus antérieurement. — Laurent, t. 23, n. 133 ; Guillouard, t. 3, n. 1457. — Cintra, Casa-, 7 nov. 1827, précité.
2511. — D'après H. Guillouard, dont nous partageons l'opinioD , la communauté d'acquèls ne comprendra pas h la pension de rébrme ou de retraite, le traitement attaché à la Légion d'honneur ou à la médaille militaire, les rentes viagères de la caisse des relrailea pour la vieillesse ». Elle aura seulement droit aux arrérages, la propriété de ces pensions, traitements ou rentes se irouTant incessible et Bltachéeàla personne du titulaire. — Guillouard, loe. cit. — Sic, Piolet, p. 50.— V, tuprà.o. 310 et s.
2512. — 11 a été jugé, en effet, que, si les peneions de re- Irùu accordées aux fonctionnaires publics tombent, comme les Ittitements , dans la Bociété d'acquêts ou dans la communauté, ï DMEure de leurs échéances, elles lui deviennent absolument étrangères après sa dissolution. L'on ne saurait donc les compter, soit directement soit indirectement, dans la commuasuté, el elles ne peuvent devenir la cause d'un prélèvement correspondant à leur valeur, au profil de l'époux titulaire , sur les biens de la communauté. La Temme ne peut non plus, dans le même cas de dissolution de la communauté, réclamer aucun prélèvement à raison des retenues subies pendant le mariage, CD breur de la caisse des retraites, sur le traitement du mari, ces retenues ne devant pas élre assimilées à une dépense faite par la communauté pour acquérir le droit ft la pension , mais (^DSlituanl en réalité un impdt levé sur le traitement. — Caen, S7juin 1845, M..., [P. 45.2.365]
2âl3. — El que, lorsqu'un versement à k caisse des retraites a été fait par des époux mariés sous le régime do la communauté d'acquèls , ni la rente , ni le capital , s'il a été réservé , c'est-i-dire si le déposant a déclaré que le capital versé Berail remboursé à son décès, oe tombent dans la communauté. Il n'y ( pas à distinguer entre la rente el le capital, lequel, comme la rente, reste propre à chaque époux par moitié. Par suite, les héritiers de la femme ont droit au capital réservé, malgré leur
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reaonciation à la communautë. Dès lors, le dit capital doit éln; compris dans la déclaration de la succession de la femme. — Cass., 25 juin 1888, EU07, [S. 89.1.338, P. 89.1.804, D. 89.1. 209] — Sic, Garnier, Bép. gén. de Venregist,, v« Caisse de retraite pour la vieillesse, n. 3329, et Rép. périod, de Venregist,, année 1886, p. 79, n. 6602; Dictionn. des droits d'enregist., v*» Caisse de retraite pour la vieillesse, n. 12.
2514. — Mais la communauté d'acquêts comprendra la valeur vénale de l'offîce ministériel dont le mari a élé gratuitement pourvu pendant la communauté, comme constituant, non une libéralité, mais une concession du gouvernement faite au titulaire, à raison de sa capacité ou de ses services. — Troplong , t. 3, n. 1874; Marcadé, loc. cit.; Rodière et Pont, t. 2, n. 1251; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 6, p. 448; Laurent, t. 23, n. 133; Piolet, p. 55; Guillouard, t. 3, n. 1458.
2515. — Ainsi il a été jugé que la collation , môme gratuite, d*un office faite en faveur du mari, pendant le mariage, doil être considérée comme un bénéfice de communauté et non comme une donation, de telle sorte que la valeur de cet office tombe dans la communauté, encore qu'aux termes du contrat de mariage tout ice qui adviendrait aux époux par legs ou donation , tant en meubles qu'immeubles, en fût exclu. — Douai, 15 nov. 1833, Ducorroy, [S. 34.2.189, P. chr.]
2516. — ... Que l'office de notaire conféré au mari, pendant le mariage, tombe dans la communauté alors même que la concession en aurait été gratuite, surtout si c'est la communauté qui a fourni le cautionnement. — Agen, 2 déc. 1836, Baudet, [S. 37.2.309, P. 37.2.450]
2517. — ... Que la valeur d'un office de notaire conféré gratuitement au mari par le gouvernement, pendant le mariage, doit être considéréd comme un acquêt de communauté provenant de rindustrie du mari, alors même que les époux auraient, dans le contrat de mariage, déclaré exclure de la communauté tout ce qui leur adviendrait par donation, succession ou autrement.— Gass., 4 janv. 1833, Duparc, [S. 53.1.468, P. 55.1.99, D. 53.1.73]
2518. — Jugé, néanmoins, qu*un office conféré gratuitement
au mari, peodant le mariage, ne tombe pas dans la communauté. Ainsi le prix de vente qui peut en être retiré est propre au titulaire. — Bordeaux, 2 juill. 1840, Bourinel-Laplante , [S. 40.2. 398, P. 40.2.445] — Metz , 24 déc. 1835, Gillet, [S. 36.2.265, P. chr.] — La solution est inexacte. Cette acquisition ne peut être traitée comme un don de fortune, car elle est nécessairement supposée avoir sa source dans les aptitudes et les mérites de Tëpoux et rentre, par suite, dans les produits de son industrie.
2519. — Entre même dans la communauté d'acquêts la valeur d'un ofBce dont le mari était titulaire en se mariant, si le mariage aune date antérieure à la loi du 28 avr. 1816. Cette loi, ^n conférant aux titulaires la faculté de présenter des successeurs âTagrément du gouvernement, a eu pour effet de faire entrer dans la communauté d'acquêts la valeur pécuniaire qu'elle donnait aux of6ces, caria concession de cette faculté a dû être considérée non comme une libéralité, mais comme une compensation du supplément de cautionnement qui était exigé, et aussi comme une récompense des travaux et des services des officiers ministériels. Du reste, cette question n'a plus de nos jours aucun intérêt. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1252; Aubry et Rau, t. 5, $522, texte et note 7, p. 449; Guillouard, t. 3, n. 1465.
2520. — En conséquence, si un individu, en se mariant antérieurement à la loi du 28 avr. 1816, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, se trouvait titulaire d'une charge de greffier, et si, postérieurement, usant du droit de présentation créé par cette loi, il a cédé sa charge, le prix provenant de cette cession tombe dans la communauté. — Cass., 8 mars 1843, Knœffier, [S. 43.1.305, P. 43.2.113]
2521. — De même, bien que le contrat de mariage exclue de la communauté certaines valeurs non spécifiées par le mari dans son apport , ainsi que tout ce qui adviendra aux époux à litre de succession , donation ou autrement, on doit considérer comme tombant dans la communauté le prix de cession d'un office dont le mari était pourvu au moment du contrat de mariage et qu'il a cédé postérieurement à la loi du 28 avr. 1816, qui a conféré aux titulaires d'offices la faculté de présenter des successeurs à l'agrément du gouvernement, la collation gratuite par
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la dite loi de ces avantages nouveaux pendant le mariage présentant tous les caractères de Tacquét de communauté. — Paris, 21 avr. 18o7, Ancelot, [S. 57.2.249, P. 57.787] — Riom, 28 mars 1859, de Laboureys, [S. 60 2.30, P. 60.384, D. 60.5.66]
2522. — Il a été jugé, au contraire, que le prix d'un office dont le mari était pourvu, lors de son mariage, avant la loi du 28 avr. 1816, ne tombe pas dans la communauté d'acquêts stipulée entre les époux. — Trib. Seine, 22 avr. 1868, Angot, [S. 68.2.288, P. 68.1034]
2523* — Et la communauté, profitant des revenus de TofOce, est soumise k toutes les charges corrélatives à ces revenus; en conséquence, elle doit supporter la différence entre les intérêts au taux légal du supplément du cautionnement versé en vertu de la loi précitée et les intérêts servis par l'Etat. — Même jugement. — Cette solution doit être écartée pour les motifs déjà donnés à propos de l'arrêt de la cour d'appel de Bordeaux (supràf n. 2518).
2524. — Quant à Toffice dont le mari était titulaire au moment de son mariage célébré postérieurement à la loi du 28 avr. 1816, il est bien évident qu'il ne tombe pas dans la communauté d'acquêts, et qu'il demeure propre au mari. — Guillouard, t. 3, n. 1466.
2525. — Jugé qu'en cas de destitution du titulaire d*un office , la somme que le gouvernement astreint le nouveau titulaire nommé directement à déposer, à titre d'indemnité, dans l'intérêt de la famille et des créanciers de Tofficier révoqué, tombe dans la communauté d'acquêts existant entre cet officier et son épouse. — Bordeaux, 27 févr. 1856 (2® Ch.), Soudou-Lasserve , [S. 56.2. 242, P. 56.2.345, D. 56.5.80]
2526. — Jugé, au contraire, que la communauté d'acquêts ne comprend pas l'indemnité que le gouvernement oblige le successeur nommé à un officier ministériel destitué à verser à la caisse des consignations au profit de qui il appartiendra. — Bordeaux, 12 janv. 1857 (1" Ch.), Soudou-Lasserve , [S. 57.2. 198, P. 57.523, D. 57.2.101]
2527. — Sans doute , on ne peut prétendre que l'indemnité donnée, en cas de destitution, par le nouveau titulaire à l'ancien.
représente absolument le prix , puisque le prix suppose le droit de prësentatloo, qui disparaît en cas de destitution. Mais, si elle De représente pas le prix , l'indemnité s'en rapproche beaucoup, en ce sens qu'elle est une sorte de compensation de la perte occasionnée parla destitution. Elle doit donc participer du même caractère que lé prix au point de vue qui nous occupe; d'autant plus qu'il serait singulier de voir la femme , qui n'a pas de droit sur le prix , prendre une part de l'indemnité et se trouver, par suite, dans une position meilleure par l'indignité du mari. Au surplus, les décrets de nomination, qui imposent au successeur une indemnité, statuent presque toujours que cette indemnité ira aux créanciers ; et le gouvernement a le droit d'agir ainsi, car il aurait pu destituer sans compensation aucune. Donc, faisant une faveur à l'officier destitué, il est maître d'en régler à son gré l'attribution, alors que, comme le dit fort bien la cour de Bordeaux dans l'arrêt de 1857 précité, l'attribution qu'il fait ainsi est éminemment rationnelle et morale.
2528. — Relativement k la plus-value que peut acquérir Toffice, il a été jugé qu'elle ne tombe pas dans la communauté, si elle doit être attribuée, non au travail, à l'industrie et aux efforts particuliers du mari , mais uniquement à l'augmentation générale de la valeur des offices. — Bordeaux, 19 févr. 1856, Far^eot, [S. 56.2.271, P. 56.2.307, D. 56.2.177]
2529* — Mais que la plus-value que peut acquérir l'office , par le travail et les soins du mari , constitue un acquêt de communauté. — Paris, 8 avr. 4869, Lachapelle, [S. 69.2.205, P. 69. 958, D. 69.2.236] — Sic, Massé et Vergé, sur Zachari®, t. 4, p. 1^4, §655, note 6; Troplong, t. 3, n. 1876; Clerc, TraUé du notarial, t. 1, n. 1451.
2530. — Néanmoins la doctrine enseigne plus généralement, avec raison, que la plus-value de l'office, soit qu'elle résulte exclusivement de l'augmentation générale de la valeur des offices, soit qu'elle soit le résultat du travail, de l'activité et de 1 intelligence du titulaire, ne tombe pas dans la communauté d'acquêts et demeure, dans tous les cas , propre au mari, par le motif que cette plus-value ne constituant pas une acquisition distincte, qui puisse être séparée de l'office lui-même, ne saurait avoir le ca-
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ractère d'un acquêt. — Rodière et Pont, t. 2, d. 1253; Aubry et Rau, t. 5, § 522, note 7, p. 449; PioUet, p. 54, 57; Guiilouard, t. 3, n. 1467.
2531. — Jug^y conformément à cette dernière opinion , que la plus-value que peut acquérir, au cours de la communauté, TofOce ministériel dont le mari était titulaire au moment où il s'est marié sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, reste propre au mari, soit que la plus-value provienne de l'augmentation naturelle de la valeur de roffîce, soit qu'elle soit due à l'activité, à l'intelligence et au travail du mari. — Cass., 14 avr. 1893, Doy, [S. et P. 93.1.416] — Bordeaux, 17 févr. 1886, Baudounet, [S. 86.2.206, P. 86.1.1106, D. 86.2.119]
2532. — La doctrine est divisée sur le point de savoir si les gains fails au jeu entrent dans l'actif de la communauté d'acquêts. Plusieurs auteurs se prononcent pour Taffirmative, par ce motif que ces gains ne constituent pas un pur don de fortune, et proviennent de rindustrie du joueur aidé de la fortune. — Duranton, t. 15, n. 12; Odier, t. 2, n. 687; Troplong, t. 3, n. 18725 Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 8, p. 449; Colmet de Santerre, t. 6, n. 161 6w-V; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n.254c; Vigie, t. 3, n. 390.
2533. — D'autres auteurs se prononcent, au contraire , pour la négative, parce qu'on ne saurait considérer comme une industrie l'action du joueur, et qu'il n'est pas moral d'assimiler le gain réalisé par ce dernier aux profits qui proviennent du travail. — Marcadé, sur les art. 1498, 1499, n. 2; Rodière et Pont, t. 2, n. 1248; Laurent, t. 23, n. 134; Guiilouard, t. 3, n. 1460.
2534. — Nous pensons que ce n'est pas sur le terrain de la moralité ou de l'immoralité qu'il faut placer la question. En somme, le jeu, quel qu'il soit, exige une certaine habileté, la science de combinaisons que l'on peut et que l'on doit faire rentrer dans l'industrie. M. Colmet de Santerre ajoute avec raison qu'ordinairement les meubles de la communauté seraient compromis par les pertes du jeu, et qu'il est juste, par suite, que la communauté profite des bénéfices qu'il procure (t. 6, n. 161 6ts- V). — V. suprà, n. 184.
2535. — La doctrine est également divisée en ce qui con-
cerne le gain fait dans une loterie. Suivant une première opinion, ce gain tombe dans la communauté d'acquêts, sans qu'il soit nécessaire d'ëtablir que les billets ont été payés avec les foods communs, cette preuve résultant de la présomption générale que les sommes dépensées par Tun des époux sont prises dans la caisse commune. — Duranton, loc. cU,; Troplong, t. 3, D. 1872; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 9, p. 449 ; Colmet deSanterre, t. 6, n. 161 ôis-VI.
2596* — Jugé que le gain fait à une loterie , au cours de la communauté réduite aux acquêts, constitue un acquêt de communauté et non un propre de Tépoux détenteur du billet de loterie, la communauté étant censée, jusqu'à preuve contraire, avoir fourni les fonds nécessaires à l'acquisition du billet. Vainement Tépoux détenteur du billet gagnant (dans l'espèce la femme) offrirait de prouver que le billet a été acheté avec plusieurs autres par l'un de ses parents qui lui a fait cadeau , ainsi qQ% ses deux filles, des billets par lui achetés, cette articulation ne pouvant conduire à la preuve que le billet gagnant a été spécialement attribué par le donateur k la femme et que le donateur a entendu exclure le mari des chances de gain attachées au billet. — Trib. Nantes, 16 juill. 1890, Riobé, [S. 91.2.71, P. 91.1.349]
2537. — Dans une seconde opinion , on décide que le gain fait à une loterie ne doit pas entrer dans la communauté d'acquêts, même si le prix du billet avait éié fourni par elle, car ce gain constitue un pur don de fortune. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que l'époux eût voulu faire une spéculation, non pour son propre compte, mais pour le compte de la communauté. ^ Guillouard , t. 3, n. 1460.
2538. — Suivant nous , le gain fait à la loterie est exclu de la communauté d'acquêts, car il constitue un pur don de fortune, sauf lorsqu'il est justifié que les billets ont été acquis des deniers communs; alors, en effet, le gain est une acquisition de la communauté, et constitue le prix du risque qu'elle a couru de perdre le montant des billets. — Pothier, n. 323; Marcadé, loc, cU.; Rodière et Pont, t. 2, n. 1247.
M. Baudry-Lacantinerie est également d'avis que le gain fait
à une loterie par Tua des époux lui demeure propre, pourvu que le billet lui appartienne comme Tayant acquis avaut le mariage ou reçu depuis à titre gratuit ; mais si l'acquisition des billets a eu lieu à titre onéreux au cours du mariage, le gain tombera dans la communauté (loc. cit.),
2539. — Que décider pour les primes de remboursement et les lots que procurent par la voie du sort certaines obligations émises par des sociétés? Ces primes et ces lots appartiendrontils à la communauté d'acquêts comme constituant des fruits, ou bien en seront-ils exclus comme formant une partie du capital lui-même ?
A cet égard, il a été jugé, à propos de la prime de remboursement des obligations qu'elle forme un surcroit de capital qui appartient au nu propriétaire de l'obligation et dont la jouissance seule peut être réclamée par l'usufruitier. — Cass., 10 août 1863, van Linden, [S. 63.1.428, P. 63.1129, D. 63.1.330];
— 14 mars 1877, Teisseire, [S. 78.1. i, P. 78.5, D. 78.1.353] — Paris, 25 mars 1868, Chemin de fer de Libourne à Bergerac, [S. 68.2.287, P. 68.1032] — Lyon, 8 août 1873, Rapp, [S. 74.2. 105, P. 74.473, D. 74.2.201] -- Douai, 24 janv. 1873, Société civile des houillères de Fiennes , [S. 63.2.244, P. 73.1056, D. 74.2.204]
2540. — D'après une opinion , le germe de la prime ou du lut se trouve dans des intérêts retenus. La chance de gagner la prime ou le lot provient de ce qu'une partie des intérêts de Tobligation est retenue par la société ou la compagnie d'où l'obligation émane. Or, cette p>artie d'intérêts appartenant à la communauté d'acquêts, celle-ci doit profiter du résultat ainsi obtenu.
— Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 254 in fine; t. 1, n. 1345. 2541* — Il nous semble qu'il est plus juridique de décider,
avec la Cour de cassation , que la prime de remboursement doit appartenir à l'époux propriétaire de l'obligation, et que la conimunauté doit seulement avoir droit aux revenus qu'elle donne. Et ce que nous disons pour la prime, nous le disons pour le lot.
— V. Frèrejouan du Saint, Jeu et pari, n. 226. — V. cep. Trib. Nantes, 16 juill. 1890, précité. — V. aussi suprà, n. 184 et 185.
La prime et le lot oot sans doute leur germe dans des intérêts retenus; mais ces intérêts sont retenus pour être capitalisés. Les sociétés et les compagnies empruntent à de longs termes et moyennant un intérêt restreint ; et elles capitalisent la différence a6n de rembourser ensuite un capital supérieur à celui qu'elles ODt reçQ , pour parer ainsi à la dépréciation inévitable de ce dernier capital. Cette capitalisation apparaît donc comme le résultat d'une convention antérieure entre parties, qui doit être respectée par la communauté d'acquêts. — Y. note de M. Labbé, sous Cass., i4 mars 1877, précité.
2542. — Quanta la part du trésor revenant jtire inventionU à l'époui^ qui Ta découvert , on doit décider qu'elle demeure propre à celui-ci. Le trésor, en effet , constitue nécessairement un par don de fortune, puisque d'après l'art. 7i6, il consiste en « toute chose cachée ou enfouie sur laquelle personne ne peut justiGer sa propriété et qui est découverte par le pur effet du hasard ». — Marcadé, loc. cit.; Rodière et Pont, t. 2, n. 1244 et 1245; Àubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 10, p. 449; ColmetdeSanterre,t. 6, n. 161 6is-VlI; Laurent, t. 23, n. 141; Arotz, t. 3, n. 798; Baudry-Lacantinerie, loc. ciL; Guillouard, t. 3, n. 1459.
2543. — Cependant une distinction est faite par quelques auteurs. Si le trésor est découvert par un époux qui exerçait son métier, dans ce cas , le gain sera considéré comme le produit du travail de cet époux , et , à ce titre , appartiendra à la communauté d'acquêts. Il en serait ainsi du trésor que découvrirait un ouvrier en travaillant la terre, de l'objet précieux qu'un pêcheur retirerait de son filet. — Troplong, t. 3, n. 1871 ; Massé et Vergé , sur Zachariœ, t. 4, p. 174, note 6. — Cette distinction subtile est, en général, repoussée. — Rodière et Pont, foc. cU.
2544. — En principe , la communauté d'acquêts comprendra toutes les acquisitions faites à titre onéreux pendant le mariage, sauf celles faites à titre de remploi régulièrement effectué. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1255 ; Aubry et Rau , t. 5, g 522, p. 449 ; Colmet de San terre, t. 6, n. 161 6û*IX; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 254-30; Guillouard, t. 3, n. 1462; Vigie, t. 3, n. 390.
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2545. — Jugé , en ce sens , que la clause par laquelle une compagnie d'assurances sur la vie s'engage, moyennant le service de primes convenues, à payer une certaine somme , lors du décès du stipulant, à ses héritiers, ou à son ordre , ou aux personnes qu'il se réserve de désigner, ne confère , du vivant du stipulant, aucun droit propre et personnel à ses héritiers , indépendamment de leur vocation héréditaire. — Par suite, le capital assuré, s'il n'en a pas été autrement disposé, reste dans le patrimoine du stipulant, et fait partie de sa communauté d'acquêts. — Cass., 15 déc. 1873, Delafolie, [S. 74.1.199, P. 74. 507, D. 74.1.113]
2546. — L'art. 1408-1 <*, suivant lequel l'acquisition, faite pendant le mariage, de portion d'un immeuble dont l'un des époux était copropriétaire par indivis ne forme point un coaquét, s*applique à la communauté d'acquêts comme à la communauté légale. D*autre part, comme au cas de communauté légale, il a été décidé que l'acquisition faite, avec des deniers de la communauté d'acquêts, de l'usufruit grevant un immeuble dont la Temme avait la nue propriété, constitue, non un propre de l'époux nu propriétaire , mais un acquêt de communauté sur lequel la femme renonçante ne peut prétendre aucun droit. Il y a lieu de le décider ainsi, alors surtout que rien dans le contrat de rachat de l'usufruit n'exprime que les parties aient eu Tintention d'acquérir cet usufruit pour en opérer l'extinction par sa consolidation à la propriété. — Cass., 16 juill. 184o, Duchesne, [S. 45.1.721, P. 45.2.663, D. 45.1.321] — V. suprà, n. 620. — V. pour le cas où l'acquisition, sous la communauté d'acquêts, a été faite par la femme de la portion d'un immeuble dont le mari était copropriétaire par indivis , suprà, n. 612 et 613.
2547. — La communauté d'acquêts, comme la communauté ordinaire, peut emprunter au patrimoine des époux et leur faire à son tour des avances; dans les deux cas , comme en matière de communauté ordinaire , le principe des récompenses s'applique et fonctionne suivant les règles posées & propos de la communauté légale.
2548* — Jugé que, lorsque des époux mariés sous le régime dotal avec société d'acquêts ont acquis des deniers de la com-
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muDauté ane renie viagère reposani sur leurs deux teies, mais rédudible au cas de prédécëe du mari, prévision qui s'est eOectiTeneat réalisée, la femme qui, à partir de ce jour, touche les arrérages de la rente viagère sLpulée à son proSt, lire un profit persoQQel des bieaa de la communauté qui a fourni le prix de la reDl«,«t elle doit dès lors récompense à la communauté. Vainement, pour échappera la récompense, la femme soutiendrait que rimmutabilité des conventions matrimoniales ue lui permeltûl pas de se créer un propre avec des deniers de la communauté, et que la renie viagère acquise par elle est un conquét de communauté à parta^cer en nature; en telle sorte que la rente devrait lui être attribuée intégralement et sans récom- {lense par l'elTet de son contrat de mariage , qui la constituait donataire en usufruit de la moitié des biens de communauté ne tombant pas dans sa part. — Cass., 22 oct. 18S8, Consorts Vargues, [S. 89.1.15, P. 89.1.22] — V. sur celU question controversée, les explications données aux n. 99 et s. de la Commuitùuté lifgale.
2549. — Que, lorsque des époux mariés sous le régime dotal avec société d'acquêts ont acquis des deniers de la commiiaauté une rente viagère reposant sur leurs deux têtes, mais réductible en cas de prédécès du mari, prévision qui s'est effectirement réalisée , la femme qui , à partir de ce jour, touche les arrérages de la rente viagère stipulée à son profit, tire un proSt personnel des biens de la communauté qui a fourni le prix de la rente, et elle doit dès lors récompense à la communauté. Et cette récompense doit être de la valeur de la rente nagère au jour de la dissolution de la communauté. Vraiment, pour échapper à la récompense, la femme soutiendrait que la rente viagère acquise des deniers de la communauté est un acquêt de communauté à partager en nature, en telle sorte que la rente devrait lui être attribuée intégralement et sans récompense, par l'eDel de son contrat de mariage, qui la constituait donataire en usufruit de la moitié des biens de communauté ne tomt>ant paa dans sa part. — Amiens, 4 avr. 1889, Debacker, [S. 89.S.164, P. 89.1. i'3] — V. le renvoi aux règles de la Communauté Ugate fait au numéro précédent.
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2550. — Que, sous le régime de la communauté d'acquâls, le mari doit récompense à la communauté des fonds qu'il a employés à soa profit eicluaif, et dans le but de la frustrer, notamment pour la constitution d'une rente viagère sur sa télé seule. Mais cette récompense doit être limitée au proGt personnel qu'il a inddmenl tiré des biens de la communauté. — Paris, 21 juin. 1871, Hosp. de Versailles, [S. 12.2.301, P. 72.1199,0. 71.8.231]
2551. — Il a pourtant été jugé que le prix de rachat d'une rente viagère propre à l'un des époux tombe dans la communauté réduite aux acquêts, sans pouvoir donner lieu k récompense ou reprise au profit de l'époux propriétaire de la rente, alors que la communauté ayant été dissoute par le décès du dit époux, le prix de rachat se trouve ne représenter que les arrérages qui seraient tombés dans la communauté si la reate n'avait pas été rachetée. En conséquence, si le prix de rachat a servi à acquérir un immeuble , cet immeuble doit être réputé acquêt de communauté, nonobstant la déclaration de remploi faite au profit de la femme dans l'acte d'acquisition. — CasB., 10 avr. 1855, Journault, LS- 5S.i.241, P. 5S.2.5, D. 5a. 1.177]
2552. — La solution inverse avait été acceptée par un arrél de la cour de Bourges du 27 août 1853, cassé par l'arrêt du 10 avr. 1855, rapporté au n° précédent. Aux termes de l'arrêt de Bourges, la femme doit reprendre en totalité, sans récompense à la communauté, l'objet qui a été acquis avec les deniers provenant de l'aliénation d'une rente viagère. — V, en ce sens les observations de M. Gauthier, bous l'arrêt de cassation précité, [P. 55.2.6] — Le principe d'un droit de reprise au profit de l'époux dont la rente a été rachetée parait certain en droit, car la rente viagère due h l'un des époux ne tombe pas dans la communauté d'acquêts. Reste l'objection de fait suivant laquelle la communauté ne doit rien, car, sans te rachat, elle aurait profité des arrérages de la rente viagère. Cette objection est exacte, mais on ne doit pas aller j usqu'à libérer en totalité la communauté. En elTet, suivant le système que nous avons accepté au sujet de la communauté ordinaire, la récompense doit consister
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dans le prit de rachal de la rente , déduction Taile de la difTâreace entre les iaUrUa de ce prix ou les revenus de l'immeuble qu'il a sem à acquérir, et les arréragea que la communauté aunit conlinué à percevoir sans l'aliénation de la rente. — V. sur ce pojal Im arguments donnés tu^d, n. Iâ8a.
2553. — 11 est dû récompense à la société d'acquêts des Ëamnies puisées dans la communauté à l'efTet d'acheter un établissement de commeree, à l 'effet de compléter le prix d'achat d'un immeuble et k l'eSet de payer la prime du volontariat au profit de l'enfant né d'un premier lit de l'un des époux. — Case-, Uarr. 1886, Liout, [S. 86.1.2S9, P. 86.1.705, D. 87.1.169]
CHAPITRE II
DBS PBOPBBS DBS ftPOUX.
§ 1. De la détermination des propres.
2554> — La communauté d'acquêts ne comprendra ni ,les tHensque les époux possédaient au moment du mariage, ni ceux qui leuradviendroot, pendant sa durée, à titre de succession ou de doualion; tous ces biens demeurent propres aux époux. — Aubry et Rau, t. 5, g 322, p. 440; Baudry-Lacanlinerîe, t. 3, n. 25ï; Guiliouard, t. 3, n. 1462; Vigie, hc. cit.
2555. — Doivent être considérés, non comme acquits, mais comme propres pour moitié à chacun des époux, les biens acquis par eux dans leur contrat de mariage. — Agen, 12 nov. 1814, Caslex, [S. et P. obr.] — Sic, Rodière et Pont, t. 2, n.
2556. — Il a été jugé , avec raison , que , sous le régime de la coœoiunautë réduite aux acquêts, l'immeuble acquis par l'un des époui depuis le contrat de mariage, mais avant la célébration, lui demeure propre,... sauf récompense si le prix a été payé avec les deniers de la communauté ou de l'autre époux : -l'art. 1404, C. civ., ne s'applique pas à ce régime. — BordeauN,
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24 août 1869, Marty, [S. 70.2.402, P. 70.448, D. 71.2.22]— Stc. Laurent, U 23, n. 137; Guillouard, t. 3, n. 1476. — La solution est exacte; Fart. 1404- 2<* a pour but d'empêcher une fraude consistant à frustrer la communauté légale des valeurs mobilières qui y seraient tombées si Timmeuble n'avait pas été acquis. Or, en matière de communauté réduite aux acquêts, la somme qui constitue le prix de Timmeuble acquis serait restée propre ; on ne voit donc pas pourquoi l'immeuble acquis avec cette somme deviendrait acquêt. La fraude à redouter sous la communauté légale n'étant pas possible sous la communauté réduite ^ux acquêts, le texte de Fart. 1404-2° est sans application en ce qui la concerne. Elle peut seulement prétendre à récompense si l'immeuble a été payé avec des deniers lui appartenant.
2557. — Il faut que l'acquisition soit bien réellement à titre onéreux pour qu'elle tombe dans la communauté d'acquêts. Ainsi, il a été jugé que, lorsqu'il est constant qu'un acte, quoiquf^ passé sous la forme d'un contrat à titre onéreux, n'est, dans la réalité, qu'un avancement d'hoirie, fait en faveur de l'un des époux par un parent dont il était le successible , l'objet de cette donation ainsi déguisée doit être considéré comme un propro de l'époux auquel elle s'adressait, sauf récompense à la société d'acquêts des débours occasionnés par la dite donation dont ne l'aurait pas indemnisée sa jouissance des biens sur lesquels elle porUit. — Caen , 27 juin 1845, M..., [P. 45.2.365]
2558. — La communauté d'acquêts ne comprendra pas les acquisitions faites même à titre onéreux, durant le mariage , si elles ont eu lieu en remploi de propres appartenant aux époux , dans les conditions voulues par les art. 1434 et 1435, C. civ. ; ces acquisitions ainsi faites constitueront des propres. — Âubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 11, p. 449, 450; Rodière et Pont, t. 2, n. 1256; Colmet de Santerre, t. 6, n. 161 6is-X; Laurent, t. 23, n. 152; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 254- S*» ; Guillouard, t. 3, n. 1462; Vigie, t. 3, n. 390.
2559. — Ainsi demeureront propres les immeubles qui seront acquis, au cours du mariage, en remploi des immeubles propres, lorsque le remploi sera régulièrement effectué suivant les règles prescrites par les art. 1434 et 1435 pour la communauté
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légale. — Cas8., 23 août 1847, Delotz, [S. 47.1.657, P. 47.2. 715, D. 47.1.331]; — 13 férr. 1850, Mêmes parties, [S. 50.1.353, P. 51.1.622, D. 50.1.204]
2560» — Mais Timmeubie acquis tombera dans la communauté d'acquêts, si les conditions du remploi n*ont point été remplies. — Jugé, en ce sens, que Ton considère comme acquêt le bien acquis par la femme pendant la communauté réduile aux acquêts, quoiqu'il soit prouvé qu'elle a vendu quelques-uns de ses paraphernaux peu de jours avant l'acte d'acquisition, lorsque cet acte ne dit point d'où provient la somme payée par la femme, ni que l'acquisition soit un remploi du prix de la vente quia eu lieu antérieurement. — Agen, 7 févr. 1821, Caignac, [S. et P. chr.]
2561. — On reconnaît généralement que la qualité de propre appartient même à l'immeuble acquis en remploi pendant la communauté d'acquêts, avec des deniers qui étaient propres à l'uD des époux. — Cass., 16 nov. 1859, Bernier-Fontaine , [S. 60.1.241, P. 61.123, D. 59.1.490] — Douai, 15 juin 1861, Lannoy-Hérault, [S. 62.2.65, P. 62.782, D. 62.2.159] ^SiCy Rodière et Pont, t. 2, n. 1256; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 11, p. 449, 450; Guillouard, t. 3, n. 1464.
25fô. — Jugé, en conséquence, que les deniers que les époux ont réalisés par leur contrat de mariage , à titre de propres, peuvent valablement, de la part du mari aussi bien quo de la femme, être l'objet d'un remploi en immeubles formant eux-mêmes des propres pour le remployant et non des conquêts de communauté; les art. 1402 et 1434, G. civ., s'appliquent uniquement à la communauté légale, qui ne reconnaît que des propres immobiliers , et non à la communauté conventionnelle dans laquelle les époux ont réalisé leurs propres mobiliers. — Cass., 16 noY. 1859, précité.
2563. — ... Que, sous le régime de la communauté réduitr> aux acquêts, fe remploi en acquisition d'immeubles peut avoir lieu au profit de la femme pour les sommes mobilières, deniers dotaux et autres , qui lui sont restés propres en vertu du contrat de mariage, comme pour le prix de ses immeubles aliénés. - Paris, 9 juin. 1841, de Grammont, [S. 41.2.534, P. 41.2.335.
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2564* — ... Que, sous le régime dotal avec société d'acquêts, les immeubles acquis par la femme , du coasentement de son mari, ne deviennent pas la propriété de celui-ci, mais demeurent propriété de la femme, 8*il a été établi que le prix a été payé de ses deniers personnels. — Rouen, 26 avr. 1872, Duchemin, [S. 73.2.133, P. 73.581, D. -74.2.118]
2565. — ... Que Timmeuble acquis par une femme mariée sous le régime dotal , avec stipulation d'une communauté d'acquêU, et conformément aux dispositions de son contrat de mariage prescrivant l'emploi des deniers dotaux , constitue un immeuble propre à la femme. Il importe peu que le contrat de mariage prescrivant l'emploi des deniers dotaux déclare que « le prix de l'immeuble acquis en remploi sera dotal » ; cette clause touche une question de dotalité par rapport à l'immeuble, mais non une question de propriété par rapport à la femme ; et , sauf le cas de fraude ou de simulation , cette propriété reste quand même établie sur la tète de la femme. Par suite, cet immeuble ne peut être saisi par les créanciers du mari. Il en est ainsi, notamment, lorsque l'acte d'acquisition porte que l'achat a été fait par les deux parties « chacune par moitié , la femme en remploi de ses propres aliénés », et que la quittance constate « qu'une portion du prix a été payée par la femme en deniers dotaux soumis au remploi, la propriété acquise devant tenir lieu de remploi à la femme qui accepte et devient ainsi copropriétaire jusqu'à concurrence de la somme payée. — Cass., 1er déc. 188$, Thorand, [S. 88.1.145, P. 88.1.354, D. 87.1.81]
2566. — Il a même été jugé que lorsqu'un contrat de mariage , établissant le régime de la communauté réduite aux acquêts, dispose que le mari sera tenu de faire une première fois emploi en immeubles de la dot mobilière constituée à la femme, mais que les époux seront libres ensuite d'aliéner ou d'hypothéquer, sans remploi, l'immeuble ainsi acquis au nom de la femme, celle-ci peut, sans violer le principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales, convenir avec son mari, en consentant à l'aliénation de l'immeuble acquis, qu'il sera fait un nouvel emploi du prix en immeubles à son profit. — Paris , 9 août 1870, Gariel, [S. 70.2.289, P. 70.1091, D. 71.2.113]
2567. — La femme a sur ce prix , non un simple droit de créance pour une somme égale au montant de sa dot, mais un droit de copropriété dans la proportion du montant de sa dot comparé au prix total de l'acquisition ; et, dès lors, elle doit profiter dans cette proportion de la plus-value résultant de la différence entre les deux prix d'acquisition et de vente.
2568. — Mais, en Tabsence d'une séparation de biens judiciairement prononcée, elle ne peut être autorisée à toucher tout ou partie des intérêts du prix de revente ou des revenus de l'immeuble à acquérir en remploi de la portion lui appartenant dans ce prix, alors même que cela aurait été ainsi convenu comme condition de son consentement à l'aliénation. — Même arrêt.
2569* — ... Et que, lorsque les époux ont stipulé la communauté réduite aux acquêts, les immeubles acquis avec les proprés mobiliers de la femme dont le contrat de mariage n'accorde pas remploi , doivent rester propres à la femme , comme le seraient des immeubles acquis en remploi de propres immobiliers. — Toulouse, 27 mai 4834, Coste, [S. 35.2.475, P. chr.]
2570. — Il a cependant été décidé, contrairement aux décisions qui précèdent, que l'immeuble constitue un conquêt selon la règle générale de l'art. 4402, car il ne pourrait perdre ce caractère et être propre que grdLce à l'accomplissement des formalités des art. 4434 et 4435.
Jugé , en conséquence , que le remploi n'a lieu , aux termes des art. 4434 et s., et ne peut avoir pour effet de rendre propre à l'uD des époux un immeuble acquis pendant le mariage, qu'autant que l'acquisition est faite de deniers provenant de l'aliénation d'un propre immobilier et non de deniers propres mobiliers. — Douai, 2 avr. 4846, Testelin, [S. 47.2.443, P. 47.2.294, D. 47.2.498] — Sic, Rennes, 42 déc. 4846, Bourbet, [S. 47.2.413, P. 47.4.267, D. 47.2.498] — Sic, Duranton, t. 44, n. 389 ; Laurent, t. 23, n. 454.
2571. — La solution de l'arrêt de 4846 nous semble devoir être écartée. On ne peut , en effet , transporter dans la communauté réduite aux acquêts le principe de communauté légale suivant lequel il n'y a remploi que pour le prix d'aliénation des
immeubles. Ceci se conçoit fort bien sous la communauté légale, où les immeubles seuls restent propres , les meubles tombant en communauté. Au contraire, dans la communauté réduite aux acquêts, les sommes mobilières sont propres, et, dès lors, la question d'emploi se pose en ce qui les concerne, comme à propos des immeubles. Les mômes raisons qui ont fait admettre la subrogation pour le prix des immeubles aliénés sous la communauté légale, doivent donc s'appliquer aux meubles sous la communauté conventionnelle. Il est nécessaire que Tépoux propriétaire des deniers propres puisse les employer à sa guise; en agissant ainsi, il ne modifie pas les conventions matrimoniales, car il ne diminue ni n'augmente les biens communs; c'est, au contraire, la théorie inverse qui produit ce résultat, puisqu'elle remplace, contrairement au contrat de mariage, un propre par un acquêt. 2572* — EnGn, la qualité de propres peut également appartenir à des créances ou à des objets mobiliers acquis en remploi de meubles propres. — Aubry et Rau, loc, cit.; Guillouard, loc. cU.
2573. — La Cour de cassation, en décidant, dans une espèce, que la femme mariée sous le régime de la communauté conventionnelle n'a pu, lors de la liquidation, se faire attribuer exclusivement Targenterie comme l'ayant acquise de ses deniers, a admis néanmoins le principe ci-dessus, et n'a rejeté la prétention de la femme que parce qu'il n'était pas établi que cette argenterie lui fût propre. — Cass., 22 mars 1853, Bécade, [S. 53.1. 467, P. 55.1.46, D. 33.2.202]
2574. — Sous le régime de la communauté réduite aux acquêts , l'emploi de valeurs mobilières propres à la femme peut être valablement fait en une constitution de rente viagère sur sa tète. Au cas de dissolution de la communauté par le décès de la femme , il a été jugé que ses héritiers ne peuvent plus réclamer le capital aliéné; mais qu'ils ont le droit de reprendre, à litre de récompense, la différence entre l'intérêt légal de ce capital et les arrérages de la rente viagère perçus par la communauté. — Bordeaux, 17 déc. 1873, Manière, [S. 74.2.213, P. 74.992, D. 74.5.102]
2575. — La cour de Besançon admet également la validité du remploi qui substitue un droit viager à un droit p^'rpétuel.
D8 OOUUOHADTi.
Hiii elle semble &Toir été mieux inspirée es décida arrén^ des rentes tombent en totalité, cohformémi IMl, C. CIT., dans la commuaaulë, en sorte que la SCS héritiers ne BODt foodée, après la dissolution, «ucQO prélËremenC , à titre de reprises ou d'iademniti de la perception des dits arrérages. — Besançon , 18 I Charpot, [S. 33.2.457, P. 53.1.38», D. 53.2.176]
2576. — Quand le contrat de mariage, portant ai régime de communauté réduite aux acquêts , stipu immeubles de la femme ne pourront être aliénés qu'à remploi , les tribunaux ne saunieot autoriser la lemm ii«rle prix de sa deslination régulière. Jugé, en ce mi tribunaux sont sans pouvoir pour autoriser la femi mis le i^gime de la communauté réduite aux acquélt ges immeubles propres pour payer les dettes qu'elle i téea pendant son mariage , alors que le contrat de n permet l'aliénation qu'à charge de remploi. — Bor j»T. <86t, Hérier, [P. «i.254, D. 6l.S.eO]
2577. — Jugé de même que la clause d'un contr riagepar laquelle la future, en se mariant sous le ré communauté, stipule que les immeubles qui lui advif pourront être rendus ni hypothéqués sans remploi, a de soustraire ces immeubles à l'exécution des obllga Mnaelles contractées par la femme pendant le maria^ terprélation erronée donnée à la clause dont il s'a remme elle-même en contractant un emprunt conjointe sou mari, pendant le mariage, ne saurait être invoqu fîn de noa-recevoir contre la demande en nullité des immobilières intentées par le préteur, alors que la Fei de bonne foi , et que d'ailleurs l'existence du contrat < i élé exactement révélée au préteur. — Caen , 8 avr. Wel,(S. 67.2.356, P. 67.1271]
2578. — Comme sous le régime do la communauté contrat de mariage stipulant la communauté réduite ai peut déterminer en quels biens le remploi sera fait. 1! <^é, en ce sens , que la clause d'un contrat de maria ■doplion d'un régime de communauté , aux termes de
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femme n'a la faculté d'aliéner une créance que moyennant un remploi en valeurs déterminées , est valable. — Amiens, 14 juin 1890, Saigne, [5.90.8.168, P. 90.1.907] — V.si(pr<i,n.547et s.
2579. — Eq ce qui concerne les effets de la clause de remploi à l'égard des tiers, il s été jugé que la clause d'un contrat de mariage contenant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts, aux termes de laquelle les capitaux appartenant à la femme ne pourront être touchés qu'avec son concours et devront faire l'objet d'un remploi immédiat, ne régit point, en l'absence de toute déclaration k. cet égard, les rapports des tiers à l'égard des époux, mais seulement ceux des époux entre eux. En conséquence, les débiteurs de la femme ne sont pas fondés à subordonner leurs offres de paiement à cette condition de remploi. — Paris, li mars 1362, Dutrecb, [P. 62.250] — V. tuprà, n. 577 et s.
2580. — Mais il a été jugé d'autre part que les époux, en se mariant sous le régime de la communauté réduite aux acquëtp, ont le droit de stipuler, daos leur contrat de mariage, que les immeubles de la femme ne pourront être valablement aliénés que sous la condition imposée au mari de faire emploi ou remploi du prix , et que les tiers acquéreurs seront responsables du défaut d'emploi ou de remploi. Par suite, l'acquéreur peut refuser de payer son prii , tant qu'il n'est pas justifié d'un emploi ou d'un remploi , alors même que la femme renoncerait au bénéBce de la stipulation, cette renonciation étant sans effet comme coatraire aux conventions matrimoniales. — Cass., 19 julll. 186S, Choumeilde Saint-Germain , [S. 65.1.372, P. 65.967,0. 65.1.431] — V. suprà, a. 579 et s.
§ 2. Des régies qui régissent la peuve de la propriété
des propres.
2581. — Tous les biens meubles et immeubles possédés par les époux, lors de la dissolution du mariage, sont réputés acquêts. Cbaque époux demeure donc tenu de prouver que ceux de ces biens qu'il réclame comme propres lui appartiennent en réalité. Quant aux immeubles, la preuve devra être faite conformément à
la règle établie , pour la communauté légale, par Tari. 1402, qui est applicable à la communauté d*acquèts. Pour les meubles , il faut distinguer suivant que Tépoux les revendique au préjudice des créanciers de la communauté, ou des créanciers de son conjoint, ou seulement au préjudice de son conjoint, ou des bériliers de ce dernier. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1263, 1269, 1274; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 12, p. 450; Amtz, t. 3, n. 802; Colmet de Santerre, t. 6, n. 162 et 162 bis-l et VI; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 257; Guillouard, t. 3, n. 1477, 1478; Vigie, t. 3, n. 397, 398.
2582. — Vis-à-vis des créanciers, la jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour reconnaître que la preuve des apports mobiliers ne peut se faire que conformément à la règle établie par Fart. 1510, G. civ., qui doit recevoir ici, par analogie, une application rigoureuse ; par suite , le mobilier revendiqué doit être constat*') par inventaire ou état authentique antérieur ou postérieur au mariage, suivant qu'il s'agit de la revendication du mobilier apporté lors du mariage ou du mobilier advenu pendant le mariage. ^ Gass., 19 juin 185.5, Daleau, [S. 55.1.506, P. 56.2.147, D. 55.1.305]; — 30 juilL 1872, Gérard, lS. 72.1.326, P. 72.855, D. 73.1.241]; — 22 nov. 1886, Gaulin, [S, 89.1.465, P. 89.1.1164, D. 87.1.114]; — 22 juill. 1889, V'd'Andigné, LS. et P. 93.1.405] — Bordeaux, 9 avr. 1853, Defarges, [S. 53.2.243, P. 54.2.284, D. 53.5.84] — Angers, 26 mai 1869, Lechalas, [S. 70.2.85, P. 70.436, D. 69.1.238] — Dijon, 14 août 1872, Violette, [S. 72.2.132, P. 721621, D. 73.2.166] — Sk, Rodière et Pont, loc. cit,; Aubry et Rau, t. 5, § 522, p. 450, 455 et 457; Golmet de Santerre, loc. cit.; Arntz, t. 3, n. 803; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1479; Vigie, t. 3, n. 398.
2583. — En conséquence, il a été jugé que la femme mariée sous le réj^me dotal avec société d'acquêts ne peut, à défaut d'inventaire ou état en bonne forme du mobilier qu'elle prétend lui appartenir comme l'ayant recueilli dans une succession ouverte à son pro6t durant le mariage , être admise à, l'égard du tiers à établit sa prétention par témoins , ni par aucune autre preuve. Il en serait ainsi, notamment, à l'égard des créanciers
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du mari qui ont sûsi le dit mobilier trouvé en la possession de ce dernier. — Cass., 19 juin 4855, précité.
2584. — Et le principe doit recevoir son application, même si la femme s'est réservé, dans son contrat de mariage, le droit d'établir, par tous genres de preuve et par commune renommée , la consistance de ses apports mobiliers. — Dijon, 14 août 1872» précité. — Poitiers, 6 mai 1836, Martioeau, [S. 36.2.472, P. ebr.] — Âubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 29, p. 457; Laurent, t. 23, n. 189; Guillouard, t. 3, n. 1480. — Contra, Poitiers, 16 déc. 1868, Sicard, [S. 70.2.43, P. 70.220, D. 69J2.203J
2585. — D'après une opinion, un inventaire ferait preuve, quoique fait sous seing privé, pourvu qu'avant le mariage il eût été enregistré ou déposé chez un notaire. Et l'état en bonne forme dont parle la loi serait représenté, par exemple, par un compte de tutelle, par l'état estimatif figurant à la suite d'une donation ou inséré dans un testament par le testateur. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1264.
2586. — Il est fait exception au principe ci-dessus pour le cas où une constatation imprime, autant qu'un inventaire ou qu'un état en bonne forme antérieur au mariage, la qualité de propre au mobilier revendiqué , alors surtout qu'aucune incertitude ne saurait exister à propos de ce mobilier ou qu'aucune fraude n'est à redouter. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1274; Guillouard, t. 3, n. 1482.
2587. — Ainsi il a été jugé que , sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, le fonds de commerce que la femme s'est constitué en dot , avec désignation dans le contrat de mariage , demeure propre à la femme , sans pouvoir servir de gage aux créanciers personnels du mari, bien que ce fonds n'ait pas été constaté par inventaire , lorsqu'il est certain qu'il n'a pas changé de nature. — Paris, 23 févr. 1835, Jaullain, [S. 35.2.68, P. chr.] — Sic, Massé, Dr. commerc, t. 2, n. 1306; Guillouard, loc. ât.
2588. — Il est également fait exception au principe ci-dessus quand c'est un titre de créance qui est revendiqué. Jugé spécialement que , lorsqu'il résulte d'un titre de créance que cette créance appartenait à l'un des époux avant le mariage, la pré^
soiq>tb]k d'aequét cède et rinventaire est suppléé. — Paris, 3 jany. 1852, Soupe, [S. 52.2.133, P. 52.2.338, D. 52.2.247] — Dinertation de P. Pont, Rev. crit., t. 3, p. 142.
2588. — ... Que la femme peut exercer son droit de reren* dication sur la part lui rerenant dans le mobilier dépendant d'une saeeession non encore liquidée et restée indivise : le partage fait eo justice rétroagissant au jour de Touverture de la succession et pouvant être opposé aux tiers comme un acte authentique. — -* Dijon, 14 août 1872, précité.
2590. — ... Que la femme mariée sous le ré^me de la communauté réduite aux acquêts doit être considérée comme ayant justifié par inventaire de son apport mobilier, lorsque cet apport est déclaré avoir pour objet les droits indivis de la future épouse dans une succession non encore liquidée, si, à défaut d'inventaire dressé directement pour cette succession, il est établi qu'elle se compose uniquement d'autres successions qui ont été iorentoriées , et si la reprise prétendue porte exclusivement sur les valeurs relatées dans les inventaires qui en ont établi la coDsistanGe, et sur les intérêts de ces valeurs, compris dans un compte d'administration. — Cass., 22 nov. 1886, précité. — Dijon, 4 févr. 1884, Syndic Maria, [S. 85.2.25, P. 85.1.196, D. 84.2.169]
2581. — Le principe souffre également exception , lorsqu'un époux est créancier de son conjoint du chef de son auteur. Dans ce cas, répoux peut établir sa créance suivant le droit commun ; il aies mêmes droits qu'aurait eus son auteur. — Cass., 29 nov. 1853, Lorenchet, [S. 54.1.641, P. 56.1.98, D. 54.1.189] -- Dijon, 17 juilL 1874, Prieur, [S. 74.2.250, P. 74.1040] — Sic, Au bry et Ran, t. 5, § 522, texte et note 20, p. 452; Laurent, t. 23, n. 180; Guiilouard, t. 3, n. 1490.
2582* —» Il a été, en effet , jugé que la femme créancière du mari du chef de son auteur, et dont la créance n'a pas été constatée par inventaire ou état authentique, n'en a pas moins, visà-vis de son mari ou des créanciers de celui-ci, les mêmes droits qu'aurait eus son auteur lui-même. Elle peut donc établir l'exis* tence de la créance par les moyens de preuve du droit commun, et concourir pour le montant de cette créance avec la masse chi-^
186 TBAlrt DU HiâlUI
Toj^raphairâ des créanciers du mari. — Dijon, 17 juill. 1874, précité.
2593. — On admet, avec raison, que la iemme est dispensée, même à l'égard des créanciers , d'invenlaire ou d'état authentique, si, au lieu de revendiquer en oature ses apports mobiliers en invoquant un droit de propriété, elle en réclame la valeur comme créancière chirographaire ou hypothécaire exerçant son hypothèque légale. —Angers, 26 mai 1869, Lechalas, [S. 70.2.85, P. lO.iSe, D. 69.1.238]— Dijon, ITjuill. 187*, précité. —Sic, Aubry et Rau, t. 3, g Wi ter. note il, p. S19; Guillouard, t. 3, n. li81;Vigié, t. 3, n. 399. *
2594. — Jugé, par suite, que la femme peut, même vis-à-vis des créanciers du mari, établir par titres, par témoins, par commune renommée, la consistance de son mobilier propre non învenlorié, lorsqu'au lieu de revendiquer ce mobilier, elle se borae à en demander récompense. — Dijon , 17 juiil- 1874, précité.
2595. — ... Qu'il n'est pas nécessaire de justifier par inventaire, étal en bonne forme, ou acte authentique, de l'identité du mobilier échu pendant le mariage , lors lue la femme se borne à réclamer la valeur de ce mobilier comme créancière chirographùre ; elle peut alors, même vîs-à-via des créanders du mari, en établir la consistance par titres , par témoins ou par commune renommée. — Angers, 26 mai 1869, précité.
2596. — ... Que, hors le cas où le mari était commerçant au moment du mariage, ou lorsque, n'ayant pas encore d'autre profession déterminée, il est devenu commerçant dans Tannée, la femme qui veut exercer ses reprises comme créancière, mftme à litre hypothécaire, n'est pas obligée de produire, soit un acte authentique, soit même un acte sous seing privé ayant dale certaine , pour prouver la délivrance et le paiement, aux mains du mari, soit des deniers ou effets mobiliers apportés en dot ou à elle advenus pendant le mariage, par succession, donation entrevifs ou testamentaire, soit de prix provenant d'immeubles non remployés. — Casa., 22 nov. 1386, précité. — Dijon, 4 févr. 1884, précité.
2597. — Il sufQt à la femme de faire cette preuve par les moyens de droit commun, par exemple par des quittances sous
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seing privé du mari , même sans date certaine , alors d'ailleurs qae ces quittances sont reconnues sincères par les créanciers du mari. — Même arrêt.
2598. — Il en aurait été tout autrement, s'il s*était agi pour la femme de venir, dans la faillite du mari, revendiquer des objets mobiliers dont elle aurait prétendu avoir conservé ou avoir aquis la propriété personnelle. Son droit de revendication se serait trouvé alors circonscrit dans les limites étroites fixées parTart. 560, G. comm., dont l'application ne comporte pas la distinction admise par l'art. 563 du même Gode. Mais cet art. 560 D'à aucunement trait à la question qui était débattue devant la cour de Dijon, et la théorie de l'arrêt repose tout entière sur la distinction à établir touchant la preuve à fournir par la femme, suivant qu'elle exerce une revendication, ou qu'elle se présente simplement comme créancière investie d'une hypothèque légale En ce dernier cas, l'arrêt de la cour de Dijon décide , en thèse de droit, que la preuve à faire par la femme à l'égard des créanciers n'est pas soumise k d'autres règles qu'à F égard du mari , toute réserve faite de la disposition spéciale de l'art. 563, G. comm., pour les cas où elle s'applique. — Bufnoir, note sous i arrêt de Dijon, 4 févr. 1884, précité.
2599. — Il a été cependant jugé que la présomption qui, d'après les art. 1499 et 1510, G. civ., fait réputer acquêt le mobilier existant lors du mariage ou advenu depuis, et non constaté par inventaire ou état authentique, doit être appliquée rigonreusement lorsqu'elle est opposée à la femme par les créanciers du mari en cas de faillite aussi bien qu'en dehors de toute hypothèse de faillite de ce dernier. — Gass., 22 nov. 1886, précité. — Contra , Bufnoir, note sous cet arrêt.
2600. — Et dans ce cas , la présomption , applicable même aax meubles à l'usage personnel de la femme , reste applicable alors même que la femme se borne à réclamer la valeur de son mobilier au lieu de le réclamer en nature , et elle l'est encore lorsqu'au lieu de meubles, linges ou bardes, ou de leur valeur, a femme réclame , en qualité de créancière , même chirographaire , le montant de sommes ou la valeur de titres au porteur touchés par le mari.
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2601* — La présomption conserve son empire, quoique les créanciers du mari n'allèguent aucune fraude et reconnaissent même la sincérité des actes non authentiques produits : il s^agit ici, en effet, d'une présomption jFum et de jure, qui, lorsqu'elle est invoquée, ne peut être paralysée ni par la preuve contraire, ni par le défaut de contestation au sujet de la sincérité des actes, ni même par la reconnaissance de cette sincérité.
2602. — De même , il avait été antérieurement décidé que la femme n'est pas recevable à établir la consistance de son mobilier propre non inventorié , lors même qu'au lieu de revendiquer ce mobilier en nature elle se borne à en réclamer la valeur. — Cass., 46 janv. 1877 , de Fos, [S. 77.1.169, P. 77. 409, D. 78.1.265, France judiciaire, 78-79.2.296] — Mais M. Bufnoir fait remarquer que, dans l'hypothèse de cet arrêt, la réclamation de la femme, bien que se traduisant sous forme de créance, avait en réalité son fondement sur l'affirmation d'un droit de propriété. La femme reprochait aux syndics d'avoir aliéné des biens mobiliers qui lut auraient appartenu d'après le contrat de mariage, et elle leur demandait de lui en restituer le prix. Elle ne pouvait réussir qu'à la condition de prouver, conformément à Fart. 560, G. comm., qu'elle en était propriétaire. — Bufnoir, note sous arrêt de Dijon, 4 févr. 1884, précité.
2B0S. — Depuis l'arrêt du 22 nov. 1886, il a été jugé dans le sens de l'arrêt de la cour de Dijon précité que, lorsque les époux sont mariés sous le régime dotai avec société d'acquêts , la femme qui agit comme créancière invoquant son hypothèque légale , et réclame la valeur du mobilier & elle échu par succession pendant le mariage et non inventorié , doit être admise à faire preuve de la consistance de ce mobilier , à l'encontre des créanciers du mari, par tous les moyens de preuve dont elle pourrait user au regard de son mari. — Gaen, 24 mars 1890, Félix, [S. 90.2.134, P. 90. 1.712, D. 90.2.218] — Vainement on invoquerait les dispositions de l'art. 1499, G. civ.; cet article ne s'applique qu'au cas où la femme , agissant comme propriétaire , revendique en nature le mobilier à elle échu et sur lequel elle prétend avoir un droit exclusif. — Dijon, 4 févr. 1884, précité, et les notes de M. Bufnoir sous ce dernier arrêt et sous Gass., 22 nov. 1886, précité.
2604. — Lorsqu'il s*agit d'autoiiser la revendication dans les rapports des époux entre eux, la présomption des art. 1490 et 1510 ne serait pas absolue ; et dès lors, il pourrait être suppléé aa défaut d'inventaire ou état authentique, relativement au mobilier qui existait au jour du mariage, par d'autres preuves dont l'appréciation appartiendrait aux tribunaux. — Cass., 30 juin. 1872, précité; — «6 janv. 1877, précité; — 14 mars 1«77, Teisseîre, [S. 78.1.5, P. 78.5, D. 77.1.353]; — 22 nov. 1886, précité; — 22 juill. 1889, Ve d'Andigné, [S. et P. 93.1.405, D. 90.1.421] — A gen, 2 juill. 1869, Cadis, [S. 70.2,43, P. 70.2J9, D. 70.2.183] — Sic, Marcadé, sur les art. 1498 et 1499 ; Troplong, t. 3, D. 1882; Rodière et Pont, t. 2, n. 1273; Aubry et Rau, t. D, § 522, p. 450; Guillouard, t. 3, n. 1483, 1484, 1485.
2605. — Spécialement, il a été jugé que si, au moment du mariage, le mari était intéressé dans une maison de banque dont les bénéfices s'établissaient d'ordinaire à la fin de chaque année, les juges peuvent, s'ils reconnaissent que le silence gardé par celui-ci dans le contrat de mariage, quant à l'existence ou k l'importance des bénéfices lors acquis , n'impliquait pas de sa part renonciation à ces bénéfices, décider qu'ils constituent à son profit un propre. Il leur appartient aussi de fixer, par appréciation des inventaires sociaux dressés depuis une série d'années , rimportance de la portion des bénéfices généraux de l'année qui sera réputée propre, comme acquise au moment du mariage. — Cass., 30 juill. 1872, précité.
2606. — ... Que l'office dont le mari était pourvu au moment du mariage n'est pas tombé dans la communauté d'acquêts, si la propriété antérieure du mari est authentiquement constatée, et quoiqu'il n ait pas été dressé d'état en forme de l'apport de l'office. — Bordeaux, 19 févr. 1856, Fargeot, [S. 56.2.271, P. 56.2.
2607. — La doctrine reconnaît notamment que l'on pourrait admettre, comme établissant d'une manière suffisante, entre les époux, la consistance du mobilier existant au jour du mariage, soît un état signé par les parties, soit un partage, faits peu de jours après la célébration du mariage , soit enfin tout acte à. apprécier par les juges. — Pothier, n. 298 et s. ; Toullier, t. 13,
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n. 30S et 306; Battur, t. 2, n. Uô; Bellot des Minières, t.- 3, p. S9 t 39; Marcadë, sur les art. liSS el 1499, n. 3; Troplong, t. 3, D. 1882; Rodière et Pont, t. 2, n. 1266; Aubry et Rau, t. 5, g S22, texte et noie 13, p. 4S0; Guillouard, t. 3, n. 1485.
— Contra, Odier, t. 2, n. 694; Bugnet, surPotbier, a. 298, note 2; Laurent, t. 23, n. 112-178.
2608. — Jugé, conrormëment & cette doclriae, que l'étal eo bonne forme qui , sous le régime de la communauté d'acquêts, doit constater le mobilier des époux existant lors du m&rîage, peut ëlre Tait même après la célébration du mariage, alors surtout que le contrat de mariage réserve cette faculté aux époux.
— En coQBëquence , l'état signé par les deux époux , pendant le mariage, el constatant que le mari possédait, au moment du mariage, telle somme d'argent, ne peut être conUslé à raison seulement de sa date par les héritiers de la femme , sauf & eux à contester la sincérité de cet état à l'aide de présomptions résultant des circonstances de la cause. — Poitiers, 19 noT. 186j, Leiouis, [S. 66.2.198, P. 66.316, D. 66.2.68]
2609. — Cepeodanl, d'après une opinion qui parait plus exacte, chaque époux, même dans ses rapports avec son conjoint , ne peut exercer la reprise du mobilier par lui apporté lors du mariage, qu'en établissant sa consistance par un inventaire ou un ëlal en bonne forme, car l'art. 1499 s'applique seul. -^ Celle règle est relative aussi bien k la femme qu'au mari, car, avant le mariage, la femme peut facilement faire constater ses apports comme l'exige la loi. — Arnlz, t. 3, n. 804; Baudr)-- Lacanlinerie, t. 3, o. 25T a-b; Vigie, t. 3, o. 397.
2610. — La seule déclaration de la valeur du mobilier q)porté par un époux, faite dans le contrat de mariage en dehors de toute description, n'autorise pas l'époux au profil duquel elle a eu lieu à exercer la reprise de ce mobilier en nature. Mais elle permet la reprise de la somme déclarée comme représentant la valeur du otobilier. — Bodiëre et Pont, t. 2, n. 1272; Aubry et Rau, t. 3, g S22, texte et note 15, p. 451 ; Guillouard, l. 3, a. i486. — Contra, Laurent, t. 23, n. 191.
2611. — Relativement au mari, il a été décidé que la dédara'ion faite par lui, dans le contrat de mariage, de la valeur
de son apport mobilier, reconnue et acceptée parla femme, lie celle-ci et ses héritiers. — Paris, i4 mai 1853, de Genoude, [S. 54.2.729, P. 54.2.99, D. 55.2.68]
2612. — Jugé, toutefois, que la déclaration du mari, insérée dans le contrat de mariage, qu'il possède un mobilier de telle valeur, consistant notamment en créances, titres , billets et en argent disponible dont il n'indique pas la quotité, ne suffit pas pour constater Texistence de ce mobilier ; et que , dès lors , ce mari ou ses héritiers ne peuvent, à la dissolution de la communauté, reprendre le montant annoncé du dit apport , s'ils ne prouvent ni n'offrent de prouver que les billets, titres et créances ont été payés, ni qu'une quotité quelconque de deniers a été versée dans la communauté. — Cass., 8 mars i852, Lesport, [S. 52.1.497, P. 56.1.83, D. 52.1.186]
2613. — ... Que, sous le régime de la communauté d'acquêts, ia déclaration d'apports , faite par le mari et insérée au contrat de mariage, ne suffit pas pour constituer un titre en faveur de ce dernier, vis-à-vis de sa femme.' — Le mari ne peut exercer reprise des apports ainsi déclarés qu'à la charge par lui de justifier, au moyen d'un inventaire ou de preuves équipoUentes jugées suffisantes, de la réalité du versement dans la communauté soit de ses apports , soit du prix des valeurs qui les composent.— Paris, 21 juill. 1871, Hosp. de Versailles, [S. 72.2. 301,?. 72.1199, D. 71.2.231]
2614. — Au surplus, si la présomption d'acquêts établie par l'art. 1499, C. civ., relativement au mobilier existant lors du mariage, qui n'a pas été constaté par un inventaire ou état en bonne forme, peut, du moins entre les époux et leurs héritiers, être détruite par la preuve contraire, c'est seulement à l'aide des moyens de preuve autorisés par le droit commun. Par suite, la preave testimoniale n'est admissible, s'il s'agit d'un mobilier de plus de 150 fr., qu'autant qu'il existe un commencement de preuve par écrit. — Pau, 10 déc. 1858, Soussens, [P. 60.224, D. 59.2.18] — Sic, Duranton, !• 15, n. 18; Odier, t. 2, n. 692 et 693; Bellot des Minières, t. 3, p. 27 et s.; Rolland de Viliargues, Rép. du not., v« Commun., n. 611 ; Marcadé, sur les art. 1498 et 1499, n. 3; Troplong, t. 3, n. 1882; Aubry et Rau,
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t. 5, § 522, texte et note U, p. 450; Guillouard, t. 3, n. 14B4. — Contra, Battur, t. 2, n. 367; Rodière et Pont, t. 2, n. 1273.
2615. — Jugé, de même, qu*en notre matière, l'admission de la preuve reste soumise au droit commun, sans autre exception que celle qui résulte de Tart. 1504, G. ci?.; qu*en conséquence, les héritiers du mari ne peuvent prouver par témoins que le mobilier garnissant le domicile conjugal existait et était la propriété du mari au moment de son mariage, qu'à la condition de rapporter un titre ou de justifier qu*ils se trouvent dans Fun des cas d'exception spécifiés parla loi. — Gass., 20 août i884, Gastera, [S. 85.1.126, P. 85.275, D. 85.1.372]
2616* — Pour le mobilier échu pendant le mariage les exigences de la doctrine et de la jurisprudence, en ce qui concerne la preuve, sont loin d'être aussi grandes pour la fenune que pour le mari. Pour la femme ou ses héritiers, on applique par analogie les dispositions de Fart. 4504. Ainsi, sous le régime de la communauté d'acquêts , et par application de cet article, lorsque le mari a négligé de faire établir par un inventaire régulier la consistance des successions échues à sa femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à prouver par tous les moyens, même par commune renommée, la valeur du mobilier dépendant de ces successions. — Gass., 19 juill. 1864, Hutteaud'Origny, [S. 64.1.444, P. 64.1159, D. 63.1.66]; — 8 déc. 1874, Raveneau, [S. 75.1.209, P. 76.508, D. 75.1.33]; — 22nov. 1886, précité. — Douai, li avr. 1884, Desprez, [S. 84.2.156, P. 84. 870] — Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1267; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 17, p. 451 ; Arntz, t. 3, n. 805; Laurent. t. 23, n. 184; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 250 B. 6; Guillouard, t. 3, n. 1487; Vigie, loc, cit.
2617. — En conséquence, il a été jugé que lorsqu'il est prétendu par la femme que des sommes perçues par le mari pendant la communauté d'acquêts, représentent des capitaux propres à la femme, et non des intérêts de ces capitaux, tombés à ce titre dans la communauté, elle doit être admise, à défaut de constatation régulière , conforme à l'art. 1499, G. civ., de l'origine des deniers, à y suppléer par d'autres justifications ; mais le juge qui reconnaît l'absence de preuve à cet égard en
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l'état des documents de la cause , n'est pas autorise à rejeter de l'aclir de la communauté les sommes contestées : il y a lieu , dans ce cas, de faire droit aux conclusioDs du mari tendant à des vériUcatioDB ultérieures sur l'origine des deniers. — Cass., ISjiùU. 1864, Hutteau-d'Origny, précité.
2618. — ... Que la présomption, qui, d'après les art. 1(99 ei IdlO, C. civ., fait réputer acquêt le mobilier existant lors du mariage ou advenu depuis et non constaté par inventaire ou état autbenlique, n'est pas absolue quand il ne s'agit que de la liquidation des droits et des reprises des époux l'un à l'égard de l'autre; dans ce cas, selon les circonstances, la femme peut être recevable à établir, à l'aida d'actes ou de documents autres qu'un ioTentaire ou état en bonne forme, la consistance ou l'identité du mobilier qu'elle possédait lors du mariage ou qui lui est advenu depuis. — Cass., 23 nov. 1886, précité.
2619. — ... Qu'au cas de communauté réduite aux acquêts, k femme doit être admise , à la dissolution de la communauté , à |irouver contre le mari ou les héritiers de celui-ci, màme par commune renommée, l'existence de dons manuels, dont elle prétend avoir été gratiSée au cours du mariage et dont il n'avait pa été dressé inventaire. — Douai, 11 avr. 1884, précité.
2620. — Jugé cependant que les art. 1413 et 1504, C. cit., admettant la femme à prouver par commune renommée la valeur du mobilier à elle donné pendant le mariage el non inventorié , ne l'an loriseat pas à prouver également par commune renommée l'eiislence même des dons manuels par elle reçus. — Bordeaux, M janv. 187*. Laepeyrère, [S. 74.2.140, P. 74.607]
2621. — Les juges du fond sont souverains appréciateurs ï reflet de dÀ:ider si, d'après l'ensemble des actes et documents rourais au procès & défaut d'inventaire, la femme mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts a fourni la preuve suffisaole du mobilier i elle échu pendant le mariage. — Cass., 8 déc. 1874, Raveneau, précité.
2622. — Au contraire, le mari qui a négligé de faire constater par un inventûre ou état authentique le mobilier à lui échu pendant le mariage, n*est pas admis à en établir l'existence par témoins et encore moins par commune renommée. Il peut seule-
M.— Tome II. lî
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ment, aux lernies de l'art. 1304, suppléer su défaut d'ioventaire par un « titre propre à justifier de la (KiDsiBlance et de la valeur » de ce mobilier, par exemple, au moyeu d'un acte de par- Uge.— Rodièreet Pont, t. a, n. 1267; Aubryet Bau, l. 5, §322, texte el noie 18, p. 451 ; Guillouard, t. 3, n. 1488. — Contre, Arnlz, t. 3, n. 803; Laurent, t. 22, n. 181, 182; Baudry-Lacantinerie, t. 3, D. 237 b. — Ces trois derniers auteurs exigent un inventaire ou un état en bonne forme.
2623. — Jugé que l'inventaire de valeurs mobilières échues pendant le mariage à des époux mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts peut être, en ce qui concerne le mari, suppléé par un titre propre à en établir la consistance et k valeur. — Chambéry, 23 août 1879, X..., [S. 80.2.53, P. 80.308, D. 80.2.196J
2634. — Jugé mâine que, sous le régime de la communauté d'acquêts, les registres domestiques du défunt constituent un titre suffisant pour déterminer la valeur et la consistaoce du mobilier compris dans la succession recueillie par le mari durant le mariage, et pour autoriser la reprise de ce mobilier. — Cass., 14 mai 1879, Méliues, [S. 80.1.17, P. 80.24, D. 79.1.420]
2635. — Jugé cependant que des actes sous seing privé faits par les époux pendant le mariage et Tixaut les reprises à exercer par chacun d'eux, ne sauraient suppléer aux inventaires ou autres actes équivalents que les art. 1499 el 1304, C. civ., considèrent comme jusLiliaat seuls d'une manière légale et suirisaote la consistance et la valeur du mobilier exclu de la communauté qu'ils prétendent leur être advenu pendant le mariage. Le mari n'est pas admis à faire cette justification par la preuve testimoniale, alors même qu'il existerait un commencement de preuve par écrit. — Douai, 2 avr. 1846, Testeiin, [S. 47,2.413, P. 47.2. 294, D. 47.2.198]
2636. — Quant aux béritiers du mari , d'après une opinion , ils pourraient, à la différence de celui-ci, être admis & prouver, par témoins et même par commune renommée, la valeur du mobilier écbu à leur autaur et non inventorié. Cette optoioa est basée sur ce que l'arl. 1504, en ce qui concerne la preuve du mobilier écbu pendant le mariage, place la femme el ses béri-
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tiers sur la même ligne, tandis qu*il est muet sur les héritiers du mari. C'est seulement pour le mobilier échu au mari qu*il exige un inventaire ou du moins un titre sérieux. D'où la conséquence que la disposition restrictive qu'il édicté pour ce dernier n>st pas applicable & ses héritiers. — Rodière et Pont, t. 2, n.
2637. — Une autre opinion soutient, au contraire, avec raison, que les héritiers du mari ne sauraient avoir plus de droits que leur auteur, et qu'ils ne peuvent dès lors être admis à une preuve qu'il ne pouvait faire lui-même. Cette preuve serait tout au plus permise , s'il s'agissait d'héritiers réservataires et si l'omission de l'inventaire n'avait été qu'un moyen détourné pour excéder la portion disponible , car ils agiraient alors en vertu d*uQ droit personnel. — Marcadé, sur les art. i498 et 1499, n. 3; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 19, p. 451, 452; Laurent, t. 23, n. 186; Piolet, p. 136, 138 ; Guillouard, t. 3, n. 1489. " Ces auteurs estiment que, même dans ce dernier cas, la preuve par commune renommée devrait être refusée aux héritiers réservataires. Cette preuve, en effet, à raison de son caractère exceptionnel et des dangers qu'elle présente, ne peut être admise qu'en vertu d'un texte formel.
2638. — Jugé, dans le sens de la seconde opinion, qu'au cas de société d'acquêts, le mobilier échu au mari pendant le mariage et Don constaté par un inventaire ou état en bonne forme, est réputé acquêt, sans que ses héritiers, à moins qu'ils n'exercent UD droit personnel, soient autorisés, pour établir la valeur et la consistance de ce mobilier, à suppléer à Tinventaire par la preuve testimoniale ou les présomptions ordinaires. — Limoges, 3 août 1860, Bellegy, [S. 61.2.241, P. 62.339, D. 61.4.48]
2639. •— En pareil cas, l'aveu que la femme devenue veuve, mats remariée, aurait fait en ce qui concerne la valeur et la consistance du mobilier échu & son premier mari, ne peut être invoqué par les héritiers de celui-ci , si cet aveu a eu lieu sans Tassistance et l'autorisation du second mari, alors surtout que, lors de son convoi, la femme s'est constitué en dot sa part dans la communauté d'acquêts. — Même arrêt.
2610. ^ Mats il résulterait du texte même de l'art. 1504 que les
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héritiers du mari peuvent, à défaut d'ioveotaire , établir la consistance de ses apports au moyen de tout titre offrant des garanties d'exactitude, notamment d'un acte de panage auquel la . femme a été partie. — ... Sauf à la femme à poursuivre la rescision du partage, si les évaluations qu'il contient entraînent pour elle une lésion de plus du quart. — Agen, 2 juill. 1869, Cadis, [S. 70.2.43, P. 70.219, D. 70.2.185]
2641. — La disposition de l'art. 1504, C. civ., § 3, d'après laquelle, à défaut d'inventaire du mobilier échu à la femme, du-
* rante matrimonio , celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve, soit par titres, soit par témoins, soit même par commune renommée , de la valeur de ce mobilier, ouvre à la femme un droit spécial pour faire preuve contre son mari de la valeur du mobilier qui lui est advenu par succession pendant le mariage. Môme, s'il y a un inventaire, la femme peut prouver, par les moyens de droit commun, la consistance réelle du mobilier à elle survenu, lorsque cet inventaire manque d'exactitude ou de sincérité; décider le contraire, ce serait tourner contre la femme une mesure de protection prise dans son intérêt.
2642. — Jugé, en conséquence, que s'il existe un commencement de preuve par écrit, la femme peut, par tous moyens légaux, établir la consistance réelle du mobilier, contre et outre le contenu de l'inventaire.
El constitue un commencement de preuve par écrit autorisant l'admission des présomptions, une note émanée du mari et constatant la réception d'une somme par la femme. — Cass., 20 juin 1883, Margueré, [S. 85.1.107, P. 85.1.243, D. 84.1.230] — Sic, Guillouard, t. 3, n. 1487.
2643. — Au cas où le prix porté au contrat de vente est inférieur au prix réel, la femme peut prouver cette dissimulation, qui est une fraude, et le prix véritable, par toute espèce de^ preuves, même par simple présomption. La femme peut spécialement faire cette preuve par les registres ou papiers domestiques du mari , sans que les créanciers du mari puissent lui opposer l'art. 1312, aux termes duquel les contre-lettres n'ont point d'effet contre les tiers. Peu importe qu'elle ait personnellement concouru au contrat où la dissimulation a été commise, ce XK)ncours
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devant être considéré comme entraîné par l'a - Cass., 28 janv. 1873, Morin, (S. 76.1.5, P. '
2644. — Mais il a été jugé qu'& la dilTérei \r mari n'est pas recevable à établir par témoi h rente de ses propres a été disBimulé dans Vi en effet toujours, s'il le veut, se procurer un prix réel de la vente de ses propres. — Cass., cité. — Contra , Aubry et Bau , t. S, § 5 1 1 , U
2645. — Dans les notes précitées, inséréi Palais à la suite des arrêts de Dijon de 1884 t 1836. M. Bufooir, professeur à la Faculté de réfuté, d'une façon qui nous semble pérempto admise par la jurisprudence et la doctrine, si lies rapports des époux entre eux ou avec les l'art. 1510 doit être écarté de toute celte discu les droits des créanciers antérieurs au mari oppose la clause de séparation de dettes, et, biens à l'égard desquels il prescrit l'inventai <»DJoiDt leur débiteur, tandis que, dans le cas e'agit de cooslaler par l'inventaire le mobilîei les écarter.
L'arl. 1310 mis decOté, M. Burnoir croit, ; l'art. 1504 est parfaitement applicable àlacomn quand le mari ou la femme réclame sous ce d< reprise en valeur, puisque ce texte vise le cas tend exercer une reprise en valeur à raison du (UT lui versé dans la communauté en cas de lion, .\insi, i'art. 1499 viserait les reprises er 1304 les reprises en valeur; et les deux textes aussi bien dans les rapports des époux entre ai. tappnrU avec les tiers.
2645 bis. — L'art. 1499 visant uniquement propriété requiert une preuve suffisante pour '. l'identité de l'objet. Or, comme l'exercice du di [ioD est plus nuisible aux créanciers que celu' légale, comme d'autre part l'exagération des p
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craindre que celle des reprises ea valeur, la loi a juge utile de prendre plus de précautions dans le cas de Fart. 1499 que dans celui de Tart. 1504. M. Bufnoir fortifie la distinction qu'il propose par la comparaison avec les textes du Gode de commerce (art. 560 et 563).
Parti des données qui précèdent, le savant juriste aboutit aux distinctions suivantes. Quant aux reprises en valeur, les deux époux seront régis, en tout cas, par Tart. 1504; et la femme pourra, le cas échéant, user de tous moyens de preuve, même de la commune renommée, à moins que Tart. .%3, G. comm., ne lui soit opposable en cas de faillite du mari.
S'il s'agit d'une reprise en nature , Tart. 1499 sera, en toute hypothèse , applicable , et Ton se conformera h. ses dispositions en acceptant à défaut d'inventaire toute preuve offrant des garanties aussi sérieuses que l'inventaire, à moins que la faillite du mari n'impose l'application de l'art. 360, G. comm. — V. sur les points qui précèdent, Massigli, Revue critique de législation, 1888, p. 657, et Pétiet, France judiciaire , 1885-86, 1" part., p. 19 et s., 49 et s.
§ 3. Étude spéciale de la propriété des propres mobiliers.
2646. — La question de savoir si , sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, les époux conservent la propriété du mobilier qu'ils apportent en mariage ou qui leur échoit pendant sa durée, est controversée. Une première opinion s'appuyant sur la doctrine de Pothier enseigne que la propriété du mobilier réalisé passe à la communauté d'acquêts, qui devra en restituer la valeur à l'époux. Gette opinion se fonde sur l'art. 1503, qui a été littéralement extrait de Pothier et qui déclare que u chaque époux a le droit de reprendre et de prélever, lors de la dissolution de la communauté, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise en communauté ». — Pothier, Commun., n. 325; Merlin, v^ Réalisation, § 1, n. 4; Delvincourt, t. 3, part. 1, p. 42, part. 2, p. 78; Battur, t. 2, n. 382; Bellot des Minières, t. 3, p. 101.
2647. — Et il a été jugé, conformément à cette opinion, que le mari peut, comme chef de la communauté , disposer seul des
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créances et autres valeurs mobilières stipu ées propres à la femme par contrat de mariage. — Paris, 2i janv. 1837, Bordère, [S. 37.2.305, P. 37.1.197]
2648. — Et que les valeurs mobilières de la femme , quoique stipulées propres par le contrat de mariage, se conrondent avec les autres effets de la communauté qui en devient propriétaire , en telle sorte qu'elles peuvent être valablement saisies par les créanciers du mari. — Paris, 15 avr. 1837, Langlois. [S. 37.2. 305, P. 37.1.492]
2649. — Mais cette opinion est repoussée à bon droit par une jurisprudence aujourd'hui constante et par la majorité de la doctrine. D'après ce dernier système, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, chaque époux conserve, en principe, la propriété dû mobilier qui lui est demeuré propre. La communauté ne saurait, en effet, devenir propriétaire de ce mobilier, puisqu'il se trouve exclu par Tart. 1498; et c'est dans cette exclusion môme que consiste la dérogation au régime de la communauté légale. D'autre part, ce principe est implicitement consacré par l'art. 1510, car on doit en induire que les créanciers de la communauté n'ont aucun droit sur les meubles propres de la femme, s'ils ont été constatés c< par un inventaire ou. état authentique ». Quant & l'art. 1503, il concerne la clause d'apport et nullement la communauté d'acquêts dont Pothier, qui a fourni ce texte, ne s'est pas même occupé. — Cass., 9 juin 1836, Hanaire et Appay, [S. 36.1.649, P. chr.] ; — 16 juill. 1856, Hennon, [S. 66.1.865, P. 56.2.337, D. 56.1.281J; — 14 mars 1877, Teisseire, [S. 78.1.5, P. 78.5, D. 77.1.353] — Paris, 23 févr. 1835, Jaullain, [S. 35.2.68, P. chr.]; — 13 avr. 1878, Froissard de Broissia, [S. 78.2.134, P. 78.586] — Sic, Marcadé, art. 1498 et 1499, n. 4; Rodière et Pont, t. 2, n. 1276 ; Aubry etRau, t. 5, § 522, texte et note 26, p. 455 et 456; Laurent, t- 23, n. 142; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 253; Gulllouard, t. 3, n. 146; Vigie, t. 3, n. 393.
2650. — Le principe que les époux demeurent respectivement propriétaires de leur mobilier réalisé , conduit aux solutions suivantes : chacun profite seul de l'augmentation de valeur que son mobilier peut recevoir. — Marcadé, loc. cit.; Rodière et
Pont, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, loe. cil.; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1470; Vigie, t. 3, n. 393.
2651. — Ainsi il a ëtë jugé que si une amélioration se produit durant le mariage, sans impense de la communauté, cette amélioration n'appartient pas à la communauté. — Cass., 9 juin 1836, précité.
2652. — Il a été jugé, également, que les actions appartenant à une société dans une compagnie étrangère et réparties par cette société entre les associés , constituent non des fruits , mais une fraction de capital. Si donc Tun des associés est marié sous le régime de la communauté d'acquêts, ces actions lui restent propres et Tusufruit seul tombe dans la communauté. De même, les actions et parts d'intérêts d'une société préemptées par la société et réparties par elle entre les associés, conformément aux statuts et les actions d*une mine concédée à la société, distribuées par elle entre les associés, accroissent le fonds commun et font partie des biens productifs de la société; dès lors, ces valeurs doivent être attribuées au nu propriétaire, et l'usufruitier n'en a que la jouissance. Peu importerait que des sommes provenant d'économies eussent été déboursées pour la préemption des actions ou l'obtention de la mine; cette circonstance ne ferait pas perdre aux valeurs en question leur nature de capitaux et de quote-part de propriété du fonds social. —
^ Cass., 14 mars 1877, précité.
2653. — Jugé encore que les primes de remboursement des obligations de chemin de fer représentent non une portion d'intérêts accumulés, mais une fraction du capital. Si donc les obligations remboursées font partie de valeurs propres à la femme commune avec clause de remploi, la somme totale provenant du remboursement constitue un propre de la femme et doit être remployée et non pas seulement la somme nécessaire pour l'acquisition d'un nombre d'obligations égal k celui des obligations remboursées. Dès lors, c'est à bon droit que la compagnie de chemin de fer se refuse à se dessaisir de la partie de la somme qui n'a pas été employée à nouveau. — Paris, 13 avr. 1878, précité.— Sic, Guillouard, loc. cit.
2654. — Jugé aussi que lorsqu'un des époux mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts était, lors du mariage, propriétaire d'un fonds de commerce, la plus-value de ce fonds de commerce pendant la durée du mariage ne tombe pas dans la communauté. Et il n*est pas dû récompense à la commanauté par la succession de Tépoux propriétaire du fonds de commerce à raison de la plus-value ainsi acquise , s'il n'est pas jusliBé que la plus-value provienne de dépenses d'agrandissement et d'améliorations prélovées sur les ressources de la communauté. — Paris, 30 avr. 1891 , Boitel-Simon , [S. 9i. 2.189, P. 91.1.1046]
2655. — Chaque époux supporte les risques de perte ou de dépréciation auxquels est soumis le mobilier dont il demeure propriétaire. — Rodière et Pont, loc. cit.; Aubry et Rau, t. o, § 522, p. 456 et 457, note 27; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; GuiUouard, toc. cit.; Vigie, loc. cit.
2656. — Jugé que si , sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, chacun des époux a le droit de reprendre et de prélever, lors de la dissolution de la communauté, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté ou qui lui est échu excédait sa mise en communauté , cette règle ne fait pas obstacle à la reprise en nature de ce mobilier même, lorsqu'il n'en a point été disposé pendant le mariage et que, d'ailleurs, il n'a été ni consommé, ni déprécié par l'usage; qu'ainsi, lorsqu'une femme mariée sous le régime de la communauté d'acquêts ayant recueilli, dans une succession , une créance contre son mari, qui n'a été attribuée à ses héritiers que par un partage postérieur à son décès , cette créance n'a jamais été , en réalité et en fait, confondue avec les biens de la dite communauté et s'est trouyée en nature, au moment du partage, dans les mêmes conditions, soit quant à sa substance, soit quant aux chances de recouvrement qu'elle pouvait offrir, l'arrêt qui oblige les représentants de la femme à reprendre cette créance en nature ne viole aucune loi. — Cass., 16 juill. 1856, précité.
2657. — La femme étant demeurée propriétaire de son mobilier, pourra le revendiquer s*il a été saisi par les créanciers de son mari ou ceux de la communauté, en justiÛant de
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sa propriété conformément aux règles qui ont été ci-dessus établies. — Cass., 49 juin 4955, Daleau (mot. implic.)* [S. 55.1.506, P. 56.2.147, D. 55.1.305] — Paris, 23 févr. 1835, précité. — 5tc, Rodière et Pont, loc. ciL; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et notes 28 et 29, p. 457; Laurent, t. %3, n. 145; Baudry-Lacantinerie, hc, cit.; Guillouard, t. 3, n. 1471; Vigie, loe^cit,
2658. — M. Troplong estime aussi que les époux demeurent propriétaires de leur mobilier exclu formellement de la communauté, lorsqu'ils ont adopté d'une manière expresse ou virtuelle le régime de la communauté réduite aux acquêts; mais que, s'il s'agit d'une simple réalisation partielle de leur mobilier, les meubles réalisés appartiennent à la communauté qui en devra la valeur. D'après lui, dans cette dernière hypothèse, le principe de la communauté légale dominant, le mari, comme chef de la communauté, peut disposer du mobilier. — Troplong, t. 3, n. 1936, 1937 et 1957.
2659. — Mais cette opinion est bien peu rationnelle et dénature absolument les intentions des parties. Comment admettre, en effet, que les meubles qui ont été, par stipulation expresse, exclus de la communauté , appartiennent néanmoins à cette communauté?
2660. — Toutefois, la nature môme des choses impose certaines exceptions au principe que chaque époux demeure propriétaire de son mobilier propre. Il ne s'applique ni aux objets qui se consomment par le premier usage, ni à ceux qui, par leur nature, sont destinés à être vendus. Ces objets, dont on ne saurait jouir sans en disposer, constituent des propres imparfaits et entrent, avec les risques auxquels ils sont soumis, dans la communauté, qui dès lors devient débitrice de leur valeur vis-à-vis de l'époux qui en était propriétaire ou de ses héritiers. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1277; Aubry et Rau, t. 5, § 522, p. 457; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1472-1473; Vigie, t. 3, n. 394.
2661. — Mais l'exception ne s'applique qu'aux choses qui se consomment réellement par le premier usage. Ainsi, les actions et obligations au porteur demeurent la propriété de
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l'époux h qui elles appartiennent. Il en est de mdme des sommes pouvant être dues à l*un des époux. — Laurent, t. 23, n. 148; GuiUouard, t. 3, n. U72.
2662. — Il a pourtant été décidé que, lorsqu'une femme minée sous le régime de la communauté d*acquèts a vendu, pendant le mariage, un immeuble propre dont le prix a été versé au mandataire des époux, la communauté est devenue propriétaire de ce prix sauf prélèvement d^une somme égale au profit de la femme lors de la dissolution de la communauté ; et une saisie-arrêt ne peut, même seulement pour la nue propriété, être pratiquée sur le dit prix par un créancier de la Temme, en vertu d'une obligation qui n'a pas date certaine avant le mariage. — Gass., 25 juill. 1886, Bizet de Lamberville, S. 90.1.526, P. 90.4.4267, D. 87.4.37]
2663. — Conformément à la distinction que nous avons établie ci-dessus, la jurisprudence décide que le mari, comme maître de la communauté d'acquêts , n'a pas le droit d'aliéner seul le mobilier non fongible demeuré propre à la femme ; elle le décide notamment à propos des créances appartenant à celle-ci ; et tout en autorisant le mari à recevoir seul le paiement de ces créances, elle déclare qu'il est sans qualité pour en opérer la cession sans le concours de la femme qui en est demeurée propriétaire. — Cass., 4 août 4862, Boulay, [S. 62.4.935, P. 63. t03, D. 62.1.480]; — 44 mars 4877, Teisseire, [S. 78.1.5, P. 78.5, D. 77.4.353] — Besançon, 20 mars 4850, Guillaume, [S. •)0.2.245, P. 50.2.269, D. 52.2.287] — Paris, 3 janv. 1852, Soupe, [S. 52.2.133, P. 52.2.338, D. 52.2.247] — Colmar, 23 4éc 4863, Riégé, [S. 64.2.4 44, P. 64.720J — Paris, 21 févr. 1868, Dumont, [S. 68.2.476, P. 68.715, D. 68.2.49]
2664. — Il y a controverse sur le point de savoir si le principe de l'art. 4554 formulé à propos du régime dotal s'applique à la communauté d'acquêts, et si, par suite, l'estimation donnée dans le contrat de mariage au mobilier propre de l'un des époux transfère par elle-même la propriété de ce mobilier à la communauté, lorsqu'il n'est pas déclaré que cette estimation ne vaut pas vente.
2665. — D'après une première opinion, l'estimation ne trans-
It
fère pas par elle-même la propriété du mobilier à la communaulé. En effet, Tidée que Teslimation emporte vente constitue une atteinte exceptionnelle au droit de propriété et ne doit pas, dès lors , être étendue à des cas autres que ceux prévus par la loi. L'art. i551 n'est relatif qu'au régime dotal et ne saurait être appliqué à la communauté d'acquêts. — Bordeaux, 17 févr. 1886, Baudounet, [S. 86.2.206, P. 86.I.H06, D. 86.2.119] — TouUier, t. 13, n. 326; Taulier, t. 5, p. 182.
2666. — Il a été ainsi décidé que le titulaire d'un office qui, en se mariant sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, a fait, dans le contrat de mariage, l'évaluation de l'office qu'il déclarait se constituer en dot, doit être considéré comme n'ayant voulu par là que justifier de la valeur d'un apport quH se réservait propre , et non transmettre la propriété de cet apport à la communauté pour le prix d*estimation. — Paris, 2 avr. 1869, Lachapelle, [S. 69.2.205, P. 69.958, D. 69.2.236] — Bordeaux, 17 févr. 1886, précité.
2667. — Une seconde opinion décide que l'estimation n'est pas suffisante toute seule pour transférer à la communauté la propriété du mobilier; il faut, en outre, que l'intention des parties à cet égard soit manifestée par l'acte ou résulte des circonstances. — Guillouard, t. 3, n. 1474.
2668. —A plus forte raison, l'estimation du mobilier exclu n'a-t-elle pas pour effet de transférer à la société d'acquêts la propriété du mobilier estimé, lorsqu'il résulte des conventions matrimoniales que cette estimation a eu un autre but. Dans ce cas, l'époux ou ses héritiers ont le droit de reprendre en nature le mobilier dont l'existence au jour du mariage est prouvée par les actes et documents produits au procès; ils ne sont pas réduits à n'effectuer la reprise que de la valeur estimative de ce mobilier. — Cass., 14 mars 1877, précité.
2669* — Enfin , dans un troisième système , la majorité des auteurs décide avec raison que l'estimation des meubles , sans déclaration qu'elle n'emportera pas vente, en fait passer la propriété à la communauté, sauf récompense de leur valeur estimative. Le principe que l'estimation vaut vente se trouve nettement posé par l'art. 1551 en matière de régime dotal et appliqué à la
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sociélé par Fart. 1851. H est donc permis de croire qu'il y a dans ces deux cas l'application d'une règle générale qui doit s'imposer aussi en matière de communauté , d'autant plus qu'il serait difScile d'expliquer l'estimation du mobilier par un motif dilTé- Kûi. « Peut-être, dit M. Labbé, l'estimation n'a été faite que pour le cas où on ne pourrait prouver quelles étaient les valeurs mobilières au moment du contrat, ni en suivre les transformations, peut-être les époux ont-ils voulu fixer par avance le montant de rindemnilé qui serait due en cas de dégradation » (Labbé, note sousCass., 14 mars 1877, précité). Tout cela est possible; mais toutes ces raisons se présenteraient aussi par rapport aux art. lool et 1831. Et pourtant la loi, dans ces deux cas, admet que restimation vaut vente. — V. en ce sens, Paris, 11 mai 1837, ThioD, fS, 37.2.305, P. 37.1.491] — Duranton, t. 14, n. 318 et 1. 15, n. 21 ; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 4, p. 178, § 655, Dde 17; Odier, t. 2, n. 729; Rodière et Pont, t. 2, n. 1275 et 1278; Marcadé, sur l'art. 1498, n. 8; Aubry et Bau, t. 5, §522, texte et notes 30 et 31, p. 457 ; Piolet, p. 100; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 253.
CHAPITRE lil
DC PASSIF DB LA COMMUNAUTÉ RÉDUITS AUX ACQUÊTS. — OBLIGATION ET CONTRIBUTION AUX DETTES.
2670. — Aux termes de l'art. 1498, la communauté réduite aux acquêts ne comprend, dans son passif, ni les dettes actuelles des époux, c'est-à-dire leurs dettes au jour du mariage, ni leurs miettes futures , c'est-à-dire celles qui grèveront les successions uu donations qui pourront leur échoir pendant le mariage , car c'est ainsi qu'il faut entendre l'expression dettes futures employée P&r le législateur. Il est bien évident que la communauté, ne recevant ni le mobilier présent ni le mobilier futur des époux, ne pouvait équitablement supporter ni leur passif présent ni leur passif futur. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1259; Aubry et Rau , t. 3, § 522, texte et note 22, p. 453 ; Colmet de Santerre, t. 6,
D. 661 bis-XI ; Baudry-Lacantinerie , t/3, n. 255; Guillouard, t. 3, n. 1491; Vigie, t. 3, n. 391.
2671. — Il en serait de même si la communauté d'acquêts, au lieu d'avoir élé stipulée d*une manière expresse, résultait virtuellement d*une clause de réalisation de tout le mobilier présent et futur, sans qu'il fût question des dettes. — Marcadé, art. 1503, n. 3; Troplong, t. 3, n. 1941 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1300; Aubry et Ran, t. 5, § 522, texte et note 22, p. 453-454; Massé et Vergé, sur Zacharias, t. 4, § 656, p. 184, texte et note 14; Guillouard , t. 3, n. 1493. — Contra, Battur, t. 2, n. 393.
2672. — Parmi les dettes actuelles, il faut faire figurer même les dettes contractées conditionnellement, bien que la conditioi: ne s'accomplisse que pendant le mariage, car la condition accomplie fait, par son effet rétroactif, que la dette se trouve en réalité antérieure uu mariage et par suite exclue du passif. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1259.
2673. — Mais le principe que la communauté réduite aux acquêts n'est pas tenue des dettes antérieures au mariage, doit être interprété d'une manière raisonnable et conforme àl'intention des deux conjoints.
Ainsi, il a été jugé que, lorsqu'une femme mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, avec exclusion des dettes antérieures au mariage, a fait apport d'une créance de somme d'argent résultant d'une donation antérieure au mariage, laquelle somme est tombée en fait dans la communauté, si cette donation est ensuite sujette à réduction pour cause d'atteinte à la réserve du donateur, le mari ne peut refuser de rendre les sommes que la communauté a reçues. Il s'agit, en effet ici, non d'une véritable dette, mais de l'amoindrissement légal d'une libéralité dont le mari a profité dans les conditions de son contrat de mariage. — Paris, 18 févr. 1886, Brémon t, [S. 88.2.225, P. 88. 1.1202]
2674. — Les règles relatives à la preuve quant aux dettes contractées avant le mariage , sont nat urellement ici les mêmes que celles qui ont été indiquées au sujet de la communauté légale. Nous renvoyons donc aux explications données aux n. 789 et s. eu égard à la preuve.
DE GOMMUNAUTÂ.
Spécialemeot, il a été jugé que Tari. 1410, G. civ., qui ne recoDoaît comme dettes antérieures au mariage que celles qui résalLeat d'un acte authentique préexistant au mariage , ou d'un acte ayant date certaine avant cette époque, n'est pas tellement absolu, quant aux moyens de preuve, que les juges n'en puissent admettre d'autres, spécialement l'aveu du mari. — Cass., 9 déc. 1856,Jou8selin,[S.o7.1.353,P.o7.i042,D. 56.1.452]— Besançon, 4 mars 1878, Perrot, [S. 79.2.144, P. 79.603, D. 79.2.48]
2675. — Mais la communauté d'acquêts devra supporter les dettes contractées pendant sa durée, soit par le mari, soit par la femme avec l'autorisation du mari ou même de justice dans les hypothèses prévues par l'art. 1427, G. civ., sauf récompense pour celles qui auraient eu pour cause l'intérêt personnel de l'un des époux. — Gass., 2 févr. 1892, Grédit foncier, [S. et P. 92.1.134, D. 92.1.405] — Rodière et Pont, t. 2, n. 1260; Aubry et Rau, t. 5, § 322, texte et note 23, p. 454; Golmet de Santerre, t. 6, n. 161 6is-XII; Guillouard, t. 3, n. 1493 ; Vigie, t. 3, n. 391.
2676. — La disposition de l'art. 1419, G. civ., d'après lequel le mari qui autorise sa femme à contracter une dette s'oblige personnellement au paiement de cette dette, et peut être poursuivi sur ses biens et sur ceux de la communauté, s'applique à la communauté réduite aux acquêts , toutes les fois que l'engagement de ia Cemme intéresse cette communauté. — Gass., 9 févr. 1887, Mouraud, [S. 90.1.500, P. 90.1.1223, U. 87.1.269] — Sic, Piolet, D. 91 ; Aubry et Rau, t. 5, § 522, p. 455; Laurent, t. 23, n. 166; Vigie, loc. ciL
2677. — Ainsi, il a été décidé que, lorsque l'acte de partage d'une succession partie mobilière, partie immobilière, outre les stipulations ordinaires d'un partage , contient encore des engagements particuliers modifiant les rapports des copartageants entre eux et leurs obligations légales vis-à-vis d'un créancier de la succession , et que , par suite , la dette de la femme vis-à-vis de ce créancier n'est plus uniquement une dette provenant de la sueceieion à elle échue, mais constitue une dette directement contractée par elle avec l'autorisation de son mari, la communauté d'acquêts en est grevée, par application de l'arL 1419, G. c»v. — Gass., 2 févr. 1892, précité.
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2678. — Elle devra supporter aussi, à partir du jour du mariage, comme cotiséquence de la jouissance des propres, les arrérages ou iatërêts des dettes personnelles des époux. — Rodiëre et Pont, t. 2, n. 1261; Aubry et Rau, t. 5, § 322, p. 455 ; Colmet de Santerre, t. 6, n. 161 6i5-XIII; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 255-2'»; Guillouard, t. 3, n. 1497; Vigie, t. 3, n. 392.
2679. — Elle devra supporter également les charges usufructuaires des propres des époux : les réparations d^entretien , les impôts; et pourvoir aussi à Tentrctien des époux et des enfants , à Téducation de ces derniers , et à toute autre charge du mariage (art. 1409-4® et 5«). — Colmet de Santerre, toc. cit.; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 255-3° et 4».
2680. — Dans les rapports des époux entre eux, la règle , d'après laquelle les dettes de chacun d'eux, actuelles et futures, ne font point partie du passif de la communauté réduite aux acquêts, reçoit son application, sans qu'il y ait à distinguer si leur mobilier apporté en mariage ou advenu depuis a été ou non constaté par un inventaire ou état en bonne forme. L'art. 1498, sur ce point, n'impose aucune condition. — Aubry et Rau, t. 5, § 522, p. 454; Guillouard, t. 3, n. 1494.
2681. — Relativement au droit de poursuite des créanciers , il y a lieu de distinguer suivant qu'il s'agit des créanciers du mari ou des créanciers de la femme. — Aubry et Rau, loc, cit. ; Guillouard, t. 3, n. 1495.
2682. -* Les créanciers du mari ont le droit, pendant le mariage, de poursuivre le paiement de leurs créances, soit sur les biens communs, soit sur les biens personnels de leur débiteur. Tant que dure la communauté, en effet, les biens communs sont censés faire partie du patrimoine du mari, aussi bien sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, que sous le régime de la communauté légale. — Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et
ote 24, p. 454; Guillouard, loc, cit.; Vigie, lôc. cU.
2683. — Et il a été jugé que La communauté d'acquêts est tenue d'exécuter sur ses biens toute condamnation prononcée contre le mari , même pour fait délictueux. Peu importe que le jugement de condamnation soit postérieur à la dissolution de la communauté; il suffit que le fait du mari ayant motivé la cou-
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damaatioD ail eu lieu durant le mariage. — Pau, 23 mai 18T7, Admin. des Domaines, [S. 77.2.333, P. 77.1301, D. 7B.i.l90]
2684. — Toutefois, la communauté a droit à une récompense de la part du mari pour la condamnation qu'elle a ainsi acquittée, il l« Duri a lire un prolll pereonnel de ses agissements. — Même arr^L — Sfc,Cas3., 19juill. 1864, Hutleau-d'Origny, [S. 64.t. Ml, P. 64.1159, D. 65.1.66]
2685. — Maia, après la dissolution de la communauté, les bieos de celle-ci ne se trouvant plus confondus avec les biens du mari, les créanciers personnels de ce dernier ne peuvent plus eiercer leurs droits que sur la pari de leur débiteur dans les bieos communs et sur ses biens propres. — Troplong, t. 3, n. ^044, 2045; Aubry et Bau, loe. cit.; Laurent, t. 23, u. 161; Ouillouard, loc. cii.
2686. — Lee créanciers persconets de la femme ne peuvent agir que sur ses biens propres , si son mobilier a été constaté par inventaire ou état authentique; dans le cas contraire, ils peuvent se payer sur les biens de la communauté et même sur le mobilier du mari s'il n'a pas été inventorié par application de l'art. 1510, al. 2 et 3. —Aubry et Rau, t. 5, S 522, p. 4S5, Lau- Kiit. t. 23, n. 162; Guillouard, t. 3,n. 1496; Vigie, t. 3, n.392.
2AS7. — La communauté d'acquêts étant tenue, k partir du iDïriage, des intérêts des detles personnelles des époux, comme constituant une charge des reveous des biens propres, le mari, qui est obligé d'acquitter ces intérêts en sa qualité de chef de la communauté, pourra être personnellement poursuivi pour les ialéréts des dettes de la temme. — Guillouard , t. 3, n. 1497.
2688. — ... Notamment ponr les intérêts des dettes contractées par sa femme antérieurement au mariage; mais il n'est ni obligé au paiement du capital de ces dettes, ni tenu d'abanéanner aux créanciers la dol que sa femme lui a apporlêe. — Bordeaux, 1" juill. 1874, Darrieux, [S. 76.2.112, P. 76.561]
2689. — Lorsque, par suite du droit de poursuite des créanciers, la delte personnelle à l'un des époux a été payée avec I» deniers appartenant à la communauté ou à l'autre époux , IVpoui di'biteur devra récompense à la communauté ou indem-
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nitëà l'autre époux. — Aubry et Rau, loc. cit.; ûuillouaH, U 3, n. U96.
2690. — On retrouve d&na la communaulë d'acquêts les codtroverses qui se sont élevées en matière de communauté légalr*, au sujet des arrérages des rentes viagères dues par les époux. Les solutions doivent ici être les mêmes par identité de moliTs.
Conrormément aux idées exposées, stiprà, n. 1096 et s., il a été jugé qje les arrérages d'une rente viagère , moyennant laquelle a été acquis, avant le mariage, un immeuble propre à l'un des époux, soot, tout comme le prix consistant dans un capital déterminé, au nombre des dettes mobilières dont parle l'art. 1409; et, par suite, le paiement n'en est à la charge de la communauté que sauf récompense. El à plus forte raison en est-il ainsi , lorsque les époux sont mariés sous le régime dotal, avec stipulation d'une communauté d'acquêts, du passif de laquelle sont exclues de plein droit les dettes personnelles de chacun des époux. L'époux débiteur de la rente viagère n'est donc point fondé à réclamer à la communauté le remboursement des arrérages de celte rente par lui payés de ses deniers per- Bonoels. El cela, même dans le cas où il ne se trouverait débiteur de cette rente qu'à raison d'une succession à lui échue pendant le mariage. — Cass., 13 juilL 1863, Bouquet, [S. 63.1. 329. P. 63.1062, D. 63.1,393]
2691. — Jugé de mâme que la communauté , qui a payé les arrérages d'une rente viagère formant le prix de biens propres à l'un des époux acquis pendant le mariage, a droit à récompense pour la pariie de ces arrérages qui excédant les revenus des biens acquis représente le capital dont le profit reste k l'époux acquéreur. — Bordeaux, 10 mai 1871 , Gignoux, [S. 71.2.136, P. 71.497, D. 71.2.219]
2092. — Mais, si l'époux a acquis, au cours du mariage, un propre grevé d'une rente viagère, et que les revenus du propre soient supérieurs aux arrérages de la rente , il ne peut plus être question de récompense au profit de la communauté qui est déjà en bénéfice dans la mesure de la Bupérioritë des revenus du propre qu'elle perçoit sur les arrérages de la rente qu'elle sert. Jugé, eu conséquence, que, lorsque sous le régime de la com-
munautë réduite aux acquêts, l'un des époux a acquis, à titre de propre , un immeuble grevé d'une rente viagère inférieure au revenu de cet immeuble, cette rente ne représente pour aucune fraction le prix de Timmeuble en capital, et constitue une simple charge de jouissance dont la communauté est tenue sans récompense. — Cass., 8 déc. 1874, Raveneau, [S. 75.1.209, P. 75.508, D. 7.5.1.331
2G93. — De même qu'à propos de la communauté légale, on doit décider, pour les mêmes motifs , qile, lorsque la communauté d'acquêts a payé le montant de primes d'assurances , l'époux qui bénéficie de cette assurance doit récompense pour le montant des primes payées. — V. suprà, n. 1587 et s.
Jugé en ce sens que, lorsque le mari souscrit une assurance dont le capital est payable à lui-même, s'il est vivant, à une époque déterminée, ou à la femme mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, aussitôt le décès du contractant, la femmB , si elle recueille le bénéfice de la stipulation , est tenue de fournir récompense à la communauté pour le montant des primes payées des deniers de cette communauté, à moins, toutefois, que la femme n'ait été expressément ou implicitement dispensée de cette charge. — Nancy, 31 janv. 1882, Billet, [S. 83.2.35, P. 83.1.215, D. 82.2. 174J —Sic, Couteau, TraUé des assurances sur la vie, t. 2, p. 565, 590, 591, notes; Méline, Rev. dunot. et de l'enregist., 1873, p. 803. — Contra, Cass., 28 mars 1877, Théodat, [S. 77.1.393, P. 77.1057, D. 77.1.241] - Douai, 31 janv. 1876, Mômes parties, [S. 77.2.33, P. 77.207, D, 76.2.121]
2694. — En ce qui concerne les droits des créanciers dp la communauté d'acquêts, il faut appliquer les règles relatives à Fadministration de la communauté légale. — Ainsi les dettes de la conmiunauté sont payées tant sur les biens personnels du mari que sur les biens de la communauté; et il en est de même des dettes contractées, pendant le mariage, par la femme autorisée du mari , ou même de la justice , dans les cas prévus par l'art. 1427, C. civ. — Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 25, p. 455.
2695. — Ainsi, sous le régime de la communauté d'acquêts,
comme sous le régime de la communauté légale, les sommes empruntées par le mari tombent dans le passif de la communauté et restent à sa charge ; il n'en est dû récompense à la communauté par le mari , qu'autant qu'il est prouvé que ce dernier a employé les deniers empruntés au paiement de ses dettes personnelles, ou qu'il en a d'une manière quelconque tiré un profit personnel. — Par suite, lorsque la réaKlé des emprunts n'est pas méconnue par le juge, il ne peut distraire de ce passif une partie quelconque des sommes empruntées , pour la mettre à la charge du mari , par la seule raison qu'il n'est pas justifié que cette partie des sommes provenant de l'emprunt ait été employée à l'acquittement de dettes personnelles à la femme. — Gass., 19 juin. 1864, Hutteau-d'Origny, [S. 64.1.441, P. 64.1159, D. 65. 1.66]
CHAPITRE IV
DB l'AOMINISTR/ITION DE LA COMMUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS
BT DBS POUVOIRS DU MARI.
2696. — Les règles concernant l'administration de la communauté légale s'appliquent à la communauté réduite aux acquêts. Ainsi , sous ce dernier régime , le mari est administrateur du patrimoine de la communauté et du patrimoine propre de la femme. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1275; Aubry et Rau , t. 5, § 522, p. 455 et 458; AmU, t. 3, n. 800; Laurent, t. 23, n. 164; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 256; Guillouard, t. 3, n. 1498, 1499; Vigie, t. 3, n. 395.
2697. — Jugé que , sous le régime de la communauté d'acquêts, le mari ne peut pas plus que dans la communauté légale renoncer au droit qu'il a de toucher les sommes mobilières appartenant à la femme; et, le déléguer à celle-ci, ce serait déroger à la puissance maritale. ^ Limoges, 26 nov. 1841, Malton, [D. Bép,, V» Contrat de mariage, n. 2635]
2698* — En ce qui concerne la femme mariée sous le régime dotal, elle ne peut être privée du droit d'administrer ses biens parapher naux que par une stipulation formelle du contrat de
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nuritge, ou par le rsfua qu'elle ferait de l'exercer. — On ne peut TÛr une telle renoncialion dane la clause par laquelle les ^p»ui OQt Stipule entre eux une société d'acquêts réduite A tous les profits et épargnes. — Une telle clause ne peut avoir pour (ffelde soustraire l'asaocialioD conjugale aux principes du régime dolal et soumettre les biens parapliernaux aux règles de la communauté légale qui attribuent au mari l'adminislration des propres de la femme. — Cass., 15 juîlt. 1S46, Dubroca, [S. 46. 1.849, P.H.1.88, D. «.1.336]
2699. — Jugé de même que la femme mariée sous le régime dolkl a l'administratâoD de ses paraphernaux , à l'exclusion du niui, bien qu'une société d'acquêts ait été stipulée par le con- Inl de mariage, et qu'il ait été convenu que les revenus des paraphernaux de la femme tomberaient dans cette communauté. Pu suite , la femme a seule le droit de donner k ferme ses biens pvipberaaui et le bail par elle consenti doit prévaloir sur celui ijui aurait été fait par son mari. — Case., 14 nov. 1864, Grimai^ -lias, [S. 63.1.31, P. 63.48, D. 65.1.137] ~ V. aussi Agen, 17 ttoï. 1852, Monlaignac, [S. 52.2.591, ,P. 54.3.207, D. 53. iM]
2700. — L'étendue des pouvoirs du mari sur la fortune mobilière de la femme, en sa qualité d'administrateur des propres de cette dernière, varie suivant que l'on décide que, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, la femme conserve ou non la propriété de ses propres mobiliers. Nous avons Tti que cette question est controversée, et nous avons indiqué les aolutbns qui ont été données , soit par la doctrine , soit par la jurisprudence. — V. suprà, n. 2646 et s.
2701. — La doctrine qui reconnaît à la communauté d'acquéls un droit de propriété sur le mobilier réalisé des époux, »uf reprise de sa valeur, décide que le mari, en vertu de son droit d'administration , peut aliéner à titre onéreux les meubles <»rporels de la femme, et toucher, non seulement à leur échéance, mais encore par anticipation, au moyen d'un paiement direct ou par voie de transport, les capitaux de celle-ci sans son consentement — Merlin, v* RéiUisation, § I, n. 4; Delvincourt, t. 3, put. I, p. 42, part. 2, p. 76; Battur, t. 2, n. 382; Bellot des
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Minières, t. 3, p. 101 ; Aubry et Rau, l. 5, § 522, texte et note
2702. — Mais les auteurs qui estiment que les ëpoux demeurent propriétaires de leurs propres mobiliers, autorisent seulement le mari, comme administrateur, à poursuivre et opérer le recouvrement des créances de la femme; et lui refusent le droit d'aliéner, même à titre onéreux , ses meubles corporels et de céder ses capitaux sans son consentement. Ils ne lui accordent le droit d'aliénation qu'en ce qui concerne les choses qui se consomment par le premier usage , ou qui , par leur nature , sont destinées à être vendues. — TouUier, t. 13, n. 326; Duranton , t. 14, n. 318 et t. 15, n. 20; Odier, t. 1, n. 278 et t. 2, n. 728; Championnière et Rigaud, n. 2896; Cubain, n. 206; Marcadé, sur les art. 1498 et 1499, n. 4; Rodière et Pont, t. 2, n. 1279; Laurent, t. 23, n. 142; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 253-d; Guillouard , t. 3, n. 1469, 1499.
2703. — Quant au mobilier estimé dans le contrat de mariage, sans déclaration que l'estimation n'emportera pas vente, nous avons vu qu'il y a aussi controverse sur le point de savoir si cette estimation en transfère ou non la propriété à la communauté d'acquêts. Suivant l'opinion que Ton adopte à cet égard, on reconnaît ou on refuse au mari, comme administrateur des propres de la femme, le droit d'aliéner le mobilier estimé de celle-ci. — V. suprà, n. 2664 et s.
2704. — Il a été décidé que le mari ayant, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, l'administration des biens de sa femme , a, de par la loi , le pouvoir de convertir en titres au porteur les titres nominatifs sur lesquels n'est mentionnée aucune obligation d'emploi , et aussi de les retirer des mains de la compagnie dépositaire. Peu importe que la mise au porteur prépare et facilite une aliénation que le mari n'a pas le droit de faire, du moment que la conversion ne consomme pas la dite aliénation, et peut avoir, en dehors d'elle, son utilité et sa raison d'être comme acte d'administration. — Trib. Seine, 17 nov. 1893, Congonilhe, [J. La Loi, 3 janv. 1894]
2705. — Jugé , d'autre part , que le mari placé sous le régime de la société d'acquêts , qui , pour prévenir les chances de
DB COMNUKAUTÉ.
perte dont était menacé le capiUl propre à sa Teinme, litre de commandile dans une société, a traité arec un li lui a remis une somme d'argent moyennant l'engagemc bandonner & ce tiers , dans la liquidation ulténeure dt ciélé, loul ce qui excéderait une certaine somme nota su|>éneure au capital versé par la femme, peut être ci comme ayaol Tait un acte d'administration renlranl d ^oucoirs de mari, et, par suite, cet acte, surtout en l'abs réclamât ioDs de la femme, est parfaitement valable. — 21 juin 1870, de Jeanson, [S. 71.1.49, P. 71.158, D. 71.1 Toulefois, ou peut soutenir que, dans l'espèce, il s'agissi d'un simple acte d'administration, mais d'une transactioi tout cas, d'un contrat aléatoire, de sorte que la Cour E aurait dû trancher la question controversée que nous ve rappeler. — V. la note S. et P. sous cet arrêt.
CHAPITRE V
Dl LA DISSIH.imON DB LA COMMUNACTÈ RËOUITB AUX A ACCEPTATION. — SBWONCIATIOH. — PARTAGE.
2706. — La communauté d'acquâts finit par les mâmei f]ue ta communauté légale. La femme a également l'optit l'acceptation ou la renonciation, mais elle est tenue aux coQdilions. — Rodière et Pont, l. 2, n. 1280, 1281; A Riu.t. 5, § 522, texte et note U, p. 460; Arntz, t. 3, Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 257; Guillouard, t. 3, n.
2707.— Jugé, on conséquence, qu'une société d slipulée aous le régime dotal est réglée, soit quant au ] a^i acceplalion , soit quant à la renonciation et à sei par les dispositions du Code civil concernant la commun gale. -Cass., 8 mai 1855, Moinet, [S. 55.1,530, P. 5 D.S5.(.171] — Aubry et Rau, t. 5, g 522, p. 460; Gui t.3, D. 1501.
2708.— ...Que, sous le régime de la communauté tionnelle, la femme mariée antérieurement au Code civil e
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néanmoins de faire inventaire dans les trois mois de la dissolution du mariage, si elle veut conserver la faculté de renoncer à la communauté ; cette obligation, relative au mode d'exercice d*uri droit, ne porte aucune atteinte au principe de la non-rétroactivité. --Limoges, 19 juin 1835, Pauty et Chastenet, [S. 35.2.465, P. chr.]
2709. — ... Que la femme mariée sous le régime dotal, avec stipulation de communauté d'acquêts, qui divertit des objets dépendant de la communauté , se rend par là coupable d'un quasidélit dont le résultat est, non seulement d'entraîner de sa part une acceptation forcée de la communauté, mais encore de l'obliger sur sa dot au paiement de sa part des dettes. — Limoges, 17 avr. 1847, Leclerc, [P. 48.1.342]
2710. — ... Que, sous le régime de la communauté d'acquêts, le partage des biens communs entre époux doit, à moins d'impossibilité ou de désavantage pour l'un d'eux, attribuer à chacun une part égale de chacun des titres de rentes ou autres valeurs mobilières. — Paris, 21 juill. 1871, Hosp. de Versailles, [S. 72. 2.301, P. 72.1199, D. 71.2.231]
2711* — ... Que, lorsque les époux, en se mariant, ont adopté le régime dotal avec société d'acquêts, la femme doit subir, pour la liquidation de la communauté d'acquêts, les règles propres à ce régime, et par suite la compensation entre ses reprises et les récompenses par elle dues à la communauté, sans que la femme puisse se prévaloir des règles propres au régime dotal. Il en est surtout ainsi , alors que les récompenses dues par la femme ont pour cause l'acquittement par la communauté de dettes de la femme pour lesquelles la dot pouvait être aliénée. — Caen, 9 juill. 1889, Gaillard, [S. 90.2.73, P. 90.1.434, D. 90.2.137]
2712. — ... Que lorsque des époux mariés sous le régime dotal ont stipulé une société d'acquêts, les prélèvements de la femme s'exercent dans l'ordre et de la manière indiqués par l'art. 147i, C. civ., relatif au partage de la communauté légale. En conséquence , la femme est fondée à se faire délivrer en nature des biens de la communauté pour se remplir de ses reprises dotales; et le mari n'a le droit ni de la contraindre d'en recevoir le montant partiel et intégral en deniers qu'il fournirait , ni de provoquer la vente des immeubles de la communauté pour opérer le paie-
meot des dites reprises. Les récompenses dues à la communauté font partie du mobilier de cette communauté et comme telles elles entrent dans les valeurs mobilières sujettes aux prélèvements de la femme. — Caen, 27 juin 1845, M., [P. 45.2.365]
2713. — ... Que Fëpoux survivant, qui est resté saisi de toutes les valeurs comprenant Tactif d'une société d'acquêts, doit la restitution des fruits , non seulement à partir du jour de la demande, mais à partir de la dissolution de la communauté. Et. lorsque cet actif a été employé par l'époux survivant à son usage personnel, cet époux peut être condamné à faire compte de Tintérôt de sa valeur estimative, comme s'il s'agissait d'une somme d'argent. — Cass., 20 juin. 1838, Aube, [S. 58.1.748, P. 59.370, D. 78,1.414]
2714. — .... Que le mari ne peut à la dissolution de la communauté exiger de sa femme la restitution à la communauté des intérêts dont il lui avait laissé la jouissance pour subvenir aux frais de son entretien. — Cass., 8 déc. 1874, Raveneau, [S. 7o. t.209, P. 75.508, D. 75.1.33]
2715* — ... Que, sous le régime de la communauté réduite aax acquêts , si l'usage qui s'est introduit dans la pratique notariale d'arrêter les comptes en matière de liquidation de communauté, non au jour de la dissolution, mais au jour de la liquidation, peut être accepté quand cette manière de procéder ne blesse aucun intérêt, il en est autrement lorsque, les deux époques de la dissolution et de la liquidation étant séparées par un long interTalie de temps, la fiction qui prolongerait la durée de la communauté aurait pour résultat de modifier d'une manière illégale la répartition, entre les ayants droit, des intérêts ou des fruits produits par la masse. — Cass., 8 juin 1868, Marlet, [S. 68.1.359, P. 68.930, D. 71.1.224]
2716. — Comme sous la communauté légale, le passif n'est payé par la femme que jusqu'à concurrence de son émolument, « lorsqu'il a été dressé bon et fidèle inventaire » ; et, dans le cas contraire , chaque époux en supporte la moitié. Mais , les dettes des époux au moment du ,'mariage , et celles qui ont pu grever les successions échues ou les donations faites pendant sa durée demeurant propres, la femme ne pourra être recherchée, même
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dans la mesure de son émolumeal, pour Is moilië des dettes personnelles du mari , si le mobilier de ce dernier a él6 légalement constaté. — Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 33, p. 460; Guillouard, /oc. cU.
2717. " Doit-on préférer les créanciers de la communauté réduite aux acquits aux créanciers personnels des époux ? Dans le sens de l'arfirmative, il a été juge que les créanciers d'une société d'acquêts doii^ent, quelle que soit la date de leur inscription, être préférés, sur les biens de cette société, aux créanciers personnels de l'un des sociétaires et dont le titre est même postérieur à la dissoluUon de la société d'acquêts. Ils ne sont pas, comme au cas de succession, astreints à demander la séparation du patrimoine. Car. si l'héritier représente le dérunt, l'époux survivant ne représente pas la communauté,, et, dés lors, il n'y a pas de confusion de patrimoine possible. — [Bordeaux, 23 janv. 1836, Viaud et Oabaud, [P. cbr.] — Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1286.
2718. — Jugé, en conséquence, que lorsqu'un immeuble qui dépend d'une société d'acquêts qui ïient de se dissoudre esl vendu, les créanciers de cette société doivent être colloques par préférence aux créanciers personnels de l'époui survivant et même à ceux des enfants donataires des acquêts, tant pour la capital que pour les intérêts échus de leurs créances. — Bordeaux, 28 mai 1832, Sou, [S. 32.2.626, P. chr.] — Sic, Rodière et Pont, toc. cil.
2719. — Il a été décidé, toutefois, que le droit qui appartient aux créanciers d'une société d'acquêts d'être payés sur les biens dépendant de cette société préférable ment aux créanciers personnels de l'un des associés, cesse après le partage de ces biens ; à plus forte raison en est-il ainsi dans le cas où !e créancier de la société a accepté, par l'acte de partage, hypothèque sur les biens de chacun des co partageants, car il est devenu unsi leur créancier personnel. — Bordeaux, 6 juill. 1832, Lajonie, [S. 33.2.5i, P. chr.] — Sic, Rodière et Pont, toc. cU.
2720. — Mais, d'après une opinion plus exacte, les créaaciers de la communauté réduite aux acquêts n'ont, à l'égard des biens qu'elle comprend, aucun droit de préférence au préjudice
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<ies créanciers personnels des époux, car elle ne constitue point uoe personne morale distincte de la personne de ces derniers. - Laurent, t. 23, n. 193; Guillouard, t. 3, n. i 501. — V. ces explications données dans le même cas au sujet de la communauté légale , suprà , n. 2329 et s.
De même, il ne faut pas accorder aux créanciers de la société (facqaêts le droit de demander la séparation des patrimoines. — V. suprà, D. 1994, 2327 et s.
2721. — La femme qui renonce à la communauté reprend, en nature, ses immeubles et tout le mobilier qui lui est demeuré propre. Le mari est tenu de lui payer la valeur du mobilier qu'il ne peut représenter, s'il ne prouve que ce mobilier a péri par suite de cas fortuit ou de F usage auquel il était destiné. — ÂubryetRau, t. 5, § 522, p. 460.
2722. — Quant aux meubles meublants qui se déprécient parTusage, la femme doit les reprendre dans Tétat où ils se trouvent, pourvu que la dépréciation ne provienne ni du dol ni de la faute du mari. Il y a lieu, en effet, d*appliquer ici les règles établies par Fart. 589 pour l'usufruitier, et par Tart. 1566, pour le man tenu de restituer la dot sous le régime dotal. — Guillouard, t.3,n. 1302.
2723. — Jugé que sous le régime de la communauté réduite aux acquêts , le mobilier resté propre aux époux doit être , à la dissolution de la communauté, repris en nature et non en valeur ou par équivalent, lorsqu'il n'en a pas été disposé, et que, d'ailleurs, il n'a été ni consommé ni déprécié par l'usage.
11 eu est ainsi spécialement d'une créance qui, bien que dépendant d'une succession échue à la femme pendant la communauté, ne lui a été cependant attribuée par le partage qu'après la dissolution de la communauté, qui, par conséquent, n'a jamais été à la disposition du mari, et qui n'a pu se confondre avec les biens de la communauté. — Cass., 16 juill. 1856, Hennon, [S. 56.1. 865, P. 56.2.337, D. 56.1.281]
2724. — En ce qui concerne les objets mobiliers dont la communauté était devenue propriétaire, c'est-à-dire les objets qui se consomment par le premier usage, ou qui par leur nature sooi destinés h être vendus, ou qui avaient été livrés après
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estimation, dans Topinion de ceux qui décident que Teslimation vaut vente, la femme est créancière du mari d'une égale quan* titë d'objets de môme qualité, ou de leur valeur & la dissolution de la communauté, ou du montant de Testimation. — Aubry et Rau, loe. cit,
2725. — D'après certains auteurs , la valeur dont la femme est créancière à raison des objets qui se consomment par le premier usage, ou qui, par leur nature, sont destinés à être vendus, doit être celle qu'ils avaient au moment de leur entrée dans la communauté et non au moment de la dissolution de la communauté. — Laurent, t. 23, n. 451; Guillouard, loc. cit.
2726. — La femme mariée sous le régime dotal, avec stipulation d'une société ou communauté d'acquêts , ne peut , non plus que ses héritiers, à moins de renonciation à la société d'acquêts, exercer son hypothèque légale, pour ses reprises dotales, sur les biens dépendant de la dite société qui ont été aliénés par le mari. — Bordeaux, 3 déc. 1858, Amoureux, [S. 59.2.225, P. 59.881]
2727. — Jugé que les reprises des époux dans la communauté, ou dans une société d'acquêts, ne s'exercent entre eux ou leurs héritiers , comme à l'égard des créanciers , qu'à titre de simple créance, et non à titre de propriété. Ce droit de reprise est donc essentiellement mobilier, alors même qu'à défaut de mobilier, les reprises s'exerceraient sur les immeubles de la communauté ou de la société d'acquêts. — Cass., 2 juin 1862, Berlout, [S. 62.1.829, P. 63.603, D. 62.2.420] — Caen , 19 juill. 1861, Languille, [S. 62.2.68, P. 62.616, D. 62.2.140]— Contre, Metz, 10 avr. 1862, Jadafd, [S. 62.2.200, P. 62.760, D. 62.2. 141]
2728. — Ainsi , la femme commune en biens exerce ses reprises sur les biens de la communauté , soit qu'elle l'accepte , soit qu'elle y renonce, non à titre de propriétaire, par préférence aux créanciers de la communauté, mais seulement à titre de créancière concurremment avec eux, au marc le franc de sa créance. Si, après le partage de la communauté consommé sans fraude, la femme acceptante a le droit, selon les conditions exprimées à l'art. 1483, C. civ., de porter en dépense le montant
de ses récompenses et indemnités dans le compte qu'elle doit aux créanciers survenants, ce droit qui ne consiste qu'à retenir ce qu'elle a reçu à juste titre, n'implique nullement un droit de préférence ou d'exclusion attaché à la créance ainsi payée. Ces principes sont applicables au cas de communauté conventionnelle comme au cas de communauté légale , spécialement au cas de société d'acquêts stipulée sous le régime dotal. — Cass. (ch.réun.), iô janv. 1858, V^Moinet, [S. 58.1.9, P. 58.5, D.58. 1.5]
2729. — Spécialement , la femme mariée sous le régime de la comoaunauté réduite aux acquêts , dont les apports mobiliers n'ont pas été constatés par un inventaire ou état en bonne forme , ne peut en exercer la reprise sur l'actif de cette communauté qu'à titre de simple créance, concurremment avec les créanciers du mari, et non par préférence à ces créanciers. — Bourges, 10 jaav. 1860, Riffault, [P. 60.316]
AUX ACQUÊTS
2790. — Il est permis de modiÛer la communauté réduite aux acquêts au moyen de toutes clauses licites que les parties veulent adopter. Ce droit se trouve consacré par l'art. 1387. — Aubry et Rau, t. 5, § 522, p. 460; Guillouard, t. 3, n. 1503; Vigie, t. 3, n. 400.
2731. — Les époux peuvent notamment stipuler que leur communauté sera réduite aux acquêts mobiliers ou aux acquêts immobiliers. Cette clause est licite , car elle ne porte atteinte ni aux principes établis dans les art. 1387, 1388 et 1389, ni aux règles qui régissent les rapports des époux; et elle est moins préjudiciable à la femme que la clause qui exclut la communauté. -Cass., 3 août 1852, Vimard, [S. 52.1.833, P. 53.2.257, D. 52.1.257] — Caen, 12 nov. 1853, Bulot, [S. 54.2.399, P. 55.2. 510, D. 55.2.106] —Sic, Troplong, t. 3, n. 1905; Marcadé,
art. 1520; Rodière et Pont, t. 2, n. 1232 et 1257; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 37, p. 461; Laurent, t. 23, n. 195; Guillouard, t. 3, n. 1504.
2732. — Une opinion estime cependant que cette clause doil être prohibée comme portant atteinte à la règle de l'immutabilité des conventions matrimoniales. « Il dépendra, en effet, des époux et particulièrement du mari, dit M. Colmet de Santerre, d'augmenter ou de diminuer Tactif commun, en faisant des acquisitions de biens d'une nature plutôt que d'une autre; et le^ inconvénients moraux qui ne permettent pas la précarité du régime matrimonial se trouveraient tout entiers dans cette hypothèse ». On ajoute que, par la clause en question, le femme serrait mise à la discrétion absolue du mari, qui pourrait n'acquérir que des meubles ou des immeubles suivant les cas et serait maître ainsi , à son gré, de la faire participer ou non aux bénéfices de la société d'acquêts. — Colmet de Santerre, t. 6, n. 162 6is-VII. — Sic, Rolland de Villargues, Répert. du notariat, vo Communauté, n. 447.
2733. — Nous croyons qu'il faut écarter ces deux arguments.
On peut d'abord faire remarquer que, dans la communauté d'acquêts ordinaire , les époux sont libres d'augmenter ou non le fonds commun, en économisant ou en n'économisant pas. Le propre de toute communauté restreinte ou étendue est d'être instable. Ce que prohibe donc la loi c'est le changement direct aux conventions matrimoniales et non les variations dans la quotité des biens, variations qui peuvent résulter du jeu naturel du régime adopté.
En ce qui concerne maintenant la situation faite à la femme, rappelons que la loi lui permet de stipuler le régime exclusif de communauté qui est bien autrement désavantageux pour elle, puisqu'elle n'a aucune part dans les acquisitions réalisées. Dans notre cas , la femme est bien mieux traitée , car elle a aa moins la chance de participer à ces acquisitions.
2734. — Lorsque la communauté d'acquêts se trouve réduite aux acquêts immobiliers, le mari seul a droit à tous les acquêts mobiliers. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1257; Aubry et Rau,
t. 0, § 522, p. 461; Laurent, t. 23, n. 196; Guillouard, l. 3, n. 1503.
2735. — Par coasëquent, sous ce régime, le mari ne doit aucune récompense pour les profits de la communauté qu'il consacre à ramélioratlon de ses immeubles , ou au paiement de ses dettes personnelles; tandis que la femme devra récompense à la communauté des sommes qui auront été employées pour elle dans les mêmes conditions. — Aubry et Rau , loc, cit, ; Laurent, t. 23, n. 197; Guillouard, t. 3, n. 1506.
2736* — D'autre part, l'acquisition par le mari d'une portion d'un immeuble dont il était copropriétaire par indivis , lui demeurera propre aux termes de Tart. 1408, § 1, mais sans donner lieu à aucune récompense & raison des deniers employés, puisqu'il est seul propriétaire du mobilier de la communauté. — Âubry^ et Rau , t. 5, § 522, texte et note 38, p. 461 ; Laurent , t. 23, n. 198; Guillouard , t. 3, n. 1507.
2737. — Et la jurisprudence ne s'arrête pas à l'objection que, contrairement à la disposition de l'art. 1408, C. civ., l'autre époux se trouve privé de toute récompense dans la communauté. — Cass., 30 janv. 1850, Vimard, [S. 50.1.279, P. 50.2.346, D. 50.
i.ni]
2738. — Jugé aussi que , dans le cas de régime dotal avec société d'acquêts immobiliers , l'acquisition faite par le mari , à titre de licitation , d'un immeuble dont il était propriétaire par indivis avec un tiers et qui, par suite, ne tombe pas dans la société d'acquêts, n'est pas réputée faite en remploi de deniers que le mari s'était déclarés propres par son contrat de mariage et qu'il s'était réservé de convertir en immeuble; qu'en conséquence, le mari a droit au prélèvement des dits deniers. - Gass%, 3 août 1852, précité.
2739* — Quant aux dettes de la communauté réduite aux acquêts immobiliers, elles doivent, dans les rapports des époux entre eux, demeurer à la charge exclusive des acquêts immobiliers; et le mari n'est pas tenu d'y contribuer dans la proportion des acquêts mobiliers qui lui restent propres. — Cass., 3 août 1852, précité. — Caeo, 21 janv. 1850, Joufdan , [S. 50.2.193, P. 53.2.257, D. 51.2.128] — Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1262;
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Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et aote 39, p. 461, 462; Laurent, t. 23, n. i99; Guillouard, t. 3, n. 1508.
2740. — AÎQsi jugé que lorsque des ëpoux se soat mariés sous le régime dotal en stipulaat entre eux une société d'acquêts réduite aux immeubles, les dettes contractées par le mari pendant le mariage doivent, sans distinction entre celles mobilières et celles immobilières, être supportées en totalité par les acquêts immobiliers. — Gass., 3 août 1852, précité. — Caen, 21 janv. 1850, précité; — 12 nov. 1853, précité.
2741. — Il a cependant été décidé en sens contraire que les dettes doivent être imputées tout à la fois sur les immeubles appartenant à la société et sur les biens meubles acquis par le mari pendant le mariage, proportionnellement à leur valeur respective. — Caen, 31 mai 1828, Brisson, fS. 50.2.193, P. 53.2.257, D. 52.2.127] — 5ic, Troplong, t. 3, n. 1908; Marcadé,8ur l'art. 1499, n. 5. — On dit, dans ce système, que les époux ayant séparé les biens en deux catégories , les meubles et les immeubles, les dettes doivent également se diviser en deux portions proportionnelles. Le mari qui prend les meubles doit contribuer aux dettes dans la mesure de ce qu'il prend, car les dettes doivent se défalquer de la totalité des acquêts en vertu de la maxime : a non sunt bona nisi deducto aère aliéna ». A l'exemple des acquêts qui ont été divisés en deux classes, les dettes doivent suivre la même direction.
2742* — Mais cette doctrine doit être repoussée pour les motifs suivants fort bien mis en relief par la Cour de cassation dans Tarrôt du 3 août 1852, précité. « Attendu, y est-il dit, que la communauté réduite aux acquêts constitue une véritable communauté conventionnelle, et que, d'après les dispositions deTart. 1528 cette communauté, bien que réduite, reste soumise aux règles de la communauté légale; qu'ainsi elle est tenue des dettes contractées par le mari durant son existence , et qu'elle en est tenue sur les biens dont elle se compose; que TefTet de la stipulation du contrat de mariage qui a établi la communauté réduite aux acquêts immobiliers, a été d'attribuer au mari la propriété de tout son mobilier présent et futur et de ne considérer comme acquêts que les immeubles achetés durant le mariage; que, dès lors,
au regard de la femme, et sauf, bien entendu, les droits des créanciers du mari, il ne saurait être tenu, sur ce mobilier qui lui est propre, des dettes de la communauté. »
2743. — Il convient encore de remarquer que , comme dans la communauté légale, les époux ont le droit, dans la communauté d*acquôts , de stipuler que l'actif se partagera entre eux d'uDe manière inégale , ou même qu'il sera attribué en totalité à répoux survivant. — Cass., 43 juin 1855, de Portes, [S. 55.1. 513, P. 55.2.313, D. 55.1.321]; — 29 janv. 1866, Boillet,[S. 66. 1.149, P. 66 389, D. 66.1.65] — ^ic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1224, 1225; Aubry et Rau, t. 5, § 522. texte et note 36, p. 461 ; Laurent, t. 23, n. 200; Guillouard, t. 3, n. 1509.
2744. — Dans le second cas, Tépoux survivant peut être réputé renoncer à cet avantage, pour s'en tenir à sa part dans la communauté, lorsqu'après le décès de son conjoint, il fait des actes desquels résulte sa volonté de s'abstenir du bénéfice que lui assurent les conventions matrimoniales. Il n'est pas nécessaire, pour que cette renonciation profite aux héritiers du conjoint prédécédé , qu'elle ait été faite dans la forme des donations entre-vifs. Elle présente en effet si peu le caractère des donations , qu'elle peut être tacite et prouvée par les moyens ordinaires. — Cass., 20 févr. «855, de la Vauguyoo, [S. 55.1.173, P. 55.2.304,
2745. — De même, d'après une opinion généralement admise, les époux peuvent stipuler que les acquêts de leur communauté appartiendront en totalité aux enfants qui proviendront de leur mariage. — Locré, LégisL civ., t. 13, p. 475, n. 49, et p. 396, n. 80; Maleville, sur l'art. 1581 ; Battur, t. 2, n. 362 ; Troplong, t. 3, n. 1858-1860; Rodière et Pont, t. 2, u. 1226; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 4, § 655, p. 179, note 22; Guillouard, loc, cit. — La clause était presque de style dans le ressort du parlement de Bordeaux , où la société d'acquêts était particulièrement en usage. Elle était usitée encore dans d'autres provinces, notamment en Bresse. — Lapeyrère, Jurisprudence du par /eme/U de Bordeaux f p. 3 et s.; Tessier, Société d^acquétSt p. 568 et s.
2746* — Los effets de cette dernière clause ont été appliqués M. — Tome II. 15
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par la jurisprudence, diaprés les règles de Tancien droit. La propriété des acquêts était transportée de plein droit aux enfants, au moment de la dissolution de la communauté, et Tépoux survivant n'avait que la jouissance de sa part , sauf le droit résultant de la puissance paternelle sur l'autre. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1227.
2747. — Cette clause de réversion ayant pour effet, sous la jurisprudence du parlement de Bordeaux, d'investir de plein droit les enfants, dès l'instant du décès de l'un des deux époux, de la propriété de l'émolument revenant au défunt dans la so— ciété d'acquêts, et non pas seulement d'un droit dans la succession du survivant, il a été jugé qu'ils ont pu, sous le Code civil, aliéner ces acquêts avant le décès de ce dernier, sans que Ton pdt considérer ces aliénations comme portant sur une succession future, et frappées, à ce titre, de nullité. — Agen, 2^ févr. i848, Thauzin, [S. 48.2.298, P. 48.2.205, D. 49.5.365]
2748* — Pendant longtemps, les cours et tribunaux n'avaient eu à se prononcer que sur le sens de deux dispositions de cette nature insérées dans des contrats de mariage antérieursau Code civil. Mais, plus tard, la justice dut s'occuper de sem> blables clauses figurant dans des contrats postérieurs au Code,, et , par deux arrêts successifs , la cour de Bordeaux les a proscrites en décidant que la clause d*un contrat de mariage stipulant le régime de communauté, qui attribue les acquêts de la communauté aux enfants à naître du mariage, est nulle tant comme constituant une donation à cause de mort, que comme portant donation au profit de donataires non encore conçus. — Bordeaux, 18 août 1864, Delignac, [S. 65.2.15, P. 65.105, D. 66.2.217]; — 23 août 1865, Richard, [S. 66.2.81, P. 66.345, D. 66.2.218]
2749. — Cette jurisprudence semble fondée. La clause , en ef^^t, n'est pas une convention à titre onéreux; ce n'est pas, d'autre part, une convention de régime, l'organisation d'une manière d'être de la société conjugale. Elle doit s'exécuter après la dissolution du mariage, et ne stipule de profit ni pour l'un ni pour l'autre des époux. Ce sont seulement les enfants à naître qui sont gratifiés : il y a donc donation. D'autre part, la dona-
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t»D esl à cause de mort, car elle porte sur des biens à venir, ne doit produire d'effet qu'à U mort du disposant ou de l'nn des diaponota, et est subordonnée à la surne du donataire. Or, il est généralement reconnu que si de pareilles dooatioas peuvent jlre biles dans uo contrat de mariage au profit des époui et ubsidiaireoient des enfants A n&ttre, elles ne sauraient être tdreuées principalement à ces derniers, en dehors de toute at tribulioo aux parents. EnBn, l'art. 1389, C. civ., défend aux épDui de mcKiJBer par contrat de mariage la façon légale dont lenis enfants doivent leur succéder. Or, grSce A la clause de réversibilité, ils établissent une inégalité au point de vue successoral entre les enfants des différents lits. — Odier, t. 2, n. 71a; Lauréat, t. 23, n. 201; Labbë, sous Cass., 23 aoClt 186S, précité.
Ï750. — Lorsque deux époux, dans leur contrat de mariage, cnt étaUi entre eux une société d'acquêts et se sont assuré réciproquement un droit d'usufruit sur la totalité des biens dépendant de cette société d'acquêts, chacun d'eux peut disposer, enfaTcur d'un tiers ou de l'enfant commun, de l'avantage que lui s fait son conjoint et concourir à un acte de semblable disposition faite par ce conjoint. Il n'y a, dans ce cas, de la part de* époux, qu'un acte personnel de libéralité, lequel n'est qu'un eiercice même du droit d'usufruit qui en est l'objet , et ne modiSe pas les conventions matrimoniales d'où dérive ce droit. El, lorsqae des époux qui, par contrat de mariage, se sont donné rfciproquement l'usufruit de la communauté d'acquêts, ont donné â leur enfant commun une somme à prendre sur cette commumuté, celte donation, en ce qui concerne la jouissance, doit (Ire réputée faite par le survivant des époux, usufruitier de la connnunauté d'acquêts. — Cass.,!" juin. 1889, Lafon, [S. 9).t. loi, P. 91. (.248, D. 90.1.23)
228 TRAITÉ OU RÊGIMR
SECTION II
De la clause qui exclut de la communauté le mobilier en tout ou en partie, ou de la clause de réalisation.
2751. — Cette clause fait partie de la catégorie de celles qui ont pour but de dimiouer l'actif de la communauté , en rendant conventionnellement propres des objets qui, par leur nature, devraient constituer des biens communs. Elle est aujourd'hui très usitée , à raison de Taccroissement de la fortune mobilière , pour maintenir l'équilibre dans les apports des époux à la communauté.
2752. — Elle était désignée dans l'ancien droit soqs le nom de convention de réalisation, par une confusion entre le mot réel et le mot immobilier. Dans la pratique , elle est encore aujourd'hui connue sous la désignation de clause de réalisation ou de stipulation de propres; et les meubles qui sont ainsi réalisés prennent le nom de propres conventionnels par opposition aux immeubles, qui constituent des propres réels appelés aussi légaux parce qu'ils sont tels par l'effet de la loi. — Pothier, n. 315; Rodière et Pont, t. 2, n. 1287 et 1288; Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 462; Colmet de Santerre, t. 6, n. 163 bis-l; Arntz, t. 3, n. 806; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 258; Guillouard, t. 3, n. 15(0, 1511.
2753. — La clause de réalisation peut être expresse ou tacite. Elle est expresse, lorsqu'elle contient une manifestation impérative de volonté, c'est-à-dire lorsque les époux déclarent, en termes formels, exclure de la communauté, soit tout leur mobilier, soit une partie, soit un ou plusieurs objets déterminés. Elle est tacite, lorsqu'elle résulte implicitement d'une autre clause du contrat de mariage, notamment d'une clause d'emploi ou
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•l'une clause d'apport. — Rodière el Pont , loc. cit.; Aubry et Rau, foe. cit.; Colmet de Saoterre, loc. cit.; ArnU, l. 3, n. 807; Bsudry-Lacantioerie , loc. cit.; Guillouard, L. 3, n. 1512; Vigiii, t. 3, n. 401,
2754. — Pour réaliser tout ou partie du mobilier, une formule particulière ou sac rame nielle n'est pas nécessaire. Il Faut sfulement que la volonté des époux à cel ^gard soil clairement manifestée ; et les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour interpréter sur ce point les clauses du contrat de mariage. — Cass., 6déc. 1812, FIuberL, ^S. 43.1.317, P. 43.2.S29]; —9 dëc. 1858, dame Letorey, ;S. 51.1.367, P. 57.1079, D. 57.1.117] — Caen, 10 mai 1842, James, fP. 43.1.69] — Rodière et Pont, 1. 3, D. 1389; Aubry et Rau, t. 5, § 533, texte elnoU 1, p. 462; Guillouard, t. 3, n. 1513.
2755. — Ainsi, il a été jugé que, bien que par son contrat de mariage une femme déclare apporter en communauté tout son mobilier, cependant , si celle stipulation est accompagnée d'une estimation du mobilier à une somme intérieure à sa valeur réelle, les juges peuvent, sans violer aucune loi, décider, par appréciation des circonstances de la cause, que la femme n'a ealeodu apporter son mobilier que jusqu'à concurrence de l'eslimalion et en exclure le surplus, soit présenl, soit à venir. — Cass.,6déc. 1843, précité.
2756. — Cependant, on peut poser en règle que toute clause de réalisation ayant pour but de changer le droit commun en matière de communauté légale, doit, d'une part, être conçue en termes clairs et précis pour produire son effet et, d'autre part, Sire interprétée restrictivement. — Aubry et Rau , t. 5, g 523, p. 463; Arnti, t. 3, n. 808; Guillouard, l. 3, n. 1514; Vigie, t. 3, n.403; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 359.
2757. — Jugé, par application de cette règle, que, dans le doute sur la nature du régime auquel des époui ont voulu se soumettre, c'est le régime de la communauté légale qui doit avoir la préférence. — Caen, 19 nov. 1870, RouUier, [S. 71.3. I6Î, D. 71.543]
2758. — Au reste, la loi n'exige pas, pour la validité de la tédlisation , qu'elle soit stipulée par les deux époux et dans des
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proportions égales. Elle peut môme intervenir au profit d'un seul et permettre à celui-ci de réaliser tout son mobilier, tandis que Tautre laisse entrer tout le sien dans la communauté. — Troplong, t. 3, n. i93l et s.; Rodière et Pont, t. 2, n. 1296; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 4, p. 463 ; Arntz, t. 3, n. 807; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 258; Guillouard, t. 3, n. 1512.
DK LA RÉALISATION EXPRESSE
2759. — Aux termes de Tart. 1500, « les époux peuvent exclure de leur communauté tout leur mobilier présent et futur ». Cet article doit être interprété en ce sens que la réalisation expresse au lieu de porter sur tout le mobilier présent et futur, peut avoii* pour objet soit le mobilier présent, soit le mobilier futur, soit une quote-part du mobilier présent et du mobilier futur, ou de l'un d'eux seulement, soit enfin certains meubles spécialement désignés. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1295; Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 462, 463; Massé et Vergé, sur ZacbarisB, t. 4, §656, p. 181; Arntz, t. 3, n. 807; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 259; Guillouard, t. 3, n. 1517; Vigie, loc. cit.
2760. — La réalisation du mobilier présent s'applique à tout le mobilier faisant partie, au moment du mariage , des biens de l'époux qui l'a stipulée. — Ainsi le mobilier présent doit comprendre la créance conditionnelle , quoique la condition ne se réalise qu'au cours du mariage, le gain fait à une loterie avec un billet pris avant le mariage , les fruits échus ou perçus au jour du mariage. — Pothier, n. 320; Rodière et Pont, t. 2, n. 1297; Aubry et Rau, t. 5, § 522, texte et note 2, p. 462, 463; Massé et Vergé, sur Zachari»,- t. 4, § 656, note 3, p. 181; Guillouard, t. 3, n. 1518.
2761. — Le mobilier futur embrasse tout le mobilier qui advient aux époux, au cours du mariage, par donation ou succession, et aussi par don de fortune, par exemple la moitié du trésor qui serait attribuée à un époux jure inverUionis; en un mot.
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tout ce qui est acquis à un titre lucratif quelconque. — Pothier, Communauté, n. 323; Rodièreet Pont, t. 2, n. 1298; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 3, p. 462, 463; Massé et Vergé, sur Zachariee, loc, cU,; Guillouard, t 3, n. 1510.
2762. — Mais, dans le mobilier futur, ne devra figurer rien de ce qui sera acquis à titre onéreux, l'acquisition eût-elle un caractère aléatoire; ce qui a lieu, par exemple, lorsqu'elle est faite moyennant le paiement d'une rente viagère. — Guillouard, loc, cit.
2763. — La clause de réalisation constituant une exception 41a règle générale doit être interprétée d'une façon restrictive, en ce qui concerne les objets auxquels elle s'applique. Ainsi , il faut admettre, contrairement à l'opinion de MM. Massé et Vergé, sur ZacharisB (t. 4, § 656, note 8, p. 182), que lorsqu'un époux déclare se réserver propre son mobilier, ou même tout son mobilier, seul le mobilier présent se trouve réalisé. De même , la réalisation qui porte sur le mobilier présent ne s'étend pas au mobilier futur, et celle qui porte sur le mobilier futur ne s'applique pas au mobilier présent. Enfin , la stipulation qui exclut de la communauté ce que les époux recueilleront par succession, laisse en dehors le mobilier qui leur adviendra par donation ou legs, et réciproquement. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1306; Aubry et Rau, t. 5, § 523 , texte et note 5, p. 463 ; Arntz, t. 3, n. ^; Baudry-Lacantinerie , loc, eit,; Guillouard, t. 3, n. 1520.
2764. — La clauso par laquelle les époux conviendraient «qu'ils seront communs en tous les biens qu'ils acquerront », opérerait la réalisation de tout leur mobilier présent. Il en serait de même si les époux avaient dit « qu'ils seront communs en tous biens meubles et immeubles qu'ils acquerront ». Suivant Polhier, cependant, cette dernière clause ne renferme aucune réalisation; mais la construction même de la clause repousse rinlerprétation qu'il lui donne; et les termes qu'ils acquerront se rapportant tant aux meubles qu'aux immeubles, il est certain que le mobilier présent se trouve réalisé dans les deux cas. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1306; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 6, p. 463. — Contra, Pothier, Communauté, n. 317; Troplong, t. 3, n. 1846.
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2765. — Lorsque la réalisatioa porte sur tout le mobilier présent et futur des époux, ceux-ci se trouvent mariés sous ie régime de la communauté réduite aux acquêts et sont, dès lors, régis par les règles déjà exposées relatives à ce dernier régime. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1299; Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 464; Arntz, loc. cit,; Guillouard, t. 3, n. 1447 et 1521.
2766. — En vertu de la clause de réalisation portant sur le mobilier présent ou sur le mobilier futur, ou sur une quotepart soit du mobilier présent, soit du mobilier futur, les dettes des époux se trouvent exclues du passif de la communauté dans la proportion du mobilier réalisé au pro6t de chacun d*eux. Néanmoins, lorsque les époux n'ont exclu de la communauté ([u*une quote-part de leur mobilier, ce principe ne reçoit soa application que dans les rapports des époux entre eux; quant à leurs créanciers personnels, ils ont, dans ce cas, le droit d'exiger leur paiement pour la totalité sur les biens de la commu— nauté , sauf récompense à la charge de Tépoux débiteur, à concurrence de la part par lui réservée dans le mobilier. On ne pouvait, en effet, obliger les créanciers à poursuivre la communauté pour une partie , et Tépoux , pour Pautre partie , sur la portion du mobilier qui lui est restée propre. Comment diviseraient-ils utilement leur action, puisqu'ils ne peuvent demander le partage de la communauté pendant sa durée? — Rodière et Pont, t. 2, n. 1304; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 8, p. 464; Laurent, t. 23, n. 218; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 260; Guillouard, t. 3, n. 1522; Vigie, t. 3, n. 404.
2767. — En cas de réalisation à titre particulier, s'appliquant seulement à un ou plusieurs objets corporels ou incorporels déterminés, la communauté aura à sa charge toutes les dettes de l'époux qui l'aura stipulée. Dans cette hypothèse, en efifet, la clause de réalisation n'empêche pas l'universalité du mobilier d'entrer dans la communauté, et celle-ci doit, dès lors, supporter toutes les dettes mobilières qui sont une charge de cette universalité. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 464; Arntz, t. 3, n. 809; Baudry-Lacantinerîe, t. 3, n. 253; Guillouard, t. 3, n. 1523; Vigie, t. 3, n. 405.
2768. — Chaque époux demeure propriétaire du mobilier
réalisé à son profit, lorsque la réalisation alleu pour tout le mobilier, soit présent, soit futur, ou pour des objets, corporels ou incorporels, spécialement désignés. Relativement à ce droit de propriété et aux conséquences qui en découlent, il faut suivre les règles qui ont été indiquées pour la communauté réduite aux acquêts. — Aubry et Rau , loc. cit. ; Colmet de Santerre , t. 6 , D. 163 bis-Vl; Arntz, t. 3, n. 810; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 259; Guillouard, t. 3, n. 1524; Vigie, t. 3, n. 403.
2769. — Il résulte de ce principe que le mari ne peut aliéner seul le mobilier réalisé par la femme ; que les risques demeurent à la charge de Fépoux à qui le mobilier réalisé appartient, et que celui-ci profite seul de l'augmentation de valeur. — Baudry- Lacantinerie , loc, cU,; Guillouard, loc. cit.
2770. — Ainsi il a été jugé que le mari n'a pas le droit d'aliéner seul et sans le concours de sa femme* le mobilier que celle-ci a. exclu de la communauté stipulée entre eux : le mobilier aiosi r^rvé par Teffet de la clause de réalisation est la propriété exclusive de la femme. Surtout, il en est ainsi des choses DOD foDgibles, telles qu'une créance. — Cass., 2 juiil. 1840, Bourgeois, [S. 40.1.887, P. 43.2.707]
2771. — Que la clause par laquelle une femme , en se mariant 80US le régime de la communauté , se réserve en propre une créance, a pour effet de lui conserver la propriété de cette créance tn speeie. En conséquence, la femme ou ses héritiers ont le droit, à la dissolution de la communauté, de reprendre la créance ellemême, si elle n'a pas été remboursée. — Paris, 21 févr. 1868, Dumont, [S. 68.2.176, P. 68 715, D. 68.2.49]
2772. — ... Que, lorsque, par leur contrat de mariage, des époux ont adopté le régime de la communauté légale modifiée dans le sens des art. 1500 et 1503, G. civ., la réalisation par l'un des époux d'une rente perpétuelle à lui due lui assure, ou à ses héritiers, au cas d'amortissement de la dite rente pendant l'existence du mariage, le droit d'en reprendre le capital. — Gaen, 19 nov. 1870, Rouiller, [S. 71.2.163, P. 71.543]
2773. — ... Que, lorsque la femme s'est réservé propre une somme déterminée, et qu'au lieu d'exiger cette somme même, le mari a consenti à ce que le père de sa femme donnât en paie-
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ment des titres de rente , lesquels, inscrits au nom de sa remme, ont été remis à celle-ci qui en est restée constamment en possession, le mari n*en doit pas moins la somme entière à la dissolution du mariage, et s'il donne les titres de rente en paiement, il ne peut les compter, en cas de dépréciation, qu'au taux où ils sont descendus & Tépoque de la liquidation de la communauté dissoute. — Gass., 26 juiU. 1852, Lejoliff, [S. 52.1.812, P. 52.2. 294, D. 52.1.249]
2774. — ... Que ia femme commune, qui s* est réservé propres les effets à son usage personnel, tels que linges, babîts, bijoux, etc., sans description ni estimation, est fondée à en exercer la reprise, suivant leur consistance et leur valeur au moment de ia dissolution du mariage, même au cas de renonciation à la communauté, sans que le mari ou ses créanciers puissent être autorisés à prouver que ces effets ont augmenté de valeur, ni à prétendre que, dans la mesure de cette augmentation, le droit de reprise constitue un préciput acquis seulement à la femme acceptante. — Nancy, 23 nov. 1871, Liégeois, [S. 72.2.16, P. 72.104, D. 72.5.95]
2775. — Des arrêts anciens avaient nié que la clause de réalisation pût donner naissance à des propres mobiliers parfaits, et n'attribuaient, en ce cas, au conjoint qu'un droit de reprise en valeur, sous prétexte que les meubles se confondaient tous dans la communauté, sans distinction entre ceux qui se consomment ou non par l'usage. Il a été jugé, en ce sens, que le mari, comme chef de la communauté, a le droit de disposer du mobilier réservé par la femme, et que ses créanciers ont celui de le saisir : la femme n*a qu'une créance de reprise àla dissolution de la communauté. — La règle est applicable, alors môme qu'il s'agit de créances ou d'un fonds de cwnmerce apportés par la femme ou k elle échus pendant le mariage. — Paris, 21 janv. 1837, Bordère, [S. 37.2.305, P. 37.1.1971; — 15 avr. 1837, Langlois, [S. 37.2.305, P. 37.1.492]; — 11 mai 1837, Thion, [S. 37.2.305, P. 37.1.491]
2776. — Cette manière de voir est aujourd'hui rejetée et Ton reconnaît généralement que la clause de réalisation donne des propres parfaits, avec toutes les conséquences qui découlent
de ce caractère. MM. Aubry et Rau font observer, ea ce sens, que la clause de réalisation équivaut à une stipulation expresse de communauté réduite aux acquêts. Et M. Guiliouard ajoute que, dans les deux situations, il y a une manifestation de volonté certaine et identique de garder la propriété du mobilier exclu de la communauté. — Aubry et Rau , t. 5, § 523, p. 464; Guiliouard, t. 3, n. 1524.
2777. — Mais il est bien évident que la volonté du conjoint de se créer des propres parfaits, si elle ne doit pas être exprimée en termes sacrameotels , comme il a été dit plus haut, doit tout au moios ne prêter à aucun doute, ce que les juges du fait seront naturellement chargés d'apprécier. Il a été décidé, en ce sens, que la femme ne peut prétendre au droit d'exercer uoe reprise en nature quand il résulte des clauses du contrat de mariage , souverainement appréciées par les juges du fait, qu'elle s'est soumise à, exercer cette reprise en valeur seulement. - Cass., 25 févr. 1852, Lauly, [S. 52.1.352, P. 52.2.337, D. 52.1.93]
2778. — Si la créance réalisée par la femme est remplacée par un immeuble donné en paiement , la femme' ne deviendra propriétaire de cet immeuble qu'autant que les conditions exigées par les art. 1434 et 1435 pour le remploi auront été remplies. En effet, la communauté conventionnelle suit, dans les cas non exceptés, les règles de la communauté légale. Or, sous cette communauté, Timmeuble acquis avec les deniers d'un époux devient conquét, si les règles des art. 1434 et 1435 n'ont pas été observées. L'époux, dont les fonds ont servi à acquérir l'immeuble, est donc réputé dans ce oas avoir acquis pour le compte de la communauté, et n'a droit qu'à récompense.
2779. — Jugé, en effet , que si , lors de la dissolution de la communauté, la créance réservée en propre à la femme n'existe ^hs in specie, mais a été remplacée par un immeuble reçu à titre de paiement, cet immeuble ne saurait être considéré comme devenu, par le fait même de la dation en paiement, propre à, la femme; la qualité de propre ne lui appartiendrait qu'autant que Tacte de dation en paiement renfermerait déclaration d'emploi par le mari et acceptation à ce titre par la femme, conformé-
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ment aux art. 1434 et 1433, C. civ. A défaut d'accomplissement de ces conditions, l'immeuble ainsi acquis doit être réputé tombé dans la communauté, sauf récompense. — Cass., 26 juill. 1809, Guiblin, [S. 69.1.401, P. 69.1055, D. 69.1.455] — et sur renvoi, Rouen, 23 févr. 1870, [S. 71.2.91, P. 71.318, D. 71.2.235] — Guiliouard, t. 3, n. 1526.
2780. — La communauté ayant la jouissance du mobilier réalisé, le mari, comme administrateur, pourra recevoir les créances de la femme, malgré leur réalisation , et en fournir quittance. De même , si la réalisation porte sur des objets se consommant par le premier usage, ou destinés par leur nature à être vendus, la communauté en aura la libre disposition et elle deviendra débitrice de leur valeur. — Cass., 2 juill. 1840, Bourgeois, [S. 40.1.887, P. 43.2.707] — Paris, 15 févr. 1839, Fernagu, [S. 40.2.212] — Colmet de Santerre, t. 6, n. 163 6is-VlI; Laurent, t. 23, n. 210; Arntz, t. 3, n. 810; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 239; Guiliouard, t. 3, n. 1524; Vigie, t. 3, n. 403
2781. — Mais les choses non fongibles et qui n'ont pas été estimées au contrat restent la propriété de Tépouz , qui a le droit de les reprendre en nature. Lors donc que le mari aliène une des choses mobilières non fongibles réservées propres par sa femme et qui porte avec elle le nom et la preuve de la propriété de cette dernière (telle qu'un titre de créance), cette aliénation est nulle, même à l'égard des tiers. — Cass., 2 juill. 1840, précité. — Paris, 15 févr. 1839, précité.
2782. — Jugé encore, suivant les mêmes distinctions, que le mari, administrateur des biens personnels de la femme, a capacité pour recevoir les capitaux dus à celle-ci, alors même qu'ils auraient été exclus de la communauté par clause de réalisation , et qu'ils proviendraient du prix d'immeubles dont elle était propriétaire. — Cass., 25 juill. 1843, Henry, [S. 51.1.238, P. 43.2. 710]
2783. — ... Que la clause par laquelle la femme s'est réservé propres les sommes qu'elle s'est constituées en dot , n'empêche point que le mari ne puisse seul toucher ces sommes , et qu'il n'en ait la propriété : les droits de la femme , en pareil cas , se réduisent à une créance garantie par son hypothèque légale. —
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En coQséquence» au cas où la femme a cautionné une dette du mari, le paiement de cette dette fait par celui-ci avec les deniers réservés propres à la femme et touchés par lui, ne saurait être considéré comme effectué par la femme elle-même et comme opérant en sa faveur la subrogation légale dans les droits du créancier. — Amiens, 17 déc. 1861, Champion, [S. 62.2.246, P. 62. 931]
2784. — Pour la preuve des apports, Tarlministration, la dissolution de la communauté et les suites de cette dissolution , il faut suivre les règles déjà indiquées pour la communauté réduite aux acquêts. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1310.
2785. — Jujé spécialement qu'au cas de communauté entre époux, avec exclusion de tout le mobilier qui pourra respectivement leur échoir durant le mariage, la preuve par commune renommée est admissible contre le mari à TeCTet d'établir qu'il a reçu certaines sommes données à sa femme par avancement d'hoirie; et il en est ainsi alors même que le mari a fait procéder à Tinventaire de la succession d'o(!i proviendraient ces sommes, si cet inventaire ne fait aucune mention des réceptions du mobilier de la femme. — Cass., 28 nov. 1866, Leroy, [S. 67.1.110, P. 67.264, D. 67.1.209]
2786. — Jugé aussi qu'au cas de clause excluant de la communauté le mobilier en tout ou en partie, les héritiers du mari, à défaut d'inventaire du mobilier à lui échu pendant le mariage, sont fondés, vis-à-vis de la femme, à rechercher dans les titres de famjlle et dans les papiers domestiques tout ce qui peut conduire à la constatation de la consistance et de la valeur de ce mobilier : l'art. 1504, C. civ., qui n'admet en ce cas qu'un titre projsre â jii^t//fer cette consistance et cette valeur, ne doit pas être appUqué avec la même rigueur lorsqu'il s'agit du règlement des droits des époux entre eux que lorsqu'il s'agit d'établir ces mêmes droits à l'égard des tiers. — Orléans, 24 févr. 1860, Rentien , [S. 60.2.120, P. 60.664]
2787. — Et que, bien que, dans un contrat de nfliriage qui stipule le régime de la communauté, la clause de réalisation d'une partie des effets mobiliers de l'un des futurs époux, si elle n'est pas accompagnée de Tinventaire de ces effets, n'em-
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pêche pas qu'ils ne tombent dans la communauté , cependant* si du moins il y a eu estimation de ces mêmes effets dans le contrat, leur valeur constitue un propre qui, quoique fictif, pourra, après la dissolution de la communauté, être repris par rëpoux qui Ta apporte, par voie de prélèvement, et par conséquent, si c*est la femme, par préférence aux créanciers personnels du mari. — Grenoble, 19 juill. i85i, Vallet des Rives, [S. 52.2.199, P. 52.2.339, D. 52 2.292]
DE LA REALISATION TAGITB
2788. — La réalisation tacite peut résulter de la clause d^em-
ploi et.de la clause d'apport Rodière et Pont, t. 2, n. 1289;
Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 462; Arntz, t. 3, n. 81i ; Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 262; Guillouard, t. 3, n. 1527; Vigie, t. 3, n. 406.
§ 1 . Réalisation tacUe résuUarU de la clause (Tempbi.
2789. ~ Parla clause d'emploi Tun des futurs époux stipule qu'une certaine somme qu'il a apportée ou qu'on prendra sur son mobilier, devra être employée à son profit en acquisition d'immeubles. Cette clause opère réalisation tacite de la somme aiïectée à remploi. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 465 ; Arntz, t. 3, n. 812; Baudry-Lacantinene, t. 3, n. 263; Guillouard, t. 3, n. 1544; Vigie, t. 3, n. 408.
2790* — La clause d'emploi, quoique non prévue d'une manière directe par aucun texte du Gode civil , est cependant parfaitement licite et doit produire tous les effets que les parties ont voulu y attacher, soit parce que celles-ci ont toute liberté pour leurs conventions matrimoniales, soit parce que les art. 1500 et 1503 ne tracent pas les formes delà réalisation. — Nîmes, 19 déc. 1830, Isoard, [S. 31.2.196, P, chr.] — Sic, Odier, t. 2, B. 744; Marcadé, art. 1500-2«; Rodière et Pont', t. 2, n. 1293;
Aobry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 9, p. 465 ; Laurent, t. 23, D. 22t; Guillouard, t. 3, n. 1544, 1545.
2791» — L'emploi peut avoir étë ou non effectué; mais la circonstance qu*il ne Ta pas été n*exerce aucune inQuence sur la Talidité de la clause. Si l'emploi est effectue , l'immeuble acquis à titre d'emploi constitue un propre pour l'époux qui avait stipulé l'emploi; dans le cas contraire, cet époux pourra, lors de la dissolution de la communauté, prélever la somme qui avait été affectée k l'emploi et qui se trouvait ainsi réalisée à son profit. — Troplong, t. 3, n. 1948; Marcadé, loc. cit.; Aubry et Hau, t. 5, § 523, texte et note 10, p. 465 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1294; Laurent, loc, ci<.; Arntz, t. 3, n. 813; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 263; Guillouard, t. 3, n. 1545. — Contra, Battur, t. 2^ n. 393.
2792. — L'emploi n'est considéré comme effectué , et l'immeuble acquis ne devient propre à l'époux qui avait stipulé remploi , que si l'acquisition a été faite avec les formalités exigées par les art. 1434 et 1435 à l'égard du remploi. — Troplong, t. 3, Q. 1930; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 11, p. 465; Guillouard, t. 3, n. 1546.
2793. — Jugé en ce sens que, lorsque, dans un contrat de mariage passé sous l'empire de la coutume de Paris , le mari s'est réservé propre une somme d'argent pour en être fait emploi à 800 profil, cet emploi est censé fait si, dans l'acte par lequel les époux se sont rendus conjointement acquéreurs d'un immeuble, il est dit que le prix en a été payé des deniers propres du maria ce destinés. — Cass., 26 mai 1835, Dulauloy, [S. 35.1. 833,P. chr.]
2794* — Pourtant , suivant quelques auteurs , les formalités ées art. 1434 et 1435 ne seraient pas ici nécessaires, car un emploi n'est pas un remploi; et Ton ne pourrait transporter, dans VD cas non prévu , des règles aussi exceptionnelles que celles des deux textes précités. Ces auteurs estiment donc que, sans doute , l'emploi devra être constaté , mais que cette constatation sera laissée à la libre appréciation des parties. — Sic, Laurent , t. 23, n. 222. ^ V. aussi Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 263.
2795* — Déjà, les auteurs dont nous exposons l'opinion se
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rapprochent de nous en déclarant une constatation de remploi nécessaire. Or, en partant de ce point de vue, n'est-il pas plus rationnel d'effectuer cette constatation par le mode prévu par la loi pour un cas très voisin, que de s'en remettre aux parties, qui pourront opérer une constatation insuffisante , d'où surgiront des difficultés inévitables? En gardant le silence sur le procédé de constatation , les parties sont naturellement présumées avoir voulu s'en rapporter aux principes posés par la loi. N'oublions pas, en efTet, qu'en dehors d'une dérogation formelle' soit légale, soit volontaire, la communauté conventionnelle est régie par les principes généraux de la communauté légale.
2796. r- En principe, la clause d'emploi n'a d'effet qu'entre les époux et leurs héritiers; et, d'une manière générale, elle n'est point obligatoire pour les tiers. Donc ces derniers efTectuent valablement, entre les mains du mari, le paiement de la créance de la femme soumise à l'emploi, sans qu'ils aient à s*inquiéter si l'emploi a été effectué , à moins que le contrat de mariage ne déclare formellement que le paiement ne sera valable qu'à charge d'emploi. — Troplong, t. 3, n. 1952; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 12, p. 465; Guillouard, t. 3, n. 1547; Vigie, t. 3, n. 408.
2797. — Jugé que la clause d'un contrat de mariage par laquelle les époux , en adoptant le régime de la communauté , ont stipulé qu'il serait fait emploi des biens de la femme jusqu'à concurrence d'une certaine somme, mais sans que les acquéreurs ou débiteurs fussent juges ni responsables de cet emploi, dont ' il serait suffisamment justifié à l'égard des tiers par la simple production d'un acte notarié, ne présente ni une stipulation expresse de dotalité, ni une stipulation qui puisse en tenir lieu. Par suite, cette clause ne met pas obstacle à ce que la femme s'engage vis-à-vis des tiers sur les biens dont il s'agit, ou en consente la cession à ses créanciers personnels. — Cass., 19 janv. 1869, delà Pinière, [S. 69.1.360, P. 69.903, D. 69.1.503]
§ 2. Réalisation tacite résultant de la clause d'apport.
2798» — La réalisation tacite résulte , en outre , de la clause d'apport; et l'apport peut s'effectuer de la manière suivante : ou
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bien les époux mettre dans la communauté certains objets mobiliers désignés, ou bien ils apportent soit une somme fixe , soit leur mobilier jusqu'à concurrence d'une somme indiquée. — Aubrv et Rau, t. 5, § 523, texte et notes 13 et U, p. 466; Massé et Vergé, sur ZachariaD, t. 4, § 656, p. 181 et 182; Arntz, t. 3, n. 814;Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 264; Guillouard, t. 3, n. 1528; Vigie, t. 3, n. 407.
27d9. — La clause d'apport d'objets déterminés visée par Tart. 1511 a pour résultat d'opérer réalisation tacite de tout le surplus du mobilier présent, que les époux entendent, en effet, se réserver comme propre , puisqu'ils ne l'apportent point dans la communauté. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 466, texte et noie 13;Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 265; Guillouard, loc. cit.
2800. — Il a été jugé spécialement que le contrat de mariage contenant clause apport déterminé, exclut par cela même de la communauté les revenus personnels de l'époux échus au jour du mariage. — Paris, 20 févr. 1815, de Bosredon, fS. et P. chr.]
2801. — Pour le mobilier futur, il entre en communauté, car la clause d'apport d'objets déterminés doit , comme toute clause de réalisation , être entendue dans un sens restrictif. — Aubrv et Flau, t. 5, § 523, texte et note 15, p. 466; Baudry-Lacanlinerie, loe, cit.; Guillouard, loc. cU.
2802. — Jugé que la clause d'un contrat de mariage portant stipulation du régime de la communauté réduite aux acquêts, par laquelle les époux, après avoir fixé les sommes par eux apportées en dot, déterminent la part qui, pour chacun d'eux, entrera en communauté, et ajoutent « que le surplus de leurs biens et droits et tout ce qui , pendant le mariage , leur écherra , tant en meubles qu'immeubles, par succession, donation, legs ou de toute autre manière , demeurera exclu de la communauté et sera personnel à chacun d'eux et aux siens » , doit être entendue en ce sens que les biens déclarés par le contrat appartenir aux époux au moment de l'acte, et ceux qui leur ad viendraient par les moyens ci-dessus spécifiés sont seuls (indépendamment des sommes formellement déterminées) exclus de la communauté. Dès lors, et bien qu'il se soit écoulé un long intervalle de temps (16 ans),
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entre le coatrat de mariage et la célébration, si les époux n'ont fait, par un nouveau contrat, aucune modiBcation relative aux apports mobiliers , l'excédant des apports ainsi déclarés comme existant au jour de la célébration est réputé acquêt de communauté. — Paris, 6 déc. 1855, Beau, [P. 57.515, D. 56.2.281
2803. — L'apport d'objets déterminés est fait à la communauté libre de toute dette antérieure au mariage; et, par suite, dans les rapports des époux entre eux, la clause entraîne séparation des dettes antérieures au mariage. Ce principe est posé dans l'art, ioll, qui déclare que, «lorsque les époux apportent dans la communauté une somme certaine ou un corps certain, un tel apport emporte la convention tacite qu'il n'est point grevé de dettes antérieures au mariage; et il doit être fait raison par Tépoux débiteur à l'autre de toutes celles qui diminueraient l'apport promis ». — Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 466; Baudry- Lacantinerie , hc, cit.; Guillouard, t. 3, n. 1530; Vigie, t. 3, n. 407.
2804. — Et la séparation de dettes qu'entraîne entre époux l'apport d'objets déterminés , produit son effet même vis-à-vis des créanciers personnels de l'époux qui a fait cet apport. L'art. 1511 précité, en disant qu'il doit être fait raison par l'époux débiteur à l'autre, pourrait faire supposer que cet effet n'a lieu qu'entre époux; mais sa rédaction s'explique par cette raison qu'il prévoit à la fois, et l'apport d'une somme déterminée et celui d'un corps certain, et que, dans l'apport d'une somme déterminée, il n'y a pas réellement séparation de dettes. Mais, dans le second, tout le mobilier présent se trouvant, à l'exception seulement des objets particuliers apportés, exclu delà communauté, les dettes antérieures au mariage doivent en être aussi exclues. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 16, p. 466, 467; Golmet de Santerre, t. 6, n. 177 bisAl; Laurent, t. 23, n. 312; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, hc. cit.
2805. — L'apport d'objets déterminés rend Tépoux débiteur de ces objets vis-à-vis de la communauté; et il doit justiGer de son apport, dont il demeure garant en cas d'éviction (arg. art. 1845, G. civ.). — Àubry et Rau, t. 5, § 523, p. 466 , 467; Lau-
reiil, t. 23, n. 228 ; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 265; Guillouard, t.3, D. 1531.
2S06. ~ Au lieu d'apporter des objets désignés , les époux pearent déclarer mettre dans la communauté une somme indiquée ou leur mobilier jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée ; il y a alors réalisation tacite du mobilier pour tout ce qui excède la somme promise. Cela résulte de l'art. ioOO-2^, qui déclare que, lorsque les époux stipulent qu'ils mettront réciproquement leur mobilier dans la communauté « jusqu'à concurreoce d'une somme ou d'une valeur déterminée, ils sont, par cela seul, censés se réserver le surplus ». — Âubry et Rau, t. 5, §523, texte et note 18, p. 467; Baudry-Lacantinerie, t. 3,n. 266; Guillouard, t. 3, n. 1532.
2807* — Cette convention laisse entrer dans la communauté le mobilier présent et futur de l'époux qui a promis l'apport ; d'autre part, elle n'emporte pas séparation de dettes entre les époux. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 17, p. 467; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 266; Guillouard, t. 3, n. 1533.
Cette interprétation de la volonté des parties parait la plus ratiounelle. Mais, bien entendu, on devrait l'écarter si les faits de la cause révélaient une pensée opposée, car tout ici est, avant tout, question d'intention.
2808« — Une opinion soutient cependant que la clause produit entre les époux séparation de leurs dettes antérieures au mariage , et que la communauté qui a payé ces dettes a droit à récompense contre l'époux débiteur. — Massé et Vergé, surZacharis, t. 4, § 656, texte et note 14, p, 184; Troplong, t. 3, n. 2048 à 2050.
2809. — Mais celte opinion est repoussée comme reposant sur une confusion entre la séparation de dettes et la déduction des dettes des époux de la valeur du mobilier affecté à leurs apports. La communauté recevant ici l'entier mobilier, sauf la part réservée , doit payer sans récompense les dettes dont il se trouve grevé. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 17, p. 467, note 30, p. 470; Laurent, t. 23, n. 233; Guillouard, loc. cit,
2810» — La clause d'apport d'une certaine somme, ou du mobilier jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée, a donc
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pour seul effet de réserver à Tëpoux qui a fait cet apport l'excédant de la valeur de son mobilier sur la somme à laquelle a été limite son apport. -^ Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 18, p. 467; Guiliouard, t. 3, n. 1534.
2811. — Par suite, la communauté devient propriétaire de ce mobilier ; et le mari peut aliéner celui qui constitue l'apport de la femme. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 468; Laurent, t. 23, n. 235; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 266; Guillouard, loc. cit.
2812. — Jugé, en conséquence, que la clause par laquelle un époux, qui apporte en mariage un mobilier par lui estimé, déclare s'en réserver propre une partie, n*empêche point que ce mobilier tombe tout entier dans la communauté , laquelle reste seulement tenue de faire compte à l'époux, lors de la dissolution , de la valeur de la portion du mobilier ainsi réalisée...; et cela surtout alors que les époux ont stipulé que le survivant aurait le droit de conserver le mobilier dont il s'agit. Far suite, Tépoux qui a fait l'apport ou ses héritiers n'ont point le droit, à la dissolution de la communauté, de reprendre en nature le mobilier réservé propre. — Cass., 21 mars 1859, Martin, [S. 50. 1.761, P. 60.812, D.. 59.1.225]
2813. — Décidé cependant que lorsque, sur les valeurs mobilières par elle apportées en mariage, la femme a stipulé qu'il n'entrerait en communauté qu'une somme déterminée, le reste en étant exclu, le mari peut bien exercer seul les actions mobilières de la femme , toucher aux capitaux ou autres choses fongibles, et en disposer à la charge d'en compter à la dissolution de la communauté, mais non aliéner des valeurs mobilières, telles qu'un titre de créance qui ne se consomme point par l'usage et peut être représenté en nature, sans le consentement de sa femme dont ce titre est resté propre. — Cass., 5 nov. 1860, Mensy-Delaunay, [S. 61.1.49, P. 61.670, D. 61.1.81]
M. Rodière qui commente cet arrêt (Palais, loc. cit.), l'explique par des considérations d'espèce. Il ne pense pas que la Cour de cassation ait entendu donner à la réalisation tacite résultant d'une clause d'apport tous les effets d'une réalisation absolue. Mais il croit que, comme dans l'espèce, la soipme apportée (1,500 fr.) était en disproportion complète avec la
créance aliénée par le mari (30,000 fr.], la Cour, appréciant souverainement Tintention de la femme, a décidé, en fait, qu'elle avait entendu permettre à son mari de céder sa créance seulement jusqu'à concurrence de 1,500 fr., pour se procurer immédiatement les fonds de communauté promis.
2814* — La communauté, étant propriétaire du mobilier, demeure chargée de tous les risques qui la concernent, et elle bénéficie des augmentations de valeur de même qu'elle doit prendre pour son compte les dépréciations. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 468; Laurent, t. 23, n. 237; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 266-2«; Guillouard, loc. cit.
2815. — D'autre part, les créanciers de la communauté peuvent obtenir sur ce mobilier le paiement de leurs créances.
— Aubry et Rau, bc. cit,; Laurent, t. 23, n. 236; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 266-3«; Guillouard, loc. eU.
2816. — Enfin, pour Texcédant de valeur dont la communauté devra faire compte , Tépoux ayant fait l'apport ne pourra, lors de la dissolution , exiger la restitution de ce mobilier en Datare, pas plus qu'il ne saurait être forcé de l'accepter en paiement. Cela résulte de l'art. 1503 qui déclare que u chaque époux a le droit de reprendre et de prélever, lors de la dissolution de la communauté, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage ou qui lui est échu, excédait sa mise en communauté ». — Rodière et Pont, t. 2, n. 1326; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 21, p. 468; Laurent, t. 23, n. 238; Guillouard, t. 3, n. 1534.
2817. — La question de savoir si dans l'apport d'une somme déterminée, ou dans celui du mobilier jusqu'à concurrence d'une certaine somme, la reprise que l'époux peut avoir à exercer, lors de la dissolution de la communauté , doit comprendre l'excédant de valeur de son mobilier présent seulement, ou doit comprendre aussi l'excédant de valeur de son mobilier futur, est une question d'intention qui doit être décidée d'après le sens et la portée des stipulations du contrat de mariage. — Cass , 26 juiU. 1852, Lejoliff, [S. 52.1.812, P. 52.2.294, D. 52.1.249]
— Ste, Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 19, p. 467; Laurent, t. 23, n. 240; Guillouard , t. 3, n. 1535.
2818. — Il a été, en effet, jugé que, si les tribunaux ne peuvent, sous prétexte d'interpréter les conventions, changer la nature et le caractère du régime que les époux ont adopté dans leur contrat de mariage, il leur appartient cependant d'apprécier souverainement les clauses secondaires du contrat et d'en rechercher le sens et la portée. Spécialement, lorsque les époux ont déclaré se marier en communauté, et que le contrat contient en même temps déclaration qu'une partie de la dot constituée à la femme tombera dans la communauté et que l'autre partie lui restera propre, les tribunaux peuvent, sans violer la loi, juger que la clause d'apport doit être restreinte à la somme indiquée comme commune, et que les clauses d'exclusion ayant été les clauses dominantes dans la pensée des époux, les sommes données par le père de la future en dehors du contrat de mariage, soit au moment du mariage, soit après, mais sans stipulation spéciale, doivent être considérées comme exclues de la communauté et propres à la femme. Ce n'est là ni une dérogation au contrat, ni une augmentation de dot postérieure au mariage, mais une application du contrat à une créance de la femme. — Cass., 26 juill. 4852, précité.
2819. — Mais, en l'absence de toute circonstance annonçant une volonté contraire, l'époux qui a fait rapport ne pourra prélever que l'excédant de valeur de son mobilier présent ; et le mobilier futur tombera, d'une manière absolue, dans la communauté. Il en est ainsi, en vertu de la règle que la clause de réalisation s'interprète restrictivement. — Troplong, t. 3, n. 1963; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 20, p. 467 et 468; Guillouard, loc, cit.
2820. — Cependant, une doctrine contraire décide que la reprise doit porter sur l'excédant de valeur du mobilier présent et du mobilier futur; et elle s'appuie sur les termes des art. i 500- 2o et 1503, autorisant la reprise de l'excédant de valeur tant du mobilier présent que du mobilier futur. — Touiller, t. i3, n. 311 et 312; Duranton, t. 15, n. 35; Odier, t. 2, n. 752; Marcadé, sur l'art. 1503, n. 2; Rodière et Pont, t. 2, n. 1335.
Cette doctrine méconnaît la portée des textes qu'elle invoque. En effet, l'art. 1500-20 visant le cas où on a mis en communauté
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a la fois du mobilier présent et du mobilier futur, et l'art. 1503 déreloppaot la môme idée , sont étrangers à notre cas , où Ton suppose que les parties ont visé seulement le mobilier présent.
2821. — La clause d'apport peut être stipulée par un seul des époux, bien que fart. 1500 statue en vue d'une stipulation réciproque d'apports. La loi, en effet, a prévu le cas qui se produit ordinairement; mais le texte n'a rien d'exclusif. Lorsque la clause est stipulée par les deux époux, il n'est pas nécessaire que leurs apports soient égaux. — Toullier, t. 13, n. 298; Duranton, t. 15, n. 26; Troplong, t. 3, n. 1931 à 1933; Rodière et Pont, t. 2, n. 1315; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et noie 22, p. 468; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 266; GuUlouard, t. 3, n. 1520.
2822. — Aux termes de l'art. 1501, la clause d'apport « rend répoux débiteur, envers la communauté, de la somme qu'il a promis d'y mettre, et l'oblige à justifier de cet apport ». — De ce principe découlent les conséquences suivantes.: 1* la femme, m^me en renonçant, ne peut se dispenser de faire son apport; 2*répoux se trouvant débiteur de son apport, aura à prouver qu'il s'est libéré. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 469; Arntz, t.3,n. 815; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 267 ; Guillouard, t. 3, n. 1536.
2823. — Quant au mari , l'art. 1502 déclare que son apport est BufGsamment justifié « par la déclaration portée au contrat de mariage que son mobilier est de telle valeur ». — C'était, en effet, la seule preuve possible à son égard, car pendant le mariage, le mari ne pouvait sérieusement se donner quittance h lui-même; et, d'autre part, la femme n'a pas qualité pour la fournir au nom de la communauté. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1323; Aubry et Rau, t. 5, § 523, p. 469; Arntz, loc. cU,; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 267 a; Guillouard, t. 3, n. 1537.
2824. — La femme, cependant, ou ceux qui ont fourni la dot, pourraient stipuler, dans le contrat de mariage, le droit d'exiger ultérieurement du mari la preuve qu'il a fait son apport. — Duranton, t. 15, n. 44; Rodière et Pont, loc. cit.; Aubry et Hau, t. 5, § 523, texte et note 23, p. 469; Guillouard, t. 3, n. 1537.
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2825. — Â regard de la femme, Part. 1502 précilé ajoute que rapport est suffisamment justifié « par la quittance que le mari lui donne, ou à. ce.ux qui Tont dotée ». — Cette quittance peut néanmoins être fournie dans le contrat de mariage luimême ; mais la simple déclaration y insérée que le mobilier de la femme est de telle valeur serait pour elle insuffisante. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et notes 24 et 25, p. 469.
2826. — La déclaration du mari faite à cet égard dans le contrat de mariage doit être conçue en termes clairs et précis. Ainsi serait insuffisante sa déclaration « qu'il est chargé du mobilier de la femme », car elle peut vouloir dire uniquement qu*il sera responsable de l'apport, lorsqu'il l'aura reçu. Il en serait autrement s'il reconnaissait « qu'il demeure dès à présent chargé des apports de la femme », ou « qu'il en sera chargé par le seul fait de la célébration du mariage, qui vaudra quittance ».
— Troplong, t. 3, n. 1967; Rodière et Pont, t. 2, n. 1320 et 1321; Aubry et Rau, loc. cit.; Arntz, t. 3, n. 815; Guillouard, t. 3, n. 1538.
2827. — Ces dernières déclarations et toutes autres qui seraient conçues en termes aussi précis font, au regard du mari, comme au regard des créanciers, preuve complète de l'apport de la femme. — Cass., 19 janv. 1836, Syndics Fauquet, [S. 36.1.198, P. chr.]; — 22 févr. 1860, Luder, [S. 60.1.433, P. 60.849, D. 60.1.181] — Caen, 3 mai 1845, Verrier, [S. 45.2. 536, P. 45.2.461, D. 52.5.106] — Col mar, 28 déc. 1853, Kauiïmann, [S. 56.2.397, P. 56.2.301, D. 56.2.285]— Orléans, 29 mars 1855, Thavanon, [S. 55.2.401, P. 55.2.120, D. 56.2.62] — Dijon, 7 mai 1862, Bourdon, [S. 63.2.34, P. 63.368, D. 62.2.174]
— Sic, Aubry et Rau, loc. cit,; Laurent, t. 23, n. 244; Guillouard, hc. cit.
2828* — En conséquence, il a été jugé que, lorsque, dans un contrat de mariage, il est dit que la célébration du mariage vaudra quittance des apports de la femme, cette stipulation forme en sa faveur titre et preuve complète de ces apports. — Dijon, 7 mai 1862, précité.
2829. — ... Que le mari, qui a déclaré, dans le contrat de mariage, avoir connaissance de l'apport de sa femme consistant
rgenl complanl qu'en cré&nces conseotir à en demeurer chargé on du mariage projeté, ne peut in de la communaulë, à conlesLer cune Toie. — Orléans, 89 mars
lu, dans le contrat de l'acte de célébration du mariage romise k la femme , cet acte de a.t de mariage constitue un acte .B de l'art. 563, C. comm., faisant rs qu'à l'égard des époux, du attribue ainsi hypothèque légale n mari failli. Peu importe que le it en espèces , l'ait été en traitée '. 1836, précité ; — 32 févr. ISftO, . 1653, précité.
itre part, que, lorsque, dans un que certains apports de la femme ilébratioD du mariage et sur la ime , qui ne représente pas celle tion du mariage, peut être déclacet apport comme non prouvé.
is stnclemenl observée lorsque, déclaré qu'à l'égard des autres Lge vaudrait quitlaoce. Une telle qu'en établissant la fraude. —
contrat de mariage porte que la quittance de la dot, le non-paie- 1)1 térieure ment reconnu par ceux une telle reconnaissance puisse ni un changement aux convenaux, 29 mars ItJàl, Perromat, !.2.111]
^connaissance que le mari aurait !s créanciers, ou de ses héritiers
à réserve , pourrait être attaquée, et la fraude serait établie par toute espèce de preuve. — Colmet de Santerre, t. 6, n. 165 biS'lU et IV; Laurent, t. 23, n. 242; Guillouard , t. 3, n. 4548.
2834. — L'époux qui a promis l'apport , lorsque la valeur du mobilier qu'il possédait au jour du mariage n'a pas été établie ainsi qu'il vient d'être dit, sera admis à en prouver la consistance conformément aux règles établies pour le régime de la communauté réduite aux acquêts. — Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 26, p. 469 et 470 ; Laurent, t. 23, n. 241 et 243; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 267; Guillouard, t. 3, n. 1539.
2835. — Pour le mobilier recueilli pendant la durée de la communauté, il doit, d'après l'art. 1504, être constaté par inventaire. Le défaut d'inventaire aurait pour le mari les conséquences déjà signalées pour la communauté réduite aux acquêts. — Aubry et Rau , t. 5, § 523, texte et note 27, p. 470; Baudry- Lacantinerie , loc, cit.; Guillouard, hc, cit.
2836. — Jugé spécialement que , sous le régime de la communauté réduite à une somme déterminée, la femme, à qui une succession est échue pendant le mariage, peut faire interroger son mari en justice, à l'efTet d'établir, même à rencontre des créanciers de son mari, au moyen des aveux faits par lui dans son interrogatoire et des présomptions graves , précises et concordantes nées du débat, qu'il est débiteur de la dite succession. — Cass., 29 nov. 1853, Lorenchet, [S. 54.1.641, P. 56.1. 98, D. 54.1.189]
2837. — ... Et que la femme à laquelle des tiers ont fait , pendant le mariage, donation par acte authentique d'une somme d'argent qui n'est pas entrée en communauté, établit suffisamment son droit, au titre de l'hypothèque légale, à la reprise de cette somme sur les biens de son mari failli, lorsqu'elle prouve , soit par témoins, soit par des quittances émanées de son mari , que la dite somme a été remise à celui-ci avant l'ouverture de la faillite. — Douai, 29 janv. 1857, Arnouls, [S. 57.2.401, P. 57.988, D. 57.2.113]
2838. — On ne doit pas , d'ailleurs , étendre à l'apport de la femme mariée sous le régime de la communauté la disposition de l'art. 1569, d'après laquelle, sous le régime dotal, « si le
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mariage a duré dix ans depuis Tëchëance des termes pris pour le paiement de la dot , la femme ou ses héritiers pourront la répéter contre le mari après la dissolution du mariage , sans être tenus de prouver qu*il Ta reçue, k moins qu'il ne justifiât de diligences inutilement par lui faites pour s*en procurer le paiement ». Cette disposition exorbitante doit , dans son application, Hlre liinitée au cas qu'elle prévoit. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1322; Âubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 28, p. 470; Gutliouard, t. 4, n. 2139
2839. — Il convient de remarquer que , sur la somme promise par les époux pour leur apport, il y a lieu d'imputer tout le mobilier qu'ils. ont apporté lors du mariage, et tout celui qui leur est échu au cours de la communauté , si l'apport doit se prendre aussi sur le mobilier futur. — Âubry et Rau, t. 5, § 523 , p. 470, 471 ; Guillouard, t. 3, n. 1540.
2840. — Il faut, en outre, imputer tout ce qui fait partie de la dot mobilière. — Ainsi la nourriture que les parents de Tun des conjoints leur ont fournie durant plusieurs années en vertu d'âne clause du contrat de mariage est imputable sur l'apport du dit conjoint. — Il en est de même de la valeur des fruits d'un héritage laissé par les parents de l'un des conjoints à ce dernier en jouissance pendant un certain nombre d'années. — Sic, Pothier, Communauté, n. 291, 292; Troplong, t. 3, n. 1960, 1961 ; Battur, t. 2, n. 387; Odier, t. 2, n. 751 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1329; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 29, p. 470; Laurent, t. 23, n. 247; Arntz, t. 3, n. 815; Guillouard, loccU.
2841. — Mais la dot mobilière ainsi constituée ne s'impute sar la somme promise qu'après déduction des dettes antérieures au mariage payées par la communauté ; autrement , les apports des époux ne seraient pas réellement effectués. — Il faudra déduire également les dettes des successions ou des donations recueillies par les époux, si les apports sont pris aussi bien sur le mobilier futur, que sur le mobilier présent. — TouUier, 1. 13, n. 324; Bellot des Minières, t. 3, p. 77; Duranton, t. 15, n.43; Odier, t. 2, n. 749 et 755; Marcadé, sur les art. 1501 à 1503, n. 3; Troplong, t. 3, n. 2048; Rodière et Pont, t. 2,
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n. 1337; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 30, p. 470 et 471 ; Laurent, t. 23, n. 247; Ârntz, t. 3, n. 815; Guillouard , t. 3, n. 1541.
2842. — Le mobilier des époux ainsi établi devra être estimé , pour qu'on puisse 6xer l'excédant dont la communauté leur devra compte. L'estimation aura lieu eu égard à la yaleur qu'avait le mobilier lorsqu'il est entré dans la communauté. — Les époux se trouvent liés par l'estimaUon qu'ils ont faite de leur mobilier apporté lors du mariage; mais on reconnaît que la femme pourrait revenir sur celle donnée au mobilier échu à elle-même ou à son mari, au cours du mariage. — Troplong, t.|3, n. 1958; Rodière et Pont, t. 2, n. 1336; Aubry et Rau, t. 5, § 523, texte et note 31, p. 471; Laurent, t. 23, n. 248; Guillouard, t. 3, n. 1541.
2843. — En ce qui concerne l'imputation des créances, une distinction doit être faite entre les créances possédées par la femme et celles possédées par le mari. Pour que les créances du mari puissent s'imputer sur son apport, il faut qu'il prouve qu'elles ont été payées durant la communauté. Mais la femme n'ayant pas Tadministration de ses propres, les créances qui lui appartiennent sont présumées avoir été acquittées durant la communauté , et doivent , dès lors , dès que leur existence est justifiée, être imputées sur son apport, à moins que le mari ne prouve que , malgré des diligences faites en temps utile , il n'a pu en obtenir le paiement. — Pothier, n. 290; TouUier, t. 13, n. 310; Delvincourt, édit. 1819, t. 3, p. 308, notes, p. 41, note 9; Marcadé, sur l'art. 1501, n. 3; Massé et Vergé, sur Zacharias, t. 4, § 656, note 20, p. 186; Troplong, t. 3, n. 1959; Odier, t. 2, n. 750; Bellot des Minières, t. 3, p. 94; Battur, t. 2, n. 386; Rodière et Pont, t. 2, n. 1333 et 1334; Aubry et Flau, t. 5, § 523, texte et note 32, p. 471 ; Guillouard, t. 3, n. 1542.
2844. — Jugé que la déclaration du mari, insérée dans le contrat de mariage , qu'il possède un mobilier de telle valeur, consistant notamment en créances « titres , billets et en argent disponible dont il n'indique pas la quotité , ne suf&t pas pour constater l'existence de ce mobilier; et, dès lors, le mari ou ses héritiers ne peuvent, à la dissolution de la communauté , re>
u dit apport, s'ils ne pro )illels , titres et créance Lesport, [S. 52.1.497,
l'art. 1503, « chaque é\ }ver, lors de la dissolul I dont le mobilier qu'il ; t échu depuis, ezcëdail : conserve ce droit, nu uié , car elle l'exerce à commune. — Aubry et F
1, n. IS43.
liant la communauté, 1' ig l'avons indiqué pour 11 : relatifs à l'excédant de 471 et 1472; par suite, lUe peut eiercer sas dro 1 cas d'insuffisance des janv. )837, précité. — î 34, p. 472 ; Guillouard contrat de mariage conl ui du mobilier exclu di avantage entre époux :
ne simple convention dt 10 et s. — Cass., 21 m
SECTION III
De la clause d^ameobliasement.
CHAPITRE I
DES DIVERSES VARIÉTÉS d' A II BU BUS SEMENT.
2848. — La clause d'ameubli ssement fait partie de la catégorie des conventions qui ont pour but de modifier Tactif de la communauté en augmentant cet actif, et, par suite, de remédier à rinégalité des apports. Par Tameublissement, en effet, d'après l'art. 1505 « les deux époux ou Tun d*eux font entrer en communauté tout ou partie de leurs immeubles présents ou futurs », immeubles qui seraient restés propres sous la communauté légale.
2849. — La clause d'ameublissement produit donc un résultat opposé à celui de la clause de réalisation. Par celle-ci, en effet, le mobilier réalisé est enlevé à la communauté; par la clause d'ameublissement, les immeubles mobilisés tombent dans la communauté. — Arntz, t. 3, n. 817; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 268; Laurent, t. 23, n. 251; Guillouard, t. 3, n. 1548.
2850. — Dans notre ancien droit, l'ameublissement était fort usité; les patrimoines étaient alors surtout immobiliers; et, par elle, une partie du patrimoine pouvait être apporté dans la communauté.
La clause était surtout stipulée dans Tintérêt des filles, pour faciliter leur mariage, et Perrière nous en donne la raison : « Comme il arrive souvent que les filles qui se marient n'ont point d'argent comptant, ni d'autres effets mobiliers pour mettre dans la communauté..., il a été nécessaire de faire subroger
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les héritages et autres immeubles au lieu et place des deniers et autres effets mobiliers , par stipulation et convention d*ameublissement ». — Perrière , Dictionnaire de droit et de pratique, T* Ameublissement ; Arntz, lac, cit.; Baudry-Laeantinerie , t. 3, n. 269 ; Guillouard, (oc. cU»
2851* — D'après les anciens auteurs, l'ameublissement pou- Tail avoir lieu de quatre manières différentes; et Pothier distinguait Tameublissement général et l'ameublissement particulier, Tameublissement déterminé et l'ameublissement indéterminé. L'ameublissement était général , lorsque l'époux apportait à la communauté l'universalité de ses biens immeubles, ou des immeubles qui lui adviendraient durant la communauté; il était particulier, lorsqu'il ne portait que sur quelques immeubles désignés. L'ameublissement était déterminé, s'il s'appliquait à tel et tel immeuble ; indéterminé, si l'époux apportait des immeubles jusqu'à concurrence de telle somme. — Perrière, Coût, de Paris, sur l'art. 220, glos. 3, § 2, n. 3 et 4; Lebrun, Traité de la commun., l. 1, cbap. 3, sect. 1, dist. 2, n. 7 et s.; Pothier, Commun., n. 303, 3i4.
2852. — Sous le Code civil , les auteurs ne sont pas d'accord sur le sens des expressions que la loi a employées pour distinguer les diverses espèces d* ameublissement, et par suite la doctrine est divisée sur la question de savoir quelle est exactement la classification légale des ameublissements. Suivant une première opinion, en envisageant l'ameublissement au point de vue des immeubles ameublis, on doit distinguer, d'abord, comme dans l'ancien droit , l'ameublissement général et Tameublissement particulier. Le Code civil, sans doute, ne consacre pas d'une manière formelle cette première distinction, mais il Tadmet virtuellement, soit en autorisant par son art. 1526 la communauté universelle, qui n'est qu'un ameublissement générai, soit en déclarant, dans son art. 1505 , que u lorsque les époux ou l'un d'eux ibnt entrer en communauté tout ou partie de leurs immeubles présents ou futurs, cette clause s'appelle ameublissement ». — Rodière et Pont, t. 3, n. 1389; Troplong, t. 3, n. 4988.
2853. — L'ameublissement général est donc celui qui a pour objet soit l'universalité des immeubles présents et futurs, soit les
^ immeubles présents ou les immeubles futurs , soit enfin une quotepart des immeubles présents et futurs, ou des immeubles présents ou futurs. — Rodière et Pont, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, S 524, p. 472; Vigie, t. 3, n. 425.
2854* — L'ameublissement est particulier lorsqu'il ne vise que certains immeubles spécialement désignés, ou une quotepart de ces mêmes immeubles. Il serait encore particulier alors môme qu'il porterait sur plusieurs immeubles désignés collectivement, pourvu que la désignation fût d'ailleurs spéciale : ainsi l'ameubli ssement de tous les immeubles situés dans telle commune, tel département, serait un ameublissement particulier. — Duranton, t. 15, n. 62; Marcadé, sur l'art. 1505, n. 2; Rodière et Pont, loc. cit.; Âubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note I, p. 472 ; Vigie, loc. cit.
2855. — La même opinion estime que l'ameublissement, soit général, soit particulier, est ensuite déterminé ou indéterminé, suivant la manière dont il est stipulé. Du reste , cette dernière classification est particulièrement prévue par l'art. 1506, qui déclare que l'ameublissement peut être déterminé ou indéterminé. — Troplong, t. 3, n. 1989; Rodière et Pont,. t. 3, n. 1390; Aubry et Rau, t. 5, § 524, p. 473; Vigie, toc. cU.
2856. — D'après une deuxième opinion , on doit abandonner la théorie de Pothier, et ne plus parler d'ameubiissement général ou d'ameubiissement particulier, division que le Code civil n'a point reproduite. Il n'existe donc aujourd'hui que deux espèces d'ameubiissement : l'ameublissement déterminé et l'ameublissement indéterminé (art. 1506). — Colmet de Santerre, t. 6, n. 171 &is-II; Arntz, t. 3, n. 818; Baudry-Lacantinerie , t. 3 n. 271 ; Guillouard, t. 3, n. 1551.
2857. — On est d'accord, dans tous les systèmes, en ce qui concerne l'ameublissement indéterminé. Il a lieu, suivant l'art. 1506, al. 3, te quand l'époux a simplement déclaré apporter en communauté ses immeubles, jusqu'à concurrence d'une eertaine somme ». — Rodière et Pont, t. 3, n. 1390; Aubry et Rau, t. 5, § 524, p. 474; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; Arntz, toc. cit.; Guillouard, toc. cit.; Vigie, t. 3, n. 427.
2858. — Mais la divergence recommence en ce qui conceme
DB GOtfMUNAUTé. 257
rameublîsfiement déterminé. Un premier système, se basant sur les termes mêmes de Tart. 4506-2o et sur ceux de l'art. 1507 -3o, admet deux espèces d*ameublissement déterminé : celui de la première espèce , qui fait entrer, pour la totalité , Timmeuble ou les immeubles ameublis dans la communauté, qui en devient ainsi propriétaire d'une façon absolue ; et celui de la deuxième espèce , par lequel un ou plusieurs immeubles spécialement désignés sont ameublis jusqu'à concurrence d'une certaine somme, D'après ce système, Tameublissement déterminé peut, dans Ips deux hypothèses, être général ou particulier, car, bien que Tart. 1506 semble n'avoir en vue qu'un ameublissement particulier, en employant T expression : un tel immeuble, il est bien évident, dit-OD , qu'il s'applique aussi à un ameublissement général. — Troplong, t. 3,n. 2000; Rodière et Pont, t. 3, n. 1391 et 1392; Colmetde Santerre, t. 6, n. 171 6ts-VlI; Arntz, t. 3, n. 819 et 82i; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 271 à 273.
2859. — Dans ce système, certains auteurs assimilent à l'ameublissement déterminé de la deuxième espèce , c'est-à-dire à l'ameublissement de tel immeuble jusqu'à concurrence d'une certaine* somme, la convention par laquelle l'un des époux déclare ameublir une portion aliquote, par exemple, la moitié, le tiers d'un de ses immeubles. — Delvincourt , t. 3, p. 83; TroploDg, t. 3, n. 2003; Rodière et Pont, t. 3, n. 1392.
2800. — Dans ce môme système, il n'existerait pas d'ameublissement indéterminé particulier, puisque les auteurs qui le soutiennent enseignent que l'ameublissement, jusqu'à concurrence d'une certaine somme , d'un ou de plusieurs immeubles spécialement désignés, est déterminé. — Ils reconnaissent bien qu'aux termes de l'art. 1507, le mari n'a d'autres droits sur les immeubles frappés de cet ameublissement que ceux qui lui sont conférés par l'art. 1508 sur les immeubles frappés d'un ameublissement indéterminé, c'est-à-dire qu'il ne peut, s'ils ont été ameublis par la femme, les aliéner sans le consentement de celle-ci; qu'il peut seulement les hypothéquer jusqu'à concurrence de l'ameublissement. — Mais ils se fondent, d'une part, sur ce que l'art. 1506 dit que l'ameublissement dont il s'agit est déterminé; et, d'autre part, sur ce que Part. 1507, d'après M. — Tome II. 17
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lequel reffet de i'ameublissement dëtermioé est de rendre les immeubles qui en sont frappés biens de la communauté comme les meubles mêmes , n'a pas excepté de cette règle les immeubles spécialement désignés ameublis seulement jusqu'à concurrence d'une certaine somme, tandis que Tart. 1508 porte que Tameublissement indéterminé ne rend point la communauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés. — Troplong, t. 3, n. 1990 et 2000; Rodière et Pont, t. 3, n. 1392, 1406 et 1407; Arntz, t. 3, n. 819 et 821 ; Colmet de Santerre , t. 6, n. 171 6i5-Vni. —Contra, Touiller, t. 13, n. 329; Duranton, t. 15, n. 61 et 62; Odier, t. 2, n. 802.
2861. — Un autre système ne reconnaît qu'un seul ameublissement déterminé, celui qui fait entrer, pour la totalité, dans la communauté, l'immeuble ou les immeubles ameublis; et refuse par suite ce caractère à l'ameublissement, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, d'un ou de plusieurs immeubles spécialement désignés. D'après ce dernier système, c'est par suite d'une erreur de rédaction que l'art. 1506 dit que Tameublissement, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, d'un ou plusieurs immeubles spécialement désignés est déterminé. Cette erreur est notamment démontrée, soit par les art. 1507 et 1508, qui font produire à cet ameublissement et à l'ameublissement indéterminé des eiïets identiques, soit par les principes de notre ancien droit, suivant lesquels l'ameublissement dont il s'agit était indéterminé (V. Renusson, Des propres; cbap. 6, sect. 8, n. 17; Nouveau Denizart, v« Ameublissement, § 3, n. 3). — Cette erreur de rédaction dans l'art. 1506 n'est pas, au surplus, la seule : « L'ameublissement est déterminé, porte cet article, lorsque l'époux a déclaré ameublir et mettre en communauté tin tel immeuble,,,, », d'où il résulterait que l'ameublissement de plusieurs immeubles ou de tous les immeubles est toujours indéterminé. Cependant, personne ne conteste qu'il en soit autrement; on ne le pourrait pas en présence de l'art. 1507, qui rectifie clairement cette seconde erreur de rédaction. — On ne saurait non plus argumenter de ce que l'art. 1507 ne dit pas que l'ameublissement de tel immeuble ou de tels immeubles, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, ne rend pas la communauté
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propriétaire de ces immeubles, car on trouve, daas les travaux préparatoires du Code, la preuve que ses rédacteurs ont entendu assimiler complètement cet ameublissement à Tameublissement iDdéterminé. En effet, dans le projet, le second alinéa de Tart. 1508 n*exi8tait pas , et il a été ajouté , sur les observations du Tribunat, pour que les deux ameublissements fussent soumis à là même règle. — Fenet, Tr, prépar. C. civ., t. 13, p. 515 et 615; Toullier, 1. 13, n. 329; Duranton, 1. 15, n. 65; Marcadé, sur Fart. 1506, n. 2 et 3 ; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 4, § 657, note 4, p. 188; Odier, t. 2, n. 802; Glandaz, v<* Communauté conjugale, n. 400; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note S, p. 473, 474; Guillouard, t. 3, n. 1551 et 1559; Vigie, t. 3, n. 426.
2862. — D'autre part, ce dernier système considère comme un ameublissement déterminé , dans le sens qui vient d^étre indiqué, celui qui fait entrer dans la communauté une partie aliquote, la moitié, le tiers d'un ou de plusieurs immeubles, et fait produire à cette convention tous les effets qu'il réserve au seal ameublissement véritablement déterminé à ses yeux. — Toullier, t 13, n. 330; Duranton, t. 15, n. 62 et 63; Taulier, t. 5, p. 190; Marcadé, sur les art. 1506 k 1509, n. 4; Massé et Vergé, sur Zachariœ, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 3, p. 474; Colmet de Santerre, t. 6, n. 171 bis; Laurent, t. 23, n. 257 ; Guillouard, t. 3, n. 1560; Vigie , t. 3, n. 426 d.
2863. — D'après nous , il faut faire abstraction de la théorie de Pothier et délaisser la division en ameublissement général ou particulier, pour tenir compte , avec le Code , seulement de Tameublissement déterminé et de Tameublissement indéterminé. Au surplus, la distinction de Tameublissement général ou particulier ne mène pas à grands résultats pratiques; et c'est peutr être pour ce motif que les rédacteurs du Code civil l'ont omise. Au contraire, la distinction qui porte sur l'ameublissement déterminé ou indéterminé est féconde en conséquences , et permet de se rendre un compte exact des effets de l'ameublissement dans la législation actuelle. Cependant, comme la distinction de l'ameublissement général ou particulier, reprise par certains auteurs sous le Code, peut avoir laissé sa trace soit dans les arrêts, soit dans les stipulations des contrats de mariage, nous indique-
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rons quels en sont les résultats dans Popiaion de ceux qui Tacceptent, toutes les fois que la chose sera utile. Mais nous n*en tiendrons pas compte, quant à nous, au point de vue de la détermination des effets généraux de Tameublissement.
2864. — En partant de la double division qui précède en ameublissement déterminé et indéterminé, quel sera le critérium? Tout d'abord , Tameublissement déterminé comprendra le cas oh l'époux apportera en communauté un ou plusieurs immeubles spécifiés. 11 aura dit, par exemple, j'ameublis Timmeuble A ou les immeubles A et B. Il comprendra encore, suivant nous, Tameublissement portant sur une partie aliquote d'un immeuble, par exemple, la moitié, le tiers. C'est à tort qu'on a voulu voir là un ameublissement indéterminé, car l'époux qui ameublit pour la totalité une portion désignée fait, pour cette portion, la même opération qu'il ferait pour tout l'immeuble. Il ne se réserve aucun droit sur cette portion, dont la communauté devient propriétaire, comme elle aurait pu devenir propriétaire de tout l'immeuble, si on l'avait ameubli en totalité. L'ameubli ssement ne change donc pas de caractère, parce qu'il porte sur une partie de l'immeuble seulement; il a moins d'étendue, voilà tout.
2885. — Nous considérerons encore comme rentrant dans l'ameublissement déterminé la stipulation qui consiste à ameublir un immeuble déterminé jusqu'à concurrence d'une certaine somme. L'art. 1406 dit, en effet, nettement qu'il y a, dans cette hypothèse, ameublissement déterminé.
A ceci, l'on objecte que cet ameublissement produisant tous les effets de l'ameublissement indéterminé, il faut le ranger dans celte dernière catégorie. Nous ne le pensons pas , et nous établirons, au contraire, en étudiant les effets de l'ameublissement, qu'il y a des différences sérieuses entre la seconde forme d*ameublissement déterminé , dont nous venons de parler, et l'ameublissement indéterminé.
Mais, d'autre 'part, comme il y a lieu, à d'autres points de vue, de distinguer nettement la mise en communauté d'un ou plusieurs immeubles ou d'une part aliquote et le fait d'ameublir un immeuble déterminé jusqu'à concurrence d'une somme, nous conserverons la terminologie accréditée, qui établit un ameublis-
sèment déterminé de la première espèce et un ameublissement détenniné de la deuiième espèce.
Enfin, avec tous les auteurs et Fart. 1406, nous considérerons comme ameublissement indéterminé le fait d'apporter en communauté tous ses immeubles, jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
2866. — Il va sans dire que l'ameublisse ment peut être stipulé par les deux époux ou par Tun d'eux seulement; stipulé par les deux , il peut avoir lieu dans des proportions inégales, ou être déterminé pour l'un, indéterminé pour l'autre. Les époux n'ont ici à consulter que leurs convenances et leurs intérêts. — Pothier, n. 303; Rodière et Pont, t. 3, n. 1382; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 4, p. 474-475; Laurent, t. 23, n. 251; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 270; Guillouard, t. 3, n. 1552; Vigie, t. 3, n. 422.
2867. — Même déterminé, l'ameublissement est simplement une convention de mariage, et non un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, sauf l'application de l'art. 1527, dans le cas où l'époux qui a consenti l'ameublissement a laissé des enfants d'un précédent mariage. — Duranton, t. 15, n. 54 et 55; Troplong, t. 3, n. 1982; Odier, t. 2, n. 798; Marcadé, sur l'art. 1 505-1 «; Rodière et Pont, t. 3, n. 1387 ; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 5, p. 475; Laurent, t. 23, n. 254; Guillouard, t. 3, n. 1533; Vigie, t. 3, n. 426-2o.
2868. — Toutefois, MM. Rodière et Pont sont d*un avis contraire pour le cas où l'ameublissement consenti par l'un des époux porte sur tous ses immeubles, si l'autre époux n'a rien apporté en compensation , ni mobilier, ni industrie {loc, cit.), — Cette restriction est contraire au principe général, suivant lequel les conventions matrimoniales constituent des actes onéreux^ sous la seule réserve de l'application des art. 1496 et 1527 aux enfants d'un précédent mariage.
2869. — Jugé que la stipulation par laquelle les époux déclarent, dans leur contrat de mariage, se faire donation entrevifs, pour le dernier survivant, d'un immeuble ameubli par le dit contrat, est, nonobstant ces termes, non point une dona^
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lion entre -vifs, mais bien une simple convention matrimoniale, laquelle demeure sans effet au cas de survie de la femme, si elle renonce à la communauté. — Amiens, 23 janv. 1851, Blanchard et Lépine, [S. 53.2.142, P. 52.2.20-7, D. 52.2.249]
2870. — Et il a été juge , à un autre point de vue , qu'on ne peut considérer la clause d^ameublissement stipulée au contrat de mariage comme prouvant par elle-même une simulation appréciable par les tiers. — Cass., 15 févr. 1847, de Clinchamp, [S. 47.i.293, P. 47.1.319, D. 47.1.53] — Cette solution est absolument rationnelle, car la fraude et la simulation ne se présument pas, doivent être prouvées, et ne sauraient, en aucun cas, résulter de la stipulation d'une clause du contrat de mariage formellement autorisée par la loi.
2871. — Le mineur peut, comme le majeur, ameublir les immeubles par son contrat de mariage], pourvu qu'il soit assisté des personnes dont le consentement lui est nécessaire pour se marier. — Pothier, n. 306; Delvincourt, t. 3, p. 81; Bellot des Minières, t. 3, p. 131 ; Duranton, 1. 14, n. 14; Magnin, Minorités, t. 2, n. 1172 et 1173; Fréminville, ibid., t. 2, n. 960; Marcadé, art. 1505, n. 4; Rodière et Pont, t. 3, n. 1396.
2872. — La clause d'ameublissement étant une dérogation aux règles de la communauté légale et opérant une sorte d'aliénation, doit, sans être soumise à une forme sacramentelle, être cependant exprimée d'une manière claire et certaine ; et on ne saurait l'induire de l'intention des parties, ni des circonstances de la cause. — Troplong , t. 3, n. 1986 ; Marcadé , sur l'art. 1505, n. 5; Rodière et Pont, t. 3, n. 1384 ; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 6, p. 475 ; Guillouard, t. 3, n. 1554; Vigie, t. 3, n. 423.
2873. — Ainsi, il a été jugé que l'estimation, dans un contrat de mariage portant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts, de l'apport en immeubles de l'un des époux, n'équivaut pas à une déclaration d'ameublissement, et ne peut, dès lors, en opérer l'effet , c'est-à-dire, faire entrer en communauté les immeubles présents du dit époux. — Vainement on argumenterait, pour induire d'une telle estimation l'ameublissement des dits immeubles, de l'intention des contrac-
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tants et des circonstances de la cause : de tels éléments de preoYe sont, en pareil cas, inadmissibles, la loi ne permettant de prendre en considération qu'une stipulation d'ameublissement contenue dans le contrat de mariage. — Cass., 14 nov. 4835, Berthon, [S. 56.1.11, P. 56.2.262, D. 55.1.461]
2874. — De môme , la clause par laquelle Tuo des époux promettrait d'apporter une certaine somme à prendre sur ses biens, ne renfermerait pas un ameublissement , à moins qu'il n'eût été en même temps déclaré u que les immeubles affectés à l'apport seraient ameublis ou sortiraient nature de conquéts jusqu'à concurrence de la somme promise )>. Ce sont ces derniers termes, d'après Pothier, qui renferment l'ameublissement et le séparent de la clause d'apport d'une certaine somme. — Pothier, n. 305; Odier, t 2, n. 807; Marcadé, sur l'art. 1505-3; Troplong, t. 3, n. 1991 et 1992 ; Rodière et Pont, t. 3, n. 1395 ; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 7, p. 475; Arntz, t. 3, n. 817; Baudry- Lacantînerie, t. 3, n. 270 ; Guillouard, t. 3, n. 1551.
2875. — Il n'y a pas non plus ameublissement , lorsqu'il est seulement dit au contrat que le futur époux pourra vendre un immeuble de la future épouse , et que le prix entrera en communauté. Dans ce cas, en effet, ce n'est pas l'héritage que la femme promet, mais bien son prix, et si la vente n'a pas lieu, la femme devra non l'héritage , mais sa valeur. — Troplong, t. 3, n. 1993; Rodière et Pont, loc. dt,
2876. — Il résulte encore du caractère exceptionnel de la clause d'ameublissement , que cette clause doit être restrictiventent interprétée en ce qui concerne les immeubles auxquels il faut l'appliquer. Ainsi, lorsqu'on déclare ameublir ses immeubles ou même tous ses immeubles, l'ameublissement ne porte, en principe, que sur les immeubles présents. — Pothier, n. 304; Duranton, t. 15, n. 57; Bellot des Minières , t. 3, p. 112; Odier, t. 2, n. 805 ; Marcadé, sur l'art. 1505; Troplong, t. 3, n. 1986; Massé et Vergé, sur Zacharise, t. 4, § 657, note 3, p. 188; Rodière et Pont, t. 3, n. 1384; Aubry et Rau , t. 5, § 524, texte et note 8, p. 475; Arntz, loc, cit.; Guillouard, t. 3, n. 1554; Vigie, /oc. cU. — Contra, Toullier, t. 13, n. 333; Battur, t. 2, n. 395.
2877. — De même , l'ameublissement des immeubles futurs
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ne comprend pas les immeubles présents. — Rodière et Pont» loc. cit.; Aubry et Rau , loe. cU.
2878. — Et i'ameablissemeni des immeubles qui proviendront d'une succession ne porte pas sur les immeubles acquis par donation ou par legs^ et réciproquement. — Rodière et Pont, lœ, cU.
2879. — On admet, cependant, que Tameublissement de tous les immeubles présents doit comprendre les immeubles qui adviennent dans Tintervalle écoulé entre le contrat de mariage et la célébration du mariage. Du reste , la question ne peut se poser que pour les immeubles advenus à titre gratuit , car, pour ceux acquis à titre onéreux, la solution est dictée par Tart. 1404, § 2, dont la disposition relative à la communauté légale doit recevoir ici application par identité de motifs. — Marcadé, sur Tart. 1505; Rodière et Pont, t. 3, n. 1385 et 1386; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et notes 9 et 10, p. 475; Guillouard, loc. dt.
2880. — L'ameublissement pourrait n'être stipulé qu'en prévision 'd'une opération , par exemple d'une exploitation commerciale ou industrielle. Une telle clause n'a rien de contraire aux principes d'ordre public énoncés dans les art. i387 et s. Mais, évidemment, l'immeuble ne se trouverait alors ameubli que dans les limites de l'opération prévue. — Cass., 9 mars 1857, Manon, [S. 59.1.427, P. 59.52, D. 59.1.195] — Rodière et Pont, t, 3, n. 1391, note2; Guillouard, t. 3, n. 1555.
2881. — En conséquence, il a été jugé que l'arrêt qui refuse de faire bénéficier d'une telle clause d'ameublissement un créancier du mari ne viole aucune loi , alors qu'il est certain que les fonds par lui prêtés n'ont pas été employés à l'opération spéciale indiquée au contrat comme condition de rameubiissement. — Cass., 9 mars 1857, précité.
2882. — Est d'ailleurs souveraine la décision qui, par interprétation des clauses d'un contrat de mariage , reconnaît que , dans l'intention des contractants, l'ameublissement d'un immeuble stipulé au dit contrat, n'était pas absolu, mais restreint et limité aux besoins de l'exploitation d'une sucrerie établie sur oet immeuble. — Même arrêt.
CHAPITRE II
DES EFFETS DE l'a MBUBLISSEMENT .
2883. — Les effets de rameublissement varient suivant qu'il s'agit d'un ameublissement déterminé ou d'un ameublissement indéterminé. Nous avons dit , d'autre parU qu'il y avait lieu de distinguer entre Tameublissement dj^tej^né de la première espèce, consistant à ameublir un cnïplii!^eurs immeubles en totalité ou pour une part aliquote, et Tameublissement déterminé de la deuiième espèce, suivant lequel on ameublit un immeuble déterminé jusqu'à concurrence d'une certaine somme. On sait enfin que l'ameubli ssement indéterminé est le fait d'apporter en communauté tous ses immeubles dans la proportion d'une somme déterminée. Les effets de ces trois variétés d'ameubli ssement sont tout h fait différents, ainsi qu'on va s'en rendre compte par les explications qui vont suivre.
2884. — Bien entendu , il faut que la clause d'ameublissement soit valable pour produire ses effets. Si elle tombait pour an motif quelconque, les droits que le mari aurait pu consentir sur les immeubles ameublis tomberaient aussi en vertu de la maxime : resoluto jure dantis , resolvitur jus accipietUis.
Jugé^ en ce sens, que lorsqu'un immeuble a été constitué à la femme dans son contrat de mariage et ameubli jusqu'à concurrence d'une somme déterminée qui lui était donnée à titre de dot, les hypothèques consenties par le mari seul, sur cet immeuble, sont nulles comme manquant de base légale, au cas d'annulation même seulement partielle de la libéralité faite à titre de dot , s'il résulte de cette annulation que la clause d'ameublissement a cessé d'exister pour le tout » et que , dès lors , la portion de l'immeuble conservée à la femme n'a jamais fait partie de la communauté ditns laquelle la faisait entrer l'ameublissement. — Il en serait ainsi, alors même que la femme aurait ratifié ces hypothèques, mais sans en consentir elle-même de nouvelles «Tant l'annulation de la constitution dotale et de l'ameublisse-
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ment. — Cass., 3 août 1859, Carpentier et Dassier, [S. 59. i. 801, P. 60.418, D. 39.f.419]
§ i. Des effets de rameubUssement déterminé de la première espèce,
2885. — Géoérai oa particulier, rameubUssement déterminé de la première espèce transfère à la communauté la propriélë des immeubles auxquels il s'applique. — Rodîère et Pont, t. 3, n. 1399; Aubrv et Rau, t. 5, § 524, p. 476; Baudry-Lacantinerie, t 3, n. 273; Guillouard, t. 3, n. 1561 ; Vigie, t. 3, n. 426.
2886. — L'art. 1507, en disant que « Teffet de Tameublissement déterminé est de rendre Timmeuble ou les immeubles qui en sont frappés biens de la communauté comme les meubles mêmes », s'exprime d'une façon trop absolue, car on ne saurait assimiler, d'une manière complète, aux meubles les immeubles ainsi ameublis. Sans doute, les immeubles entrent dans la communauté d'une manière aussi complète que les meubles; mais ils ne cessent pas d'être immeubles et le mari n'a sur eux que les droits qui lui sont conférés sur les immeubles. — Marcadé, sur l'art. 1505, n. 4; Troplong, t. 3, n. 1983; Rodière et Pont, t. 3, n. 1400; Àubrv et Rau, t. 5, § 524, note 11, p. 476; Laurent, t. 23, n. 258; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; Guillouard, toc. cit.; Vigie, toc. cit.
2887. — Les parties pourraient néanmoins convenir, dans leur contrat de mariage, que les immeubles ameublis seront considérés absolument comme les meubles de la communauté. Une telle convention serait valable, et l'arrêt qui décide, par appréciation des circonstances de la cause et des termes du contrat de mariage, que telle a été l'intention des époux, et que, par suite , les immeubles ameublis appartiennent en totalité au survivant, déclaré par le dit contrat propriétaire de la communauté mobilière, échappe, comme jugeant en fait, à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 27 janv. 1858, Carrez, [S. 58. 1.185, P. 58.657, D. 58.1.167] — Guillouard, toc. cU.
2888. — Du principe que la communauté devient propriétaire des immeubles ameublis pour la totalité découle cette pre-
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mière conséquence, écrite d'ailleurs dans l'art. 1537, que « le mari peut disposer des immeubles ainsi ameublis par la femme comme des autres effets de la communauté et les aliéner en totalité ». Ainsi, il a le droi( de les vendre et d'en disposer, même à titre gratuit, lorsqu'il s'agit de l'établissement des enfants issus du mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1402; Âubry et Rau, t. 5, SS^> tc^te et note 13, p. 476; Colmet de Santerre, t. 6, n. 171 6Û-XIV; Laurent, t. 23, n. 260; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 278-1»; Guillouard, t. 3, n. 1562; Vigie, t. 3, n. 426 6.
2889. — Et ces droits du mari sur les immeubles ameublis en totalité par la femme ne seraient pas diminués par le droit qui aurait été réservé à celle-ci de reprendre ses apports en cas de renonciation. — Rodière et Pont, loc. ciL; Âubry et Rau, loc. cit. — CorUrà, Bellot des Minières, t. 3, p. 397.
2890* — D'autre part , les immeubles ameublis sont aux risques de la communauté. Lorsque, pour une cause quelconque, ils se détériorent ou périssent, ou, au contraire, augmentent de valeur, la communauté prend à sa charge la détérioration ou la perte, comme «lie profite de la plus-value. — Rodière et Pont, L 3, D. 1401 ; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 12, p. 476; Laurent, t. 23, n. 261 ; Arntz, t. 3, n. 819; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 278-3»; Guillouard, t. 3, n. 1563; Vigie, l. 3, n. 426 a.
2891. — Du même principe, il résulte encore que les créanciers de la communauté ou du mari ont le droit de poursuivre le paiement de leurs créances sur les immeubles ameublis, qui sont leur gage comme les autres biens de la communauté. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1402; Aubry et Rau, t. 5, § 524, p. 476; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 278-2»; Guillouard, loc. cit.; Vigie, t. 3, D. 426 d.
2892. — Il n'est pas douteux non plus que, lors du partage, les immeubles ameublis entrent dans la masse à partager. Cependant une dérogation à cette règle est établie par l'art. 1509, d'après lequel « l'époux qui a ameubli un héritage a, lors du partage, la faculté de le retenir en le précomptant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors, et les héritiers ont le même droit ». —
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Aubry et Rau, loc, cit.; Arntz, t. 3, n. 819; Guillouard, t. 3, n. 1564; Vigie, t. 3, n. 426 c.
2803. — Mais cette exceptioa ne doit pas s'appliquer en dehors des termes de la loi ; dès lors , la femme qui renonce à la communauté ne saurait y reprendre les immeubles par elle ameublis , en offrant de tenir compte de leur valeur actuelle au mari ou à ses héritiers, si, d'ailleurs, elle n'a pas stipulé la reprise de ses apports en cas de renonciation. En effet, Tart. 1509 fait allusion au partage qui exige l'acceptation de la communauté.
— Touiller, t. 13, n. 345; Marcadé, sur Fart. 1506, n. 5; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. k, § 657, note 11, p. 191 ; Troplong, t. 3, n. 1019; Odier, t. 2, n. 812; Bellot des Minières, t. 3, p. 156; Rodière et Pont, t. 3, n. 1433; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 14, p. 477; Golmet de Santerre, t. 6, n. 171 bis- XV; Laurent, t. 23, n.263; Amtz, t. 3, n. 819; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 273; Guillouard, t. 3, n. 1564; Vigie, loe» cit.
— Contra, Delvincourt, t. 3, p. 84; Duranton, t. 15, n. 78. 2894» — Le droit conféré aux époux de reprendre , à leur
choix, lors du partage, les immeubles par eux ameublis, en les précomptant sur leur part pour le prix qu'ils valent alors, ou de les laisser dans la masse commune, peut être exercé par eux ou leurs héritiers , quelle que soit la nature de ces immeubles. Cependant Proudhon (Usufruit, t. 5, n. 2664] enseigne que lorsque c'est un usufruit qui a été ameubli, l'époux qui en a consenti l'ameublissement doit nécessairement le retenir, et ne peut pas le laisser dans la masse à partager. Mais son opinion & cet égard est repoussée par la plupart des auteurs, et avec raison , croyonsnous , car, bien loin que l'usufruit constitue un droit inséparable de la personne de l'usufruitier, celui-ci peut le transmettre par voie de donation , de vente ou de cession. — Troplong, t. 3, n. 2017; Bellot des Minières, t. 3, p. 408 et 409; Rolland de Villargues, v<^ Ameublissement , n. 55; Rodière et Pont, t. 3, n. 1428.
2895. — Lorsque l'époux opte pour la reprise de l'immeuble qu'il a ameubli, il doit le précompter sur sa part, suivant sa valeur à l'époque du partage. L'autre époux ou ses héritiers prélèvent sur la masse des objets pour une égale valeur. L'époux re-
prend d^ailleurs rimmeuble avec lès servitudes et autres droits réels dont il a pu être valablement grevé au cours du mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 4429.
2896. — Au reste, les époux pourraient, par une clause de leur contrat de mariage , renoncer au droit de reprendre , lors da partage , les immeubles par eux ameublis , ce droit ne constituant pas une garantie d'ordre public. — Troplong, t. 3, n. 2020; Rodière et Pont, t. 3, n. i427.
2S97. — Il est admis que l'époux qui , par une clause d'ameoblissement déterminé , a ameubli un ou plusieurs immeubles spécialement désignés, demeure, en cas d'éviction, garant de ces immeubles envers la communauté. Ce droit à la garantie an profit de la communauté repose sur ce principe déjà émis que l'ameublissement est une convention de madage, et ne constitue par lui-même une libéralité ni en la forme ni au fond. La question était controversée dans l'ancien droit. Pothier, qui avait d'abord partagé l'avis de ceux qui pensaient que la garantie n'était due que lorsque l'ameublissement des deux époux était égal, l'avait plus tard admise sans distinction. — Pothier, n. 3i{; Toullier, 1. 13, n. 344; Delvincourt, t. 3, p. 83; Duranton, U 13, n. 70; Battur, t. 2, n. 401 ; Odier, t. 2, n. 815; Marcadé, sur les art. 1504 à 1509. n. 5; Troplong, t. 3, n. 1998; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 4, § 657, note 14, p. 192 ; Rodière et Pont, t. 3, n. 1 405 ; Aubry et Rau , t. 5, § 524, texte et note 1 5 , p. 477 ; Colmet de Santerre, t. 6, n. 171 ftis-VIII; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 28i-2«; Guillouard, t. 3, n. 1365; Vigie, t. 3,n. 426-2».
2898. — Mais la garantie ne serait pas due si l'époux avait ameubli tous ses immeubles, ou même quelques immeubles désignés d'une façon collective. Alors, l'époux a le droit de soutenir qu'il n'a mis en communauté que les immeubles qui lui appartenaient et qu'il les a apportés tels qu'il les possédait. — Duranton , t. 13, n. 72 et 73; Troplong, t. 3, n. 1998 ; Rodière et Pont, loe. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 16, p. 477 ; Baudry- Lacantinerie, loc. dt,; Guillo.uard, loc. cit.; Vigie, loc. eit,
2889. — Relativement aux dettes , lorsque l'ameublissement déterminé est général , toutes les dettes qui grèvent les immeubles ameublis entrent dans le passif de la communauté, sans
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récompense au profit de celle-ci , car un pareil ameublissement apporte, avec Tuniversalité des immeubles, les charges qui la grèvent. Dès lors, la communauté devra supporter toutes les dettes immobilières des immeubles présents, ni Tépoux a ameubli tous ses immeubles présents; et elle devra supporter toutes les dettes mobilières ou immobilières des successions immobilières que l'époux pourra recueillir au cours du mariage, si Tameublis sèment porte sur tous les immeubles futurs 'de ce dernier. — Marcadé, sur les art. 1506-1509, n. 5; Rodière et Pont, t. 3, n. 1423; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 18, p. 478, 479; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 281 -1«; Arntz, t. 3, n. 819; Guillouard, t. 3, n. 1568; Vigie, t. 3, n. 426-3o.
2900. — Lorsque Tameublissement déterminé est un ameublissement particulier, les époux restent soumis, en ce qui concerne leurs dettes, aux règles qui régissent la communauté légale, car il n*y a d'obligation aux dettes que là où il y a transmission d'universalité. En conséquence, l'époux qui a fait un pareil ameublissement demeure débiteur de toutes ses dettes immobilières, et est même tenu des dettes mobilières des successions ou des donations immobilières dont il peut bénéficier.
— Rodière et Pont, t. 3, n. 1421; Aubry et Rau, t. 5, § 324 c, p. 477; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1566.
2901. — Et même quelques auteurs estiment que l'époux qui a fait l'ameublissement dont il s'agit, est tenu à l'égard de la communauté des dettes purement mobilières relatives à Vimmeuble ameubli, c'est-à-dire contractées pour l'acquisition, la conservation ou l'amélioration de cet immeuble. Cette opinion est basée sur cette idée que, dans la pensée de l'autre époux, l'immeuble ameubli était apporté sans aucune charge. Dans le cas contraire, la communauté subirait une éviction de ce chef.
— Troplong, t. 3, n. 1999; Odier, t. 2, n. 815; Rodière et Pont, t. 3, n. 1422.
2902* — Mais cette solution doit être repoussée. Si, de droit commun, la communauté a droit à récompense quand elle a fait une dépense relative à un propre d'un époux , c'est parce que cette récompense évite un enrichissement qui se réaliserait aux dépens de la communauté. Mais ici la communauté s'enrichit
déjà de Timmeuble; elle doit donc supporter définitivement la dette. Au surplus , les deltes mobilières qui grèvent Timmeuble sont comme dettes mobilières à la charge de la communauté, selon la règle générale aux termes de laquelle tombent dans son passif, d'une manière absolue et sans récompense, toutes les dettes mobilières antérieures au mariage. — Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 17, p. 478; Colmet de Santerre, t. 6, n. 171 6is-XII; Laurent, t. 23, n. 265; Guillouard, t. 3, n. 1567.
§ 2. Des effets de l'ameublissement déterminé de la deuxième espèce.
2903. — Nous avons vu qu'une partie de la doctrine refuse de reconnaître comme déterminé cet ameublissement qui, nous le savons, a lieu d'après Tart. 1506 quand l'époux a déclaré ameublir et mettre en communauté un tel immeuble jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Cette doctrine affirme, en efifet, qu'un pareil ameublissement est indéterminé et doit, dès lors, produire les effets d'un ameublissement de cette nature, puisque lart. 1507-30 indique ces effets dans des termes identiques à ceux qu'emploie l'art. 1508-2° pour régler les effets de l'ameublissement indéterminé.
2904. — Nous sommes d'avis, sans doute, que les effets de cet ameublissement ne comportent pas une aussi grande étendue que ceux de l'ameublissement de la première espèce dont nous venons de nous occuper; mais nous croyons, d'autre part, qu'il se sépare de l'ameublissement indéterminé par des différences essentielles.
2905. — D'après certains auteurs, la seule différence que l'on relèverait entre l'ameublissement de la première et celui de la seconde espèce consisterait en ce que , dans l'ameublissement déterminé de la première espèce , la communauté est propriétaire ttclusive de l'immeuble ameubli, tandis que, dans Tameublissement déterminé de la deuxième espèce , elle n'est propriétaire que pour partie , et se trouve dans l'indivision avec l'époux qui a fait l'ameublissement. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1406 et
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2906. — Et cette difTérence expliquerait pourquoi Tart. 1507 confère au mari des pouvoirs différents , suivant que l'immeuble est ameubli pour la totalité ou seulement jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Dans le premier cas, la communauté ayant un droit exclusif de propriété, le mari peut, aux termes du 2« al. de cet article , non seulement hypothéquer, mais aussi aliéner Timmeuble ameubli , sans le consentement de la femme. Dans le second cas, le mari, suivant le 3« al. du même article, a bien le droit d'hypothéquer l'immeuble, sans le consentement de la femme, jusqu'à concurrence seulement de la portion ameublie; mais il ne peut l'aliéner qu'avec ce consentement. Il ne fallait pas, en effet, que le mari pût, en aliénant la portion ameublie, mettre à sa place un copropriétaire qui , par la voie de la licitation, aurait pu faire vendre l'immeuble et priver ainsi la femme du droit de le reprendre conformément à la facnlté que lui accorde l'art. 1509. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1408.
2907. — Cette doctrine qui considère la femme comme copropriétaire de la communauté, est contraire aux précédents historiques.
Le Code nous paraît avoir voulu reproduire ici Tidée de Renusson, suivant lequel la femme conservait la propriété dans cette hypothèse. L'effet de l'ameublissement consistait seulement, suivant ce jurisconsulte, à permettre au mari de se procurer une certaine somme, à lui conférer un droit de créance tendant à obtenir cette somme grâce à la possibilité d'hypothéquer l'immeuble à due concurrence. Or, il serait singulier que le Code eût emprunté à Renusson sa solution pratique, en partant d'un principe théorique tout différent du sien.
Voici comment s'exprimait Renusson au sujet du droit résultant de l'ameublissement : « Quand il est dit qu'on ameublit des immeubles jusqu'à concurrence d'une somme certaine qui entrera en communauté, ce n'est pas le corps de l'immeuble qui entrera dans la communauté ; c'est seulement la somme certaine dont on est convenu..... c'est un droit et une action d'une somme certaine qui est acquise à la communauté sur l'immeuble Par exemple , si on a ameubli des immeubles de la femme
jusqu'à concurrence d'une certaine somme, la femme conserve
39 immeublfs ; mais elle doit à nue » (Traité des propres, <
. celle manière de voir que l le de BenussoD, car, tandis |ue jusqa'à concurreoce de la rdre , le terme de portion ame lé.
cette idée, il faudrail eiptiq issible de parler de copropriëli . Le droit de propriété doit p
il n'en est pas ainsi quand emenl à une certaine somme.
, ai l'on pense qu'il y a mise e l'immeuble, il Taudrait, poui îsilë d'une ventilation devant
ceux de la communauté. Les manière de voir, repoueseot c le le droit de la communauté i irtée au contrat, quels que e ur totale de l'immeuble, qui i
conjoint. Or, en le décidant .
ce et ou nie le droit de propr t, la communauté est proprié
pour toutes, sur quoi porte portion où ce droit existe, elle , les chances d'augmentatio
eu d'interpréter le texte de I' } mari est autorisé à hypothé' aleur du chef de laquelle l'am l'on s'explique alors fort bie e en totalité de l'immeuble, de .r l'aliéner, même dans la mes ment, il serait inexplicable qu L tombée en communauté.
e contre à la comiâunaulé l'i
sèment déterminé de la seconde espèce, ressemble à l'ancien assignat limitatif (assignation d'une somme à prendre sur un immeuble). Les différences qui le séparent nettement de Tameublissement indéterminé sont les suivantes :
i<> Si rimmeuble sur lequel la somme a été assignée diminue de valeur au point que cette valeur soit inférieure à la somme ^ la communauté n'a aucun recours. Au contraire , dans l'ameublissement indélerminé, le conjoint est tenu indéfiniment sur tout son patrimoine immobilier.
2^ Quand une somme a été assignée sur un immeuble déterminé, garantie est due, le cas échéant, sur tout le patrimoine. Au contraire, dans Fameublissement indéterminé, la somme est assignée sur toute la fortune immobilière, c'est-à-dire telle qu'elle est, telle qu'elle se comporte; et, par suite, sans garantie pour le cas où tous les immeubles réunis seraient d'une valeur inférieure à la somme promise. — V. les conséquences de cette doctrine aux n. 2922 et s., infrà.
2911* — Certains auteurs, comme nous l'avons dit plus haut, assimilent à l'ameublissement de tel immeuble jusqu'à concurrence d'une certaine somme l'ameublissement qui a pour objet une portion aliquote d'un immeuble, la moitié, le quart. Dès lors , ils refusent &u mari le droit d'aliéner, sans le consentement de la femme , la portion ameublie , et ne lui permettent d'hypothéquer l'immeuble que jusqu'à concurrence de cette même portion. — Troplong, t. 3, n. 2005; Rodière et Pont, t. 3, n.
2912. — lis établissent cependant centre ces deux ameublissements les différences suivantes. Dans le premier cas, le mari peut hypothéquer l'immeuble en totalité , mais seulement pour la somme jusqu'à concurrence de laquelle il a été ameubli; dans le second, l'hypothèque ne peut frapper que la quote-part ameublie, mais elle n'est pas limitée quant à la somme. — Rodière et Pont , loc. cU,
2913. — Dans le premier cas, l'apport est limité et ne devra jamais dépasser la somme promise. Si l'immeuble ameubli vient à périr, il périt pour la communauté; et celle-ci ne pouvant plus faire reposer sur cet immeuble l'ameublissement stipulé, se trouve
§ 3. Des effets de Vameublissemenl indéterminé,
2917. — L'ameublissement indéterminé a lied, comme on Ta vu, lorsque, suivant l'art. 1506-3<^, Tépouxa simplement déclaré apporter en communauté ses immeubles, jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Ses effets sont précisés par Fart. 1508 : (( Il ne rend pas la communauté propriétaire des immeubles ameublis »; il ne permet pas au mari d'aliéner les immeubles ameublis par la femme « sans le consentement de celle-ci » et lui donne seulement le droit « de les hypothéquer » jusqu'à concurrence de la somme indiquée; il oblige « l'époux qui Ta consenti à comprendre dans la masse commune, lors de la dissolution de la communauté, quelques-uns de ses immeubles, à concurrence de la somme qu'il a promise ». — Odier, t. 2, n. 814; Marcadé, sur les art. 1506 à 1509; Rodière et Pont, t. 3, n. 1513, 1514, 1 515 ; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et notes 19, 20, 21 , p. 479, 480; Arntz, t. 3, n. 823; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 275; Guiliouard, t. 3, n. 1569; Vigie, t. 3, n. 427.
2918. — Le consentement de la femme étant nécessaire pour aliéner les immeubles qu'elle a soumis à un ameublissement indéterminé, le mari ne pourrait pas, au cas de refus de celle-ci, remplacer ce consentement par l'autorisation de la justice. — Touiller, t. 13, n. 338; Aubry et Rau, t. 5, § 524, texte et note 19, p. 479; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 4, § 657, note 16, p. 192; Guiliouard, t. 3, n. 1570.
2919* — Relativement au droit d'hypothéquer conféré au mari, l'art. 1508, dans sa disposition finale, dit fort exactement qu'il peut hypothéquer les immeubles ameublis par la femme, jusqu'à concurrence de l'ameublissement , ce qui revient à dire jusqu'à concurrence de la somme promise. C'est dans ce sens qu'il faut entendre l'expression «jusqu'à concurrence seulement de la portion ameublie » dont se sert l'art. 1507; en effet, l'ameublissement indéterminé frappe la totalité des immeubles ameublis; on ne saurait, dès lors, parler de portion ameublie ou non ameublie. — Aubry et Rau, t. 5, § 524, note 21, p. 480; Guiliouard, t. 3, n. 1571 ; Vigie, t. 3, n. 427-2«.
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2920. — Dans le cas oii l'ameublissemenl n'a élé fait qu'en
*e d'une opération délerminée, l'hypothèque ne peut êlre con-.
. >,''^' sUe qu'& raison des emprunts contractes pour les besoins de
.-:,' 'e opéralion. — Caas., 9 mars 1857, Marion, [S. S9. 1.427, P.
_^':'*'J,.- î, D. 59.1.195] — Sk, Aiibry et Rau, t. 5, g 524, tente et
4**"-^,- ta, p. 480; Guillouard, toc. cU.
v..=- ^ \l. — Il importe de remarquer que par rameublissement ' ^^-^ i"^iaé l'époux devient débiteur, non de la somme jusqu'à '■ ' ,. .-*'' . '"'nce de laquelle il a consenti cet ameublissement, mais ■-:' "■->■'''. ::!Tibles ameublis. — Ainsi, la dette de l'époux consiste, ::'■ " ..i'*'' . Ver une somme d'argent, mais, aux termes de l'arl. ^-■""" ^.*'-'' .,»^ 'tre en communauté certains de ses immeubles, jus- .iT"." r-"\ r 'ence de la somme qu'il a promise. — Pothier, n. ;:■' r-\^-'''*'^' '■ ''*' "■^^l Marcadé, sur les art. 1506 4 1509, ■^,^.::-\^ --■*•■'./. g, t. 3, n. 200T; RodiÈre et Pool, t. 3, n. 1417; ■". r,t ■ <?.*'""...•, t. 5, g 524, texte et note 23, p. 480; Arnlz, ■"■" -^ jj^'' ^"audry-Lacantinerie, t. 2, n. 215; Guillouard,!. 3,
, . , ^^ -^-"^ r^ lors, en supposant que ces immeubles ne re- >-~ "^'''" x.'' ^jnvaleurla somme promise, l'époux auteur de ~--"'".^-;t''" ^» _ ne saurait être tenu de parTaira cette somme -,t*"^-îL^ ^^ ^las. — Duranton, (oc, ci(,; Baltur, t. 2, n. ^.^^^ ". ^> _ .r»^ nières, t. 3, p. 141; Marcadé, loe. dt.; Rodière -*." t~ ^_-^^^-. ^. !8 ; Aubry et Rau , t. 6, § 524, texie et note :■■' ■:.* ' jt'-' \^ »■ ' .yfK, cU.; Baudry-Laoantinerie,t. 2, n. 279-3°;
apposant, d'autre part, que ces mêmes im-
^î- i^ V . v*- ' .-'rir en totalité, cet époux se trouveaffran-
'' ■**■■ ^.i- j*''^ i'^^~ Mais, encas de perte simplement par-
■ . _..-■ _r*' ^ " .-t "^.jimeubles ameublis se trouve affecté, à
J1-" j^ .^,' _,pc' -, ^'^Jlé, jusqu'à concurrence delà somme
*;»V- ^.^'^^*^^ ^,.* eublissement a eu lieu. — Rodière et
3, § 524, texte et note 2S, p.
. 270-2»; Guillouard, toc. cil.
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iux qu'il entend apporter dans la dite 5, § 52t, p. 482; Baudry-LacantineliUouard, t. 3, d. fS75.
retenir les ionneubles ameublis, en )mme pour laquelle il les avait ameu' mtestaUemeat de l'art. 1509, qui le it d'un ameubli esement détermiDé. — ié,loc. ctl.; Troplong, t. 3, n. 3018; aris , 1- 4, § 657, texte et note 20, 3, n. 1430; Aubry et Rau, t. S, § 32i. iaudry-Lacantinerie , t. 3, n. 281-3°;
, qui reprend ses immeubles ameublis,
'evës des hypothèques auxquelles le . soumis durant la communauté, en l'art. 1508. — Aubry et Bau, t. 5, 482 ; Guillouard, ^c. cit.
ECTION IV.
de EéparKllon des detles.
le sâpar&tioD des detles a pour objet luté les dettes des époux ou de I'ud sr par l'époux débiteur; elle tend donc passive de la communauté et à égali- : époux.— Colmet de Saoterre, t. 6, n. linerie , t. 3, n. 283 ; Guillouard , t. 3,
vu que cette séparation de dettes se it opérée par ia clause de communauté clause de réalisation et celle d'apport.
en effet, qui modïflentla communauté avons constaté, aux règles établies par
qui concerne le paiement des dettes - Aubry et Rau, t. S, g 526, note 1, , toe. ei(.; Vigie, t. 3, n. 410.
le la séparation de délies directement
la loi prévoit , à ce sujet, deux slipuniëre a pour effet d'écarter de la com- >ctives des époux, ou de l'un d'eux,
celle-ci s'appliquent les art. tSlO, <511
séparation de dettes proprement dite.
'sque , dans le contrai de mariage , les icîareat ou font déclarer par un tiers, t de sa déclaration, que leur apport est te antérieure au mariage ; c'est la clause lar l'art. 1S{3 du même Code. — Rota.
m de délies est surtout favorable à la
femme. Elle offre aux parents de la future épouse un moyen d'empêcher la dot de celle-ci de servir k éteindre les dettes du futur époux, dettes qui malheureusement ne seront le plus souvent connues qu'après la célébration du mariage. Aussi, cette stipulation est-elle d'un usage fréquent dans les contrats de mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1447; Guillouard, t. 3, n.
CHAPITRE I
DE LA SÉPARATION DB DETTES RÉSULTANT d'une convention EXPRESSE.
2942. — Par la clause de séparation de dettes , les futurs époux conviennent , dans leur contrat de mariage , que la communauté ne sera point tenue de leurs dettes personnelles ou des dettes de l'un d'eux. Cette clause peut donc être bilatérale ou unilatérale ; néanmoins, elle est le plus souvent stipulée au profit des deux époux. — Bau dry-Lacan tin erie, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1579.
2943* — La disposition de l'art. 1510 ne s'applique, bien qu'elle ne le dise pas expressément , qu'aux dettes antérieures au mariage , et non à celles qui sont contractées durant la communauté ou qui sont échues aux époux avec des successions ou des donations mobilières, lesquelles restent à la charge de cette même communauté (Arg. des art. 1497, 1511 et 1513). — Duranton, t. 15, n. 91 ; Marcadé, sur l'art. 1510, n. 1 ; Troplong, t. 3, n. 2029; Zachariœ, § 526, note 2; Rodière et Pont, t. 3, n. 1450; Aubry et Rau, t. 5, § 526, texte et note 2, p. 485; Laurent,' t. 23, n. 292; Arntz, t. 3, n. 826; Colmet de Santerre, t. 6, n. 173 bis-U; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 283; Guillouard, t. 3, n. 1580; Vigie, t. 3, n. 411.
2944. — La stipulation qui s'étendrait aux dettes futures., et qui aurait pour résultat d'exclure ces dettes de la communauté, notamment celles contractées au cours du mariage par le mari ou par la femme de lui autorisée , ne serait point valable, car elle irait directement contre les droits appartenant au mari en
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uté. — Colmet de Sanlerre, nerie, toc. cil.; Vigie, loc. cit.
euccesaions du des donations r durant le at&riage, les époux
communauté et de convenir
époux pouvant, en effet, excès successions ou donations li ils seraieot privés du même
Santerre, t. 6, n. 173 6m-III; illouard, t. 3, n. 15S3; Vigie.
res au mariage, on doit enirieure à la célébration. Ainsi, , été contractées sous une conintioD de séparation de dettes, lition n'arriverait qu'aprËs le 1er, 1. 13, n. 351; Delvincourt, 1510 A 15t2, n. S; Massé et ,l97;Troplong,t. 3, n. 2023; Rodière et Pont, t. 3, n. 1453 ;
Amtz, t. 3, n. 826; Baudry- , t. 3, n. 1581; Vigie, t. 3,
contractées avant le mariage Ha dettes, quoiqu'elles n'aient ;; ûnsi, lorsque l'un des codtriage à une certaine somme ns civiles d'un délit commis Dgée par la sentence quoique se dans la séparation de dettes, sentence n'a fait que liquider, mariage. On comprend aussi iendes,bien que le jugement au mariage, si le délit a été e l'amende, comme celle des ce dans le délit. — Pothier, on, t. 15, n. 97 et s.; Bellot
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des MiDières, t. 3, p. 164; Odier, t. 2, n. 7&i; Troplong, t. 3, n. 2023-S026; Rodiëre at Pool, t. 3, n. 1434; Aubry et Rau , t. 5, gS26, texte elDOle 3, p. 485; Lauréat, t. 23, d. 294; Anttz, loc. cil.,- Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; GuiUouard, bx. àt.
2948. — Et les dettes d'un commerçant pour opératioDS anlérieures à son mariage, bien qu'elles n'aient été déterminées que postérieurement par un règlement arrêta entre le débiteur el le créancier, sont exclues de la communauté par la clause de séparation de dettes. — Masse , [yroit comm., t. 3, a. 360.
2949. — Si le conjoint était, dès arantaon mariage, chargé d'une tutelle ou de quelque autre comptabilité publique ou particulière qu'il auridt continuée aprËs, le reliquat de son compte ne serait compris dans la séparation de dettes qu'à raison des articles dont il était débiteur avant son mariage. — Pothier, n- 349; Touiller, toc. cit.; DurantOQ, n. 100; Rodière et Ponl.l. 3, n. 1455; Aubry et Rau, toc. cit.; Guillouard , foc. cit.
29S0i — Les frais d'un procès commencé avant le mariage sont compris dans la séparation de dettôs, sans distinction entre ceux exposés avant et ceux exposés durant le mariage, parce que la cause de la dette, le procès, existai) avant le mariage. — Pothier, loc. cit.; Bellot des Minières, toc. cit.; Odier, loc. «t.; Troplong, toc. cit., -Rodière el Pont, t. 3, s. 1456; Aubry el Rau , toc. cit.; Guillouard, toc. cit. — « Toutefois, ajoutent MM. RodièreetPont, cette décision doit être limitée auidépens faits sur les contestations antérieures au mariage; mais si , depuis le mariage et pendant le cours du procès , le mari a formé des demandes incidentes , ou s'il en a été formé contre lui , les dépens faits sur ces demandes, et auxquels il aurait été condamné, ne seraient pas compris dans la séparation de dettes , à moins toutefois qu'il ne s'agisse de demandes accessoires, qui, liées nécessairement à la demande principale, occasionneraient des frais dont le principe se trouverait dans celte dernière demande ». — Rodiëre et Pont, loc. cit.
2951. — La clause dont s'agit ne comprend pas les dettes d'une succession mobilière dont l'ouverture serait antérieure au mariage, mais qui n'aurait été acceptée que depuis le mariage, à moins que l'intention contraire ne résulte du contrat de ma-
riage; on doit, en effet, présumer que Tëpoux n*a voulu faire entrer dans la communauté le mobilier de cette succession qu*en en déduisant le passif; notamment s'il s'agit d'une succession Ouverte après le contrat de mariage et avant la célébration du mariage. — Duranton, t. 15, n. 92; Marcadé, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 526; texte et note 4, p. 485, 486.
2952. — Pour justifier cette solution qu'il adopte, M. Guillouard, laissant de côté l'argument que l'on invoque d'ordinaire, riotention présumée des parties, car, d'après lui, cette intention est douteuse , s'appuie sur le motif suivant, u L'obligation de payer les dettes héréditaires résulte, dit-il , du quasi-contrat qui s'est formé par Tacceptation de la succession, et il ne s'est formé que depuis le mariage. Il n'y a aucune analogie entre cette situation et celle d'une dette conditionnelle dont la condition ne s'accomplit que depuis le mariage : ici l'habile à succéder qui se marie n'est pas débiteur du tout au moment du mariage, il ne derient débiteur que par le fait de son acceptation » (t. 3, n. 1582).
2953. — Une autre opinion enseigne, au contraire, que les dettes d'une succession mobilière ouverte au profit d'un époux avant le mariage, et acceptée seulement depuis lé mariage , demeurent propres à cet époux comme comprises dans la clause de séparation de dettes. En effet, aux termes des art. 724 et 777, rbéritier étant saisi de plein droit, et l'acceptation remontant au jour de l'ouverture de la succession, ces dettes ont une cause antérieure au mariage, et se trouvent, dès lors , comprises dans la convention de séparation de dettes. Il n'en serait autrement que si les parties s'en étaient expliquées dans le contrat de mariage. Mais MM. Aubry et Rau font remarquer, avec raison, que c*est faussement appliquer le principe de la saisine et de Tacceptation des successions que de vouloir les faire servir à rinterprétation d'une convention {loc, cit.), — Troplong, t. 3, D. 2030; Rodière et Pont, t. 3, n. 1457; Laurent, t. 23, n. 295.
2954. — Appelée à statuer sur Thypothèse d'une donation, la cour de Paris a décidé que lorsqu'une femme , mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, avec exclusion des dettes antérieures au mariage, a fait apport d'une créance de somme d'argent résultant d'une donation antérieure au ma-
•^isriTif^'
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riage, laquelle somme est tombée en fait dans la communauté, si cette donation est ensuite sujette à réduction pour cause d^atteinle à la réserve du donateur, le mari ne peut pas refuser de rendre les sommes que la communauté a reçues, sous prétexte qu'il s'agirait d'une dette antérieure au mariage. Il doit être condamné à la restitution, conséquence de la réduction, conjointement avec sa femme. — Paris, ISfévr. 1886, Brémont, [S. 88.2.225, P. 88.1.1202]
2955. — La clause de séparation de dettes s'applique aux intérêts des dettes antérieures au mariage échus au jour de sa célébration. Mais les intérêts et arrérages qui courent pendant le mariage sont à la charge de la commuuauté qui a droit à tous les revenus. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1458, 1459; Aubry et Hau, t. 5, § 526, p. 487; Arntz, t. 3, n. 828; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 285; Guillouard, t. 3, n. 1583 &is; Vigie, Zoc. tHk.
2956. — On décide, en général, avec raison, que la disposition de Tart. 1512 n'ayant rien d'obligatoire, les époux pourraient convenir que les arrérages et les intérêts des rentes ou des sommes dont ils sont débiteurs et qui auraient couru pendant le mariage resteraient à leur charge personnelle. — Pothier, n. 360; Duranton, 1. 15, n. 99; Troplong, t. 3, n. 2055; Marcadé, Joc. tit.; Rodière et Pont, t. 3, n. 1460; Guillouard , 2oc. t\i.
2957. — Pourtant cette opinion est repoussée par Lebrun (liv. 2, ch. 3 , sect. 4, n. 16) et par Battur (t. 2, n. 417). — Ce dernier auteur pense que ces intérêts et arrérages sont une condition essentielle de Ifei jouissance ; que s'il en était autrement, il pourrait en résulter la ruine de la femme : « Ainsi , par exemple, dit-il, une femme qui aurait pour 20,000 fr., de biens et pour 10,000 fr., de dettes passives dont Tintérêt courrait, les arrérages s'accumulant faute de paiement pendant la communauté dont le mari est le maître, en vingt ans verrait tout son bien consommé; elle serait encore contrainte, après le décès de son mari , de renoncer à la communauté pour s'exempter des dettes qu'il aurait lui-même contractées avant ou depuis le mariage : elle se trouverait dans la fâcheuse position de n'avoir ni bien de son chef, ni occasion d'en reprendre sur celui de son mari pour ses conventions matrimoniales». — ^v^^ Delvincourt, t. 3, p. 87, note 6.
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la communauté de biens, sont convenus, par leur contrat de mariage , que les meubles appartiendraient à Tun d'eux , et les immeubles à l'autre, avec stipulation qu'ils ne seraient pas tenus de leurs dettes réciproques antérieures au mariage, s'il arrive que des sommes aient été prises sur la communauté pour payer le prix d'immeubles acquis avant le mariage par celui des époux auquel est attribuée la propriété des immeubles , récompense de ees sommes est due à l'autre époux. — Cass., 46 avr. 1833, Dieudonnat, [S. 33.1.371, P. chr.]
2962. — Jugé aussi que, lorsqu'il y a clause de séparation de dettes, il est dû récompense à la communauté des sommes que l'un des époux en a tirées pour payer ses dettes personnelles antérieures au mariage , encore bien qu'il se fût réservé par le contrat la faculté de vendre un de ses propres pour les acquitter, et qu'il n'ait point fait usage de cette faculté. Toutefois, cette récompense se confond avec la part que l'époux doit pren> dre dans la communauté , en sorte qu'il ne reste débiteur que de ce qui manque pour parfaire la part de l'autre conjoint, et qu'il ne doit les intérêts que de ce déficit. — Paris, 20 févr. 4815, de Bosredon, [S. et P. chr.] — Sic, Odier, t. 2, n. 783; Troplong, t. 3, n. 2147; Rodière et Pont, t. 3, n. 1472, note 1.
2963. — Pour qu'il y ait lieu à récompense, il faut que l'existence .de la dette de l'époux et son paiement durant la communauté soient établis. Le seul fait de l'extinction de la dette ne serait pas à lui seul suffisant, car cette extinction aurait pu avoir pour cause un fait ne donnant pas droit à récompense, par exemple, si remise de la dette avait été faite par le créancier. — Troplong, t. 3, n. 2032; Rodière et Pont, t. 3, n.l463; Aubry et Rau, t. 5, § 526, texte et note 6, p. 486; Arntz, loc. cit.; Guillouard , loc, cit,
2964. — D'après une opinion , récompense ne serait pas due par cela seul que l'existence de la dette et son extinction par paiement durant le mariage se trouvent établies; l'époux qui réclame récompense devrait encore prouver que la dette a été acquittée par la communauté. — lAurent, t. 23, n. 300 ; Arntz, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.
2965. — Mais cette manière de voir doit être repoussée
comme mettant à la charge de Tëpoux une preuve irréalisable et qui , d'autre part , est inutile par la force même des choses , dès q'ie Texistence de la dette et son paiement durant la copamunautë sont constants. Il est bien évident que , tout le mobilier présent et futur des époux tombant dans la communauté, Tépoux débiteur, faute de ressources, a fait le paiement avec les deniers qu'il a puisés dans la caisse commune. L'époux débiteur aura seulement la faculté de prouver qu'il n'a pas été libéré par la communauté. — Duranton, t. 15, n. 104; Odier, t. 2, n. 771; Marcadé, art. 1510-1512, n. 3; Rodière et Pont, t. 3, n. 1463; Aubry et Rau , t. 5, § 526, texte et note 7, p. 486; Guillouard, t. 3, n. 1585.
2966. — Pour que la femme soit tenue à récompense, il n'est pas nécessaire que les dettes acquittées à sa décharge, pendant la communauté, soient constatées par un acte ayant une date certaine antérieure au mariage. Cette condition n'est requise qu'à Tégard des tiers, et, dès lors, la date des actes souscrits par la femme est certaine à son égard. D'autre part, r^rt. 1410-1 <* ne met pas obstacle à cette solution, car sa disposition établie dans l'intérêt du mari ne saurait se retourner coQtre lui « ni autoriser la femme à contester un acte qu'elle a signé. — Aubry et Rau, t. o, § 526, texte et note 8, p. 486; Laurent, t. 23, n. 299; Guillouard, t. 3, n. 1586.
2967. — Disposant pour le cas le plus fréquent, l'art. 1510-lo déclare que c'est lors de la dissolution de la communauté , que les époux doivent se faire respectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées des deniers communs , à la décharge de l'époux débiteur. Mais le remboursement d'une dette payée pour le compte de la femme pourrait valablement avoir lieu au cours du mariage; et celle-ci, pour s'acquitter pourrait valablement aussi céder un de ses immeubles. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1471.
2968. — Si le règlement n'a lieu qu'à la dissolution de la communauté, il faut distinguer suivant que la femme accepte ou renonce. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1472.
2969. — La femme qui renonce doit, malgré sa renonciation, indemnité au mari à raison de la dette dont elle a été
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libérée par la communauté. Cette dette, ea effet, qui était restée à la charge de la femme, a été cependant payée par Tactif social, sur lequel celle-ci n'avait plus aucun droit depuis sa renonciation; il est donc évident que récompense est due au mari. — Odier, t. 2, n. 783; Troplong, t. 3, n. 2047; Rodière et Pont, loc, cit.; Âubry et Eau, t. 5, § 526, texte et note 9, p. 486 et 487; Laurent, t. 23, n. 301 ; ArnU, t. 3, n. 829; Guillouard, hc. cit. — Perdant tous ses droits sur la communauté, la femme renonçante ne pourra, au cpntraire, réclamer aucune indemnité à raison de la dette du mari qui aura été payée des deniers communs durant le mariage. — Rodière et Pont, loc. cit.
2970. — Si la femme accepte» chacun des époux doit récompense pour ses dettes antérieures au mariage payées par la communauté. Mais chacun d'eux se trouvant alors propriétaire d'une moitié des biens de la communauté, et étant ainsi à la fois créancier et débiteur des dettes dans la même proportion, ne devra récompense que pour moitié en ce qui concerne la dette payée à sa décharge, et ne sera indemnisé que pour moitié aussi pour la dette payée à la décharge de son conjoint. — Rodière et Pont, loc. cit.
2971. — Eu égard aux dettes dont Tun des conjoints était débiteur envers Tautre, il faut également distinguer suivant qu& la femme accepte ou répudie la communauté. Ainsi, dans le cas où elle se trouve débitrice de son mari, la femme qui accepte devra faire compte À celui-ci ou à ses héritiers de la moitié de sa dette, et de la totalité si elle renonce. Si le mari était, au contraire, débiteur de sa femme, sa dette, si elle accepte, persistera vis-à-vis d'elle ou de ses héritiers pour la part leur revenant dans l'actif, et pour le tout si, malgré sa renonciation, la femme a droit à la reprise de ses apports en vertu de son contrat de mariage. — Pothièr, n. 353; Bellot des Minières, t. 3, p. 159; Battur, t. 2, n. 416; Odier, t. 2, n. 767; Rodière et Pont, t. 3, n. 1452; Aubry et Rau , t. 5, § 526, texte et note
2972. — A l'égard des créanciers, la clause de séparation de dettes produit des effets différents, suivant que le mobilier apporté par les époux a été ou non constaté par un inventaire
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65, P. 62.782, D. 62.2.160] — Celte solution est en opposition avec les principes généraux de la communauté. Le mari est poursuivi, en effet, parce que les biens de la femme, non constatés par inventaire, se sont confondus avec les biens de la communauté, et non comme débiteur personnel (art. 1419, C. civ.). — V. Topinion de M. Lacoinla, sous le même arrêt.
2976. — Il a été décidé , en ce sens, que sous le régime de la communauté d'acquêts avec clause de séparation des dettes, comme sous celui de la communauté légale, le mari qui autorise Tacceptation par sa femme d'une succession, en partie mobilière, en partie immobilière, échue à la femme, et qui ne fait pas dresser un inventaire ou état en bonne forme des valeurs mobilières entrant dans sa consistance, oblige la communauté et s'oblige personnellement envers les créanciers au paiement des dettes de la succession (1"» et 2e espèces).
Dans ce cas, et par suite de l'autorisation donnée à sa femme dans les conditions précitées et du défaut d'inventaire , le mari est légalement obligé à la totalité des dettes et au paiement solidaire du capital et des intérêts réclamés par les créanciers ainsi que des dépens de l'instance. — Gass., 23 avr. 1888 [2 arrêts}, Corpet, [S. 89.1.25, P. 89.1.38, D. 89.1.233J
2977. — L'inventaire ou état authentique prescrit par l'art. 1510 doit, pour le mobilier que la femme possédait en se mariant, être dressé avant le mariage.
Néanmoins, si la consistance de ce mobilier devait être fixée par un compte de tutelle & rendre , elle serait suffisamment éta- 'blie par ce compte bien que rendu pendant le mariage. -7 Aubry et Hau, t. 5, § 526, note 12, p. 488.
2978. — Pour le mobilier advenu à la femme pendant le mariage, jugé que ne saurait tenir lieu de l'inventaire ou état en bonne forme exigé par la loi un acte de liquidation de la communauté et de la succession du de cujuSy si cet acte ne contient ni description du mobilier dépendant de la communauté et de la succession, ni état du passif. — Gass., 23 avr. 1888 (2 arrêts), précité.
2979. ^ En ce qui a trait à la décision des deux arrêts précités, comme aussi en ce qui concerne d'une manière générale,
à l'égard des créanciers, le caraclÈre de riaventaire presci l'art. 1310, sa date et les actes par lesquels il peut être rem il TauL s'en référer aux solutions qui ont été déjà données : m^me point, à propos de la communaulé réduite aux acqu Rodière et Ponl, t. 2, n. 1265, 1267, (274.
29S0. — Les créanciers du mari , en l'absence d'un i tùre ou état authentique, ont le droit d'exiger leur paii sur lous les biens de la communauté, tant sur ceux qui y o ïersés par le mari, que sur ceux qui y sont entrés du ch la femme. — Aubry et Bau, t. 5, § 326, p. 487; Guillouard n. 158»; Vigie, l. 3, n. 412 B.
2981. — Et ils ont le même droit, d'après une doclrin poKLote , même lorsqu'un inventaire a été dressé; en sorti Tîs-i-Tis des créanciers du mari, la clause de séparatic dettes demeure sans eiïet pendant la communauté; e créanciers ont action sur les biens de la communauté indi lemeat, y compris le mobilier même inventorié qui y est du chef de la femme. La question discutée dans l'aacieii d recevait déjà la même solution, basée alors, comme aujour sur ce principe que , durant la communauté , les biens q diiptodent sont censés, à l'égard des créanciers du mari; partie du patrimoine de ce dernier. D'ailleurs, les créancif pourraient Stre repoussés ni par la femme, qui n'a aucun sur les biens communs pendant la communauté dans lai est entrée son mobilier, ni par le mari qui est soumis à la suite de ses créanciers dès que leurs créances sont exig — Renusson, Traité de la eommunaulé , l"part., chap. : S; Lebrun, Traité de la communaulé, liv, 2, chap. 3, se n. 3; Bourjon, Droit commun de la France, tit, 10, pa chap. 4, sect. 6, n. 7 et 8; Potbier, Communauté, n. 362 Dnranton, t. 15, n. 110; Bellot des Minières, t. 3, p. 128; lïnd de Villarguea, Rip. du notariat., v" Communauté, n. Odier, t. 2, Q. m à 777; Aubry et Rau, l. 5, g 526, te note 11, p. 487, 488; ArnU, t.'3, n.833; Guillouard, loc Vigie, loc. cit.
2982. — Mais cette solution est repoussée par de nom auteurs, qui refusent aux créanciers du mari toute action :
ni?t:!"i
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mobilier de la femme tombé dans ia communauté, lorsqu'il a été inventorié suivant les prescriptions de Tart. i510. D'après ces auteurs, le principe sur lequel se base Topinion contraire, propre à la communauté légale , se trouve modifié par la clause de séparation de dettes. Cette clause, en effet, aux termes de Tarticle précité , ne permet aux u créanciers de l'un et de l'autre des époux », de poursuivre leur paiement « sur tous les autres biens de la communauté » qu'en Tabsence d'un inventaire ou état authentique. Dès lors , si un inventaire a été dressé, ces mêmes créanciers, c'est-à-dire ceux du mari et ceux de la femme, ne pourront se payer que sur le mobilier de leur débiteur. Ainsi, la femme peut arrêter les créanciers du mari en leur représentant le mobilier inventorié de leur débiteur, comme le mari peut arrêter de la même manière l'action des créanciers de la femme. — Battur, t. 2, n. 412; Troplong, t. 3, n. 2042 et s.; Marcadé, sur les art. 151:0-1512, n. 4; Massé et Vergé, sur Zachariœ,t. 4, § 659, texte et note 11, p. 198; Rodière et Pont, t. 3, n. 1469; Colmet de Santerre, t. 6, n. 176 bis-ÏV ; Laurent; t 23, n. 308; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 286 6.
2983* — Dans ce dernier système , la clause de séparation de dettes produit, dit-on, l'effet qu'elle doit produire; et elle donne une situation égale aux époux, sans nuire aux créanciers qui, en définitive, auront toujours, pour se payer de leurs créances, leur gage naturel, les biens de leur débiteur. D'ailleurs , la séparation des dettes est , en général , stipulée dans l'intérêt de la femme, qui veut, par ce moyen, garantir son patrimoine contre la poursuite des créanciers du mari. On va donc contre ses intentions évidentes en accordant à ces créanciers le droit de se payer sur son mobilier, même quand elle a rempli toutes les formalités prescrites par la loi. — Rodière et Pont, loc. ci^; Baudry-Lacantinerie, loc. cU,
2984. — L'opinion qui, en cas d'inventaire, refuse aux créanciers du mari toute action sur le mobilier de la femme tombé en communauté, est basée, en définitive , uniquement sur un argument à contrario tiré de l'art. 1510.
Mais, en ce qui concerne les créanciers du mari, l'argument 4 contrario n'est pas admissible , car il écarte des principes du
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antérieures au mariage , n'ont pas constaté , par un inventaire ou état authentique, avant le mariage, ie mobilier par eux -apporté, les créanciers du mari ne peuvent, à la dissolution de la communauté , exercer leurs droits que sur la part revenant à leur débiteur après le partage , dettes communes préalablement payées. — Nancy, 2 févr. 1865, Vautrin, [S. 66.2.30, P. 66.203, D. 70.2.65]
DE FRANC ET QUITTE
2988. — La clause de franc et quitte consiste dans la déclaration faite, dans le contrat de mariage, que Tun des époux est libre de toute dette antérieure au mariage. Elle oblige, sous la garantie du tiers qui a fait la déclaration, Tépoux déclaré franc et quitte, si des dettes antérieures au mariage se révèlent à sa charge, à réparer vis-à-vis de l'autre époux le préjudice que ces dettes pourront faire subir à ce dernier. Le texte organique de la matière est l'art. i5J3 ainsi conçu : u Lorsque la communauté est poursuivie pour les dettes de l'un des époux déclaré par contrat franc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit à une indemnité qui se prend soit sur la part de communauté revenant à l'époux débiteur, soit sur les biens personnels du dit époux; et, en cas d'insuffisance, cette indemnité peut être poursuivie par voie de garantie contre le père, la mère, l'ascendant ou le tuteur qui l'auraient déclaré franc et quitte. Cette garantie peut même être exercée par le mari durant la communauté, si la dette provient du chef de la femme; sauf, en ce cas , le remboursement dû par la femme ou ses héritiers aux garants, après la dissolution de la communauté. »
2989. — Il résulte des termes mômes de cet article que la déclaration que l'un des époux est franc et quitte de toute dette antérieure au mariage peut émaner des père et mère de l'époux, ou de ses ascendants, ou de son tuteur; mais elle peut aussi émaner d'un tiers non parent. L'art. 1513 n'a, en effet, rien de limitatif. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1476; Marcadé, sur l'art.
1313-1»; Aubry et Rau, t. 5, § 527, texte et note 2, p. 490; Colmet de Santerre, t. 6, n. 179 bis; Laurent, t. 23, n. 314; Arntz, t. 3y n. 835 ; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 283, 291 ; Guillouard, t. 3, n. 1594; Vigie, t. 3, n. 414.
2990. — Elle peut émaner de Tépoux lui-même. Cet époux , en effet, se trouvant aujourd'hui personnellement obligé par la déclaration faite par un tiers doit pouvoir se lier, d'une manière directe, en faisant lui-même la déclaration de franc et quitte. — Rodière et Pont, loc. cit.; Arntz, loc, eit,, Baudry-Lacantinerie, toc. cit.; Vigie, loc. cU,; Laurent, loc. cit.
2991. — Cette clause n'est pas exclusivement propre au régime de la communauté; elle peut aussi être stipulée sous le régime exclusif de la communauté et sous le régime dotal, le TDari ayant intérêt à ce que les dettes de sa femme ne viennent pas diminuer les revenus de la dot qu'elle a apportée. — Touliier, t. 13, n. 370; Duranton, t. 15, n. 135; Bellotdes Minières, t. 3, p. 209; Massé et Vergé, sur Zacharice, t. 4, § 660, note 1, p. 198; Rodière et Pont, t. 3, p. 1474; Aubry et Rau, t. 5, §527, texte et note 1, p. 490; Guillouard , t. 3, n. 1593.
2992. — De même que la clause de séparation de dettes, elle peut être stipulée par les deux époux ou par un seul. — Guillouard , loc, cit.
2993. — Quels sont les véritables caractères de la clause de franc et quitte? Nous ferons observer tout d'abord qu'elle diffère soit de celle par laquelle les parents d'un époux s'obligent au paiement des dettes de ce dernier antérieures au mariage , soit de celle qui a pour but de faire garantir par les parents du mari ou un tiers la reprise des apports de la femme ou l'exécution des donations à elle faites. En effet, d'une part, par la clause de franc et quitte , les parents ne s'obligent point à payer les dettes de leur enfant, et, d'autre part, ils s'engagent à indemniser la femme seulement à raison des dettes du mari antérieures au mariage. — Pothier, n. 372; Touiller, t. 13, n. 367; Dnranton , 1. 15, n. 119 et s.; Bellot des Minières, t. 3, p. 209; Battur,t.2, n. 427; Odier, t. 2, n. 796; Troplong, t. 3, n. 2071 et 2072; Massé et Vergé, sur Zachariae, lœ. cit.; Rodière et Pont, t. 3, n. 1484; Aubry et Rau, t. 5, § 527, note 1, p. 490.
2994. — Mais la clause de franc et quitte renferme virtuelle-
ment une espèce de stipulation de séparation de dettes entre les époux. L'art. 1513 consacre ce principe en déclarant que, « lorsque la communauté est poursuivie pour les dettes de Tun des époux déclaré y par contrat, franc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit à une indemnité qui se prend soit sur la part de communauté revenant à Tépoux débiteur, soit sur les biens personnels du dit époux ». — Rodière et Pont, t. 3, n. 1475; Aubry et Rau, t. 5, § 527, texte et note 3, p. 490; Ârntz, t. 3, n. 836; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 290; Guillouard, t. 3, n. 1591 ; Vigie, t. 3, n. 415.
2995. — Elle a même un avantage sur la séparation de dettes. Celle-ci, en effet, se borne à donner à la communauté ua recours contre celui des époux dont elle a payé la dette, recours qui peut être illusoire si cet époux se trouve finalement insolvable; tandis que la clause de franc et quitte ajoute à ce recours la garantie de la personne qui a déclaré Tépoux franc et quitte. Cette garantie est prévue par le même art. 1513 qui, après sa disposition précitée, déclare : (c En cas d'insuffisance, cette indemnité peut être poursuivie par voie de garantie contre le père, la mère , l'ascendant ou le tuteur qui l'auraient (répoux) déclaré franc et quitte ». — Rodière et Pont, t. 3, n. 1474.
2996. — L'art. 1513, en déclarant que l'indemnité pouvant être due au conjoint de l'époux déclaré franc et quitte se prend d'abord sur la part de ce dernier dans la communauté et sur ses biens personnels, a apporté une dérogation à l'ancien droit auquel le Code a emprunté la clause de franc et quitte. Dans l'ancien droit, en effet , cette clause obligeait le tiers qui avait fait la déclaration à indemniser le conjoint au profit duquel cette déclaration avait eu lieu; mais, contre l'époux déclaré franc et quitte, n'existait aucun recours au profit de l'autre conjoint. Tous les auteurs aujourd'hui reconnaissent l'innovation apportée par le Code civil, qui s'explique par cette idée que l'époux déclaré franc et quitte par un tiers a évidemment adhéré à cette déclaration. — Toullier, t. 13, n. 364; Battur, t. 2, n. 425; Bellot des Minières , t. 3, p. 191 àl98; Duranton,t. 45, n. 116ets.; Odier, t. 2, n. 787 et 788; Marcadé, sur l'art. 1513, n. 1; Tropong, t. 3, n. 2060 et 2061 ; Massé et Vergé, sur Zâchariœ, t. 4,
§ 660, texte et note 3, p. 199; Rodière et Pont, t. 3, n. 1475;
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Aubry et Rau, t. 5, § 537, lexU et note 3, p Arott, t. 3, n. S35; Baudry-L&caDlinerie , t. 3, iHtrd, t. 3, n 1591.
2997. — Il convient de remarquer que la fraitc e[ quitte, bien que produis&nt Tirtuellement He la clause expresse de séparation de dettes, t liant de celle-ci sur plusieurs poÎDts essentiels. A -le franc et quitte ne produit aucun effet ïis-è-vis c ta derniers ont le droit de se Taire payer sur l communauté, même après sa dissolution- En eS qd déclare que te conjoint a droit à une indei n\sie des dettes antérieures, ne défend pas aux cr pour ces mêmes dettes. — Troplong, t. 3, n. Odier, t. S, n. 788; Marcadé, sur l'art. 1513-1"; Ri t. 3, n. 1*78; Aubfy et Rau, t. 5, § 527, texte et Laurent, t. 23, n. 316; Amtz, t. 3, d. 838; Baui rie, t. 3, n. 290-1'; Guillouard, l. 3, n. 1392; Vi|
2998. — Ainsi, encore, l'indemnité due a l'époui faussement déclaré franc et quitte doit coi capital des dettes antérieures au mariage et les ii rages de cps dettes courus soit avant, goil pends Mous airons TU, au contraire, que la clause de dettes laisse à la charge de la communauté les ii rages des dettes restées propres aux époux, co mariage. L'art. 1512 dit, à cet égard, que « la ciaus titm de dettes n'empêche point que la communaut gée des intérêts et arrérages qui ont couru depui landia qu'au sujet de la clause de franc et quitte, muet sur ce point. — Potbier, n. 375; Bellot dea p. 201; Duranton, t. 15, n. 114; Odier, loc. cit.; D. 2064; Harcadé, loc. cit.; Rodière et Pont, Aubry et Rau, t. 5, § 527, texte et note 5, p. 4î 33, n. 317; Amtz, U)c. cit.; Baudry-Lacanlinerie, tiuijlouard, loc. cit.; Vigie, loc. cit.
2990. — Il a été jugé, en conséquence, que li sons te régime de la communauté d'acquêts avei paralion de dettes, qui a mensongèrement dècl: francs et quittes de toute dette excédant une c<
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est tenue d'indemniser la communauté du préjudice que lui a fait •éprouver cette déclaration inexacte. Par suite, la femme doit récompense à la communauté, lors de sa dissolution, non seulement du capital , mais aussi des intérêts , payés , à raison de l'excédant du passif non déclaré, au cours du mariage. — Cass., 29 mai 1888, Courtois, [S. 89.1.68, P. 89.1.145, D. 89.1.349]
3000. — Indépendamment du capital et des intérêts , cette indemnité doit encore comprendre le préjudice de toute nature subi par le conjoint. — Lebrun {Commun., liv. 3, chap. 3, sect. 3, n. 41 et 42) et Pothier {Commun,, n. 366) soutenaient bien, dans l'ancien droit, que la femme n'avait droit qu'à la réparation du préjudice qu'elle éprouvait du chef de ses reprises. Mais cette opinion, que n'admettaient pas Renusson et Bourjon, se trouve aujourd'hui définitivement repoussée par l'art. 1513, qui admet implicitement l'indemnité au pro6t de la femme à raison du dommage éprouvé par suite de l'appauvrissement de la communauté, par cela seul qu'il ne restreint pas cette indemnité au non-paiement des reprises. — Renusson, Commun,, part. 1, chap. 11, n. 36; Bourjon, Droit commun' de la France, lit. 10, part. 3, chap. 5, sect. 1, n. 3 et 6; Delvîncourt, t. 3, p. 88; Touiller, t. J3, n. 366; Duranton, t. 15, n. 123; Bellot des Minières, t. 3, p. 199 et s.; Odier, t. 2, n. 789; Troplong, t. 3, n. 2059; Marcadé, sur lart. 1513-20; Rodière et Pont, t. 3, n. 1483; Aubry et Rau, t. 5, § 527, texte et note 6, p. 491-492; Laurent, t. 23, n. 322; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 292; Guillouard, t. 3, n. 1595. — Contra, Battur, t. 2, n. 425; Malleville, sur l'art. 1513.
3001. — Jugé que Tépoux déclaré franc et quitte doit indemniser son conjoint des pertes que lui fait éprouver la fausseté de celte déclaration. — Si donc le mari, après avoir déclaré mensongèrement son apport franc et quitte, a payé ses dettes en aliénant un titre productif d'intérêts appartenant à sa femme, les juges mettent, à bon droit, à. la charge de la succession du mari, au profit de sa veuve, les intérêts qu'aurait produits le titre distrait par le mari pour payer ses dettes personnelles. — Cass., 27 mai 1879, Perny, [S. 80.1.393, P. 80.1009, D. 81 1. 297] et la note de M. Labbé sous cet arrêt [S. et P. chr.J — Sic, Colmet de Santerre, t. 6, n. 179 6is-III.
3002. — L'iademnité sera due pour les dettes antérieures au mariage, alors même qu'elles seraient constatées seulement par un acte sous seing privé n'ayant pas date certaine antérieure au mariage. Mais une distinction doit être faite, ici, entre l'époux déclaré franc et quitte et ses garants. L'époux est partie au contrat, et, dès lors, il ne saurait invoquer contre son obligation le défaut de date certaine ; mais tes garants sont des tiers el peuvent se prévaloir des dispositions de Tart. 1328. — Troplong, l. 3, n. 2067; Marcadé, sur l'art. 1513, n. 3; Massé et Vergé, sur Zachariœ, § 660, note 2, p. 199; Rodière et Pont, t. 3, n. 1481.
3003. — Lorsque la déclaration de franc et quitte émane de Tépoux lui-même , le paiement de l'indemnité ne peut ôtre réclamé, pendant la durée de la communauté, même sur la nue propriété de ses biens. S'il en était autrement et si l'un des époux avait le droit d'agir contre l'autre , la bonne harmonie qui doit régner entre eux se trouverait détruite. Â cet égard, aucune distinction ne doit être faite entre le mari et la femme; et rindemnité ne peut être exigée, dans tous les cas, qu'à la dissolution de la communauté ; et elle l'est alors sur les biens de l'époux débiteur et sur sa part dans les biens communs. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1487; Arntz, t. 3, n. 837.
3(ft)4. — Si la déclaration a été faite par un tiers, l'époux déclaré Tranc et quitte étant censé y avoir adhéré, ce tiers n'est que garant et ne peut être l'objet que d'un recours subsidiaire, pour le cas seulement où les biens de l'époux déclaré franc et quitte se trouveraient insuffisants. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1488; Àubry et Rau, t. 5, § 527, p. 492; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 291-1»; Guillouard, t. 3, n. 1594.
3005. — Et, relativement à l'exercice de cette action en garaotie, il y a lieu de distinguer suivant que le tiers a garanti la déclaration du mari ou celle de la femme. Dans le premier cas , le recours contre le tiers n'est permis à la femme qu'à la dissolution de la communauté; en effet, c'est alors seulement que Ton peut savoir si le mari débiteur principal est ou non en mesure de faire face par lui-même à l'indemnité qu'il peut devoir; et d'ailleurs, l'obligation d'indemniser la femme varie
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suivant que celle-ci accepte ou répudie la communauté, et c'est seulement à la dissolution qu'elle peut prendre parti. Dans le second cas, le mari puise dans l'art. 15i3-2o le droit d'exercer le recours pendant la communauté, et ce droit lui est accorde avec raison, parce que l'on ne saurait, dans l'intérêt du ménage, lui faire supporter une dette qu'on lui a déclaré ne point exister. — Rodière et Pont, foc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 527, foc. cit.; Baudry-Lacanlioerie, t. 3, n. 291-3"; Arnlz, loc. cit. ,- Cuiliouard , foc. cit.
3006. — Dans tous les cas, le garant contre lequel le recours a été exercé a, k son tour, un recours contre l'époux débiteur ou ses héritiers. Mais c'est seulement après la dissolution de la communauté que ce recours lui est accordé contre la femme, même dans le cas où, ayant garanti l'apport de celle-ci, il a été poursuivi par le mari durant le mariage. L'art. 1513 le décide ainsi avec raison, attendu que, s'il avait action contre la femme pendant la communauté, il léserait les intérêts du mari que doit précisément protéger la clause de franc et quitte. — Rodière et Ponl, t. 3, n. 1489: Aubry et Rau, loc. cit.; Baudry-Lacanlinerie, t. 3, n. 291-3'; Arnlz, loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
3007. — filtanl seulement garant, le tiers poursuivi en celle qualité aie droit de demander qu'il soit sursis aui poursuites pour discuter avant les biens de l'époux faussement déclaré franc et quitte. — Baudry-Lacantioerie, t. 3, n. 291-1".
3008. — Si la femme renonce & la communauté, elle n'est admise à exercer son action en indemnité que dans la mesure du préjudice que lui fait éprouver, relativement à ses reprises , la fausseté de la déclaration. Mais , si la renonçante est lésée uniquement par suite du défaut de biens du mari et de l'existence de créanciers postérieurs au mariage, elle ne peut se faire indemniser. La clause de franc et quitte, en effet, ne donne que la promesse que l'épouï auquel die s'applique est libre de toute deUe antérieure au mariage; et elle n'a point pour mission de protéger la femme soit contra l'insolvabilité de son mari, soit contre le concours des créanciers nés après le mariage. — Colmel de Sanlerre, t. 6, n. 179 fcw-XlI; Laurent, l. 23, n. 320 et 323; Baudry-Lacantineriegt. 3, n. 293; Guillouard, t. 3, n. ISOe.
la femme de reprendre Einc et qaftte.
oitne à la femme renonçan : TraDC et quitte , fuit partit
modiGer les conditions c 'ar celle caDvenlJon , k fe 4, n qu'en cas de renoncii
tout ou parlie de ce qu'e ;e, soit depuis. »
irét à user du bénëfice de résence d'uae communauti :ommuDauté étant solvabU 'e aux apports qu'elle sen
Temme
dier une communauté onért t, car, étant demeurée abf i de son mari, la femme ne : fails de celle administra le de sa renonciation , la fe a communauté , et même s ce que décide l'art. 1493, renonce perd toute espèc inaulé, el mâme sur le mol - ArnU, t. 3, n. 840; Bau luard.l. 3, n. 1399; Vigie,
igé à celle disposition de
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1492, et a ainsi accordé une faveur plus grande , en permettant à la femme même renonçante de reprendre son apport. Cette dernière faveur est, en outre, une dérogation aux règles générales des sociétés, car d*après l'art. 1855, est nulle « la stipulation qui affranchirait de toute contribution aux pertes, les sommes ou' effets mis dans le fonds de la société par un ou plusieurs des associés ». — Arntz, loc, cU,; Baudry-Lacantinerie » loc. cil,; Guillouard, loc. cit.; Vigie, loc. cit.
3013. — Dès lors, il faut interpréter dans un sens restrictif .la clause de reprise d'apport Tranc et quitt^, lorsqu'il s'agit de
déterminer soit les objets auxquels elle doit s'appliquer, soit les personnes qui doivent en bénéficier. C'est, du reste, ce que déclare l'art. 1514-1°, quand il dit que « cette stipulation ne peut s'étendre au delà des choses formellement exprimées , ni au profit de personnes autres que celles désignées ». C'était également l'opinion de Pothier, qui disait que cette convention est de droit très étroit. — Pothier, Commun., n. 379; Rodière et Pont, t. 3, n. 1491, 1498, 1514; Aubry et Rau, t. 5, § 528, p. 493; Arntz, loc, cit.; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; Guillouard, loc. cit.; Vigie, t. 3, n. 417.
3014. — Et elle doit être expressément stipulée; dans le doute, il faut se prononcer contre son existence. Il a été jugé que, comme la clause du contrat de mariage en vertu de laquelle la femme pourrait reprendre, à la dissolution de la communauté, la somme qu'elle serait convenue d'y verser, blesserait Tusage de la convention même de mise en communauté, les tribunaux ne peuvent présumer ni admettre une semblable clause , lorsque les expressions qui paraissent la renfermer sont susceptibles d'un autre sens. — Bourges, 31 août 1814, d'Arguinvilliers, [P. chr., D. B/^p. alph., v° Contrat de mariage, n. 2851] — Sic, Rodière et Pont, t. 3, n. 1495.
3015. — La convention de reprise d'apport franc et quitte était, dit Pothier, très usitée dans notre ancien droit {Comm., n. 379). Elle est encore usitée aujourd'hui, quoiqu'il soit peutêtre difficile de la justifier au point de vue absolu, puisqu'ea somme, la femme, si privilégiée qu'elle soit, est une associée, qui doit subir sa part du malheur commun, alors surtout qu«
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Il dëconfîlure de la communauté peuL ne pas être imputable II faute au mari , mais résulter de circoDBtaDcee (orluiteB.
301 6> — Le droit d'exercer k repriae de l'apport s'ouvre à la dissolutioQ de la communauté, que celte dissolution soit amenée ptr le décès de l'un des époux, le divorce, la séparatioa de coips ou la séparation de biens. Et il en est ainsi, alors même que la clause n'aurait été stipulée que pour le cas où la communauté Tiendrait à se dissoudre par le décès de l'un des époux; la future épouse ne peut pas, en effet, avoir la pensée, eu ae mariant, qu'elle sera un jour dans l'obligation de demander la séparatiou de corps ou de biens ou le divorce. — Bellot des Minières, t. 3, p. 214; Batlur, l. 2, n. 466; Odier, t. 2, n. 851 ; Troplong, t. 3, D. S085; Rodière et Pont, t. 3, n. 1495; Aubry et Rau, t. 9, ^ 3S8, texte et cote 10, p. 4S5; Colmel de Santerre, t. 6, d. 180 6Ù-X1II; Laurent, t. 23, a. 33S; Arnlz, t. 3, n. 841; Baudry-La< caatioerie, t. 3, n.295; Guillouard, t. 3, n. 1603.
3017> — Le droit s'ouvre donc au profit de la femme par la dissolution de la communauté due soit au prédécès du mari, soit au divorce ou à la séparation de corps ou de biens. Mais c'est seulement la dissolution provenant du prédécès de la femme qui donne ouverture au droit stipulé en faveur des héritiers de celleci. Il importerait donc peu, au regard de ces derniers, que la reprise de l'apport eût été stipulée <' pour le cas de prédéeés du mari « ; ces expressions ne peuvent avoir un sens que par rap~ port à la femme; appliquées k ses héritiers, elles enlèveraient toute signification à la convention ; dés lors , le droit de reprise «l censé avoir été accordé à ces derniers pour le cas de prédécès delà femme. — Rodière et Pont, t. 3, o. 1497.
3018. -; L'exercice du droit ne peut avoir lieu que si la femme renonce i la communauté. Cette condition se trouve virtuellement exigée par l'art. 1514, quand il déclare que « la femme peut stipuler qu'en cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu'elle y aura apporté ». En conséquence, la femme qui accepte la communauté n'est pas admise à exercer la reprise de ses apports qu'elle avait stipulée. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1493; Aubry et Rau, t. 9, g 528, p. 493; H. — Teaw II. iO
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Baudry-Lacsûlineiie, t. 3, d. 29S; GuiUouard, I. 3, n. 1598; Vigie, t. 3, n. 41{l.
3010. — Il a élé jugé, k cet égard , que la Temme commune qui, aux termes de l'art. 1614, C. civ., a. stipulé, dans aoa coq- Irat de mariage, la faveur de reprendre son apport franc et quitte, Bsns déclarer qu'elle dérogeait aux autres prescriptions de la lot relatives à cette conveatioa ouptiale , ne peut exercer son droit de reprise qu'à la charge de renoncer à la communauté. — Toulouse, 27 janT. 1844, Puech, {S. 44.2.391, P. 44.2.333]
3020. — Cette décision, tout en posant le principe, indique que la femme pourrait stipuler la reprise de ses apports , en dehors des conditions de l'art. 1514, c'est-à-dire même au cas où elle viendrait à accepter la communauté. Mais la clause par laquelle la femme se réserverait le droit de reprendre son apport, aans renoncer à la communauté, ne serait plus celle que l'article précité prévoit; elle se rattacherait aux clauses de réalisation dont il a été déjà parlé. — Bellot des Minières, t. 3, p. 313; Troplong, t. 3, n. 210S; Rodière et Pont, t. 3, n. 1494; Aubry et Rau, t. S, § 528. texte et note 2, p. 493; Baudry-Lacantioerie, {ce. cit.; GuiUouard, loc. cit.
3021. — La clause de reprise d'apport doit, avons-nous dit, être interprétée restrictivement. Ainsi , comme le déclare l'art, 1514-2», Il la faculté de reprendre le mobilier que la femme a apporté lors du mariage, ne s'étend point à celui qui serait échu pendant le mariage ». D'autre part, la faculté réservée à la. femme de reprendre ses apports, ou son mobilier, sans indication de son mobilier Futur, lui donne seulement le droit de reprendre le mobilier qu'elle avait au moment du mariage. EnRn, lorsque la femme s'est réservé le droit de reprendre le mobilier qui lui adviendra pendant la communauté, elle n'est point admise & exercer la reprise de celui qu'elle a apporté en se mariant. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1515; Aubry et Rau, t. 5, § 528, texte et note 3, p. 493; Arnlz, t. 3, n. 840; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 294 a; GuiUouard , t. 3, n. 1600.
3022. — Lorsque la réserve est faite pour ce que la femme « se trouvera avoir apporté », ou ce « qu'elle aura apporté h, le droit de reprise comprend tout ce que la femme a fait entrer
DE COUHUNAOTÂ. 307
dans la communauté, pendant toute la durée du mariage. Il en sera de môme, à plus forte raison, si la clause donne à la femme le droit de reprendre « telle somme par elle apportée dans la communauté, et tout ce qu'elle montrera avoir apporté de plus ». — Rodière et Pont , loc. cit.
3023. — Mais la faculté de reprendre les objets acquis par succession ne s'étend pas èL ceux provenant d'une donation, et réciproquement. — Rodière et Pont , loc. cit.
3(Ki4« — La reprise donne droit, non seulement au capital des sommes qui peuvent être dues à la femme , mais aussi aux intérêts de ces sommes ; et, d'après une doctrine, ces intérêts ne courent qu'à partir de la demande en justice. La créance de la femme se trouve, en effet, subordonnée à la renonciation de celle-ci à la communauté , renonciation qui ne peut intervenir qu'i^rès la dissolution de la communauté ; il faut donc reconnaître que la communauté n'est jamais devenue débitrice de cette créance, qui, de sa nature, constitue une créance personnelle de la femme contre le mari , soumise comme telle à l'application de l'art. 1479, C. civ. — Nancy, 29 mai 1828, Beaufort, [S. et P. cbr.] — Sic, Marcadé, art. 1514-3°; Aubry et Rau, t. 5, § 528, texte et note 14, p. 497; Laurent, t. 23, n. 342 bis; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 298-3».
9025. — D'après une doctrine contraire, ces intérêts courent de plein droit du jour de la dissolution de la communauté, conformément aux dispositions de l'art. 1473 qui doit résoudre la question. — Cass., 3 févr. 1835, duc d'Havre, [S. 35.1.283, P. cbr.] — Stc, Troplong, t 3, n. 2103; Odier, t. 2, n. 868; Rodière et PoDt, t. 3, n. 1517; Guillouard, t. 3, n. 1611.
3026. — Nous pensons que les intérêts ne courent que du jour de la demande en justice. C'est là le droit commun , et il faut, pour y déroger, un texte formel. Or ce texte n'existe pas ici. L'art. 1473, en effet, est relatif aux créances pour récompenses et indemnités, et est basé sur un motif d'équité que personne ne conteste; il se réfère à une situation normale et régulière. Au contraire, la faculté de reprendre l'apport franc et quitte eu cas de renonciation est une véritable anomalie dans le régime de communauté eu égard à la position d'associée de la femme.
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On rloil donc l'interpréter très reetricliTeiDent , et ne dép&sser en rien le privilège ejtorbilant concédé par la loi.
3027. — Dans tous les cas, d'apcèe l'art. i31i-3i*, « les »pporlB ne peuvent être repris que déduction faite des dettes per- Bonnelles & la femme et que la communauté aurait acquittées ». Dans l'aociec droit, Lebrun affiraiait qu'il n'en était ainsi que lorsque la clause de reprise d'apport était combinée avec une clause de séparation de dettes. Mais cette doctrine était contredite par Pothier; et les rédacteurs du Code civil ont consacré, dans l'art. 1514, la solution qu'il donnait. — Pothier, Commun., n.4ll; RodièreetPonl, t. 3, n. 1518; Vigie, t. 3, n. 418.
R02S. — Les dettes personnelleB dont la femme est tenue et qui doivent être déduites du montant de sa reprise, sont d'abord les dettes qui grevaient son apport et que la communauté a payées i. sa décharge; et ensuite les dettes dont la femme, malgré sa renonciation, demeure tenue vis-ï-vis de la communauté, qui les a également payées à sa décharge. Parmi ces dettes figureront , par exemple , les amendes ou les condamnations prononcées contre la femme, les dépenses faites pour l'amélioration ou la coDservation de ses biens. ~ Rodiëre et Pont, t. 3, n. Iai9 ; Aubry et Rau, t. S, § 528, p. 496; Arnti, t. 3, n. 842; Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 296; Guillouard , t. 3, n. 1610.
3029. — En ce qui concerne les dettes grevant l'apport de la femme, elles se déterminent d'après le principe qui fait que le passif doit correspondre à l'actif. Ainsi , lorsque la femme a stipulé la reprise du mobilier qu'elle a apporté en mariage, elle devra compte des dettes dont elle était personnellement grevée au jour du mariage, et que la communauté aura payées à sa décharge. Si elle a stipulé la reprise de Bon mobilier futur, elle ne sera tenue que des dettes à la charge de ce mobilier, par exemple de celles grevant les successions ou donations qui lui sont advenues depuis le mariage et payées par la communauté. — Rodière et Pont, loe. cU.; Raudry-Lacantinerie , loc. ât.
3030. — Pour les dettes que la femme aura contractées durant la communauté, soit avec l'autorisation de son mari, soit avec celle de la justice dans les cas prévus par l'art. 1427, et
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qui, bien entendu, ne l'obligeront p&s à récompense, c'est-àdire qui n'auront point été faites dans son intârSI eiclusif , elles doivent, dans les rapporls des époui, être supportées par le mari. Mais, sauf son recours contre celui-ci, la femme en demeure tenue à l'égard des créanciers vis-i-vis desquels elle s'est engagée. — Rodière et Pont, toc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 538, texte et note 13, p. 496, 497; Colmet de Santerre, t. 6, d. 181 6Ù III; Laurent, t. 33, n. 336; Baudry-Lacantinerîe , t. 3, n. »7; Guillouard, t. 3, n. 1610.
3031. — lia été jugé, dans ce sens, que la clause du contrat de mariage par laquelle la femme commune en biens s'esl réserrê la faculté de reprendre ses apports, en exemption de toutes dettes et charges de la communauté , est applicable uniquement aux dettes de la communauté , et non & celles contractées personnellement par la femme. — Caen, 38 mai 1849, Lerouge, [S. 4fl.2.694, P. 51.1.632,D. 53.2.105]
3032. — Du reste, la reprise ne s'exerce, déduction faite des dettes, qu'autant qu'elle embrasse l'ensemble, l'universalité des apports de la femme. Il en serait autrement si celle-ci s'élait eei^ement réservé le droit de reprendre une somme Bxe, ou certains objets désignés ; dans ce cas, la reprise aurait lieu sans en déduire les dettes dont se trouvait grevé l'apport. — Potbier, 0.411; Troplong.l. 3, n. 3103; Odier, t. 2, n. 865; Marcadé, sur l'art. 1314-3°; Rodière et Pont, t. 3, n. 1520; Aubry et Rau, 1. 5, g 52S, texte et noU 13, p. 496; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 396; Guillouard, t. 3, n. 1609; Vigie, loe. cU. — Contra, Battur, t. 2, n. 4U.
3033. — La règle que la clause de reprise de l'apport franc et quille doit être interprétée restrictivement s'applique, non seulement à la consistance de l'apport, mais encore aux personnes qui doivent bénéBcier de cette clause. Ainsi « la faculté accordée à la femme ne s'étend point aux enfants » (srt. 1514-3°}. -Rodière et Pool, t. 3, n. 1498; Aubry et Rau, t. 5, § 528, p. 493, 494; Arntz, t. 3, n. 840; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 2946; Guillouard, t. 3, n. 1601; Vigie, t. 3, n. 417.
3034. — El la femme peut seule exercer la reprise, mSme lorsque la stipulation a eu lieu d'une manière générale, par
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exemple s'il a été conveau que <i reprise sera faite de tout ce que la femme aura apporté & la communauté », sans que les enfants ou les autres héritiers aient été désignés. — Rodière et Pont, t. 3, 0. 1499; Vigie, loc. cil. — Contra, Touiller, t. )3, D. 381.
3035. — Le droit de reprise oe passe donc aux héritiers de la Temme prédécédée que s'ils ont été compris dans la stipulation; et il faut, d'autre part, qu'ils soient dans l'ordre d'héritiers pour lequel il a été stipulé. Ainsi la reprise réservée à la Temme et aux enlants ne s'étend point aux ascendants ou aux collatéraux. Dès lors, la clause demeure sans effet si la dissolution de la communauté a lieu par la mort de la temme sans enfants. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1500; Aubry et Rau, toc. cil.; Arntz, toc. cit.; Baudry-Lacantinerie , loc. cil.; Guillouard, loc.
cit.
3036. — Cependant, même avec la règle d'interprétation restrictive , la clause qui ne borne point le droit de reprise k la femme , et i'étend soit k ses enfants , soit à ses héritiers , comporte certaines extensions. Ainsi, lorsque le droit de reprise a été stipulé au profll de la femme et de ses enfants , la convention s'étend à tous les petits -enfants. Dans l'ancien droit, Lebrun (Commun., liv. 3, cbap. 2, sect. S, dist. 5, n. 18) pensait que les petits-enfants se trouvaient exclus; mais Potbier était d'un avis opposé. 11 est certain que le mot enfants s'applique k tous les descendants, lorsque le contraire ne résulte pas de la loi ou de l'intention des parties. — Polbier, Commun., n. 387 ; Rodière et Pont, t. 3, n. 1301 et 1502 ; Aubry et Rau, t. 5, g 528, texte et note 6, p. 494; Laurent, t. 23, n. 330; Baudry- Lacantinerie , t. 3, n. 294 in /fne; Guillouard, t. 3, n. 1602.
3037. — Le mot enfants s'applique aussi aux enfants que la femme a pu avoir d'un premier lit. — Polbier, toc. cil.; Troplong, t. 3, n. 2083; Rodière et Pont, t. 3, n. 1503; Aubry et Rau, toc. cit.; Baudry-Lacantinerie, toc. cU.; Guillouard, loc. cit.
3038. — 11 n'en serait cependant pas ainsi, si la stipulation n'avait été faite qu'au profit des enfants à naître du mariage. — Pothier, loc.ctt.; Troplong, t. 3, n. 2083; Rodière et Pont, t. 3, o. 1504; Aubry et Rau , toc. cit.
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3039. — Néanmoins , dans cette hypothèse , Texeccice de la reprise par les enfants nés du mariage profiterait indirectement aux enfants du premier lit, dans le partage de la succession de la mère commime, partage dans lequel devrait, en effet, être rapporté l'avantage résultant de la reprise. — Pothier, hc. cit.; Rodière et Pont, lœ. cit.
9040. — Le mot enfants doit également s'appliquer aux enfants adoptifs. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1503; Baudry-La^ cantinerie, loc, cit.
3041. -* Et même aux enfants naturels. — Rodière et Pont, hc. cit.; Marcadé, art. 1514-2<'; Aubry et Rau, t. 5, § 528, texte et note 7, p. 494; Baudry-Lacantinerie, loc. dt.; Guillouard, loc. cit.
3042. — Stipulée au profit de la femme et de ses héritiers d*une manière générale, la convention embrasse tous les héritiers, quel que soit le degré, mais elle n'embrasse que les héritiers. Ainsi elle ne s'étend pas aux légataires universels de la femme, car, s'ils ont la saisine, ils ne sont pas exactement héritiers. — Marcadé, sur Fart. 1514-2®; Rodière et Pont, t. 3, n. 1505, 1513; Aubry et Rau, t. 5, § 528, texte et note 4, p. 494; Âmtz, t. 3, n. 840; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1601.
3043. — Au contraire, disent MM. Aubry et Rau {loc. cit.), « le légataire universel qui eût été, à défaut d'institution testamentaire , appelé à la succession en qualité d'héritier , serait admis à exercer la reprise. »
3044. — D'autre part, le droit à la reprise ne s'étend pas à l'Etat qui est un successeur, mais n'est pas un héritier, et qui n'a droit à la succession que lorsqu'il n'existe ni parents au degré successible, ni enfants naturels, ni conjoint survivant. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1507; Arntz, loc. cit.
3045. — Suivant une opinion, l'enfant naturel, qui, nous venons de le voir, est compris dans la clause de reprise stipulée au profit de la femme et de ses enfants , se trouve exclu de la clause stipulée en faveur de la femme et de ses héritiers. Si , en effet, dans l'expression générale « enfants », les enfants naturels se trouvent forcément compris, ils ne seraient pas englobés
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l'expressioD a Us héritiers », puisque, d'après l'urt. 7S6, LDt naturel n'est point un bérilier. — Duranton, t. J5, n. 162; -, t. 2, n. 850 ; BelloL des Minières, t. 3, p. â2i; Rodière et , t. 3, D. 1306; Marcadé, sur l'art, lot 4-2-; ArnU, loe. cil.; auard, t. 3, n. 1603.
46. — Il nous parait plus exact de penser que la reprise lëe au pro6t de la Temme et des hëriLiers doit s'étendre à infants naturels. Il semblerait , tout d'abord , diriicile d'ad- 'e que lea enfants naturels eussent été exclue dans l'ioteade la Cemme, alors qu'elle stipulait mâme pour de simples Lêraux. Si l'oa objecte que les enfants naturels ne sont point .ers, on peut répondre que celte proposition pourrait être
en considération en matière successorale et non pour l'inëlation d'un acte conventionnel. Enfin, tout en proclamant es enfants naturels ne sont pas héritiers , la loi leur accorde ant un véritable droit de succession. Donc, soit au point de égal, soit surtout au point de vue intentionnel, on est auto- .comprendre les enfants naturels parmi les héritiers pouvant [uer le droit de reprise. — Aubry et Rau, t. S, g 328, texte te 7, p. 494 et t. 6, § 605 a, p. 322.
47. — La reprise des apports sUpulée en faveur de la e et de certains héritiers seulement , pourra Stre eiercée par ériUers dont il n'a point été Sait mention et qui auraient le do passer avant les héritiers désignés. Ainsi la reprise sti-
au proGt de la femme et de ses collatéraux pourra être Ée par les enfants, car on ne saurait admettre que la femme lulu écarter ses propres enfants, alors qu'elle sLipulail pour nples collatéraux.— Pothier, Commun., n. 339, 3gO;Trapt. 3, n. 2082; Marcadé, sur l'art. lâU-S»; Rodière et Pont, n. 1508, 1509; Aubry et Rau, t. 5, § 528, texte et noie 5, l;Colme[de Santerre, t. 6, n. 180 6is-VII; Aratz.Iof. cU.; ^nt, t. 23, n. 330; Baudry-Lacantinerie , loe. cit.; Gull- 1, t. 3, n. 1602. — Conirà, Odier, t. 8, n. 849.
48. — Lorsque la reprise est exercée par une personne 'y avait pas droit, il se produit un paiement fait sans cause olive la répétition de l'indil. — Guillouard, l. 3, n. 160t.
Il a été, en etTot, jugé que la stipulation du contrat
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qu'au cas où la femme survîvanU renonceé elle reprendrait telle somme, ou tels effets par elle, est personnelle à la femme, et ne enfants. En conBëquence, si ces derniers,
à la communauté , reçoivent de leur père l'ertu de la clause insérée au contrat, il y a sans cause, sujet par suite à rëpâtition. — Morin-Angot, [P. U-âJH] il de reprise qui n'a été exercé ni par la itres personnes en faveur desquelles il avait oflt de qui il s'était ouvert , passe sans dis-
hëriliers, à leurs successeurs universels, et iciers. Désormais, en effet, on se trouve en
purement pécuniaire, ouvert au profit des sible comme tout autre droit de cette nature. ., n. 393, 394; Battuf, t. 2, d. 461 ; Duran- , 163; Odier, t. 2, n. 8S5 et 8S6; Marcadé, . 3, n. 2087, 2089; Rodièreet Pont, l. 3,n. , t. 5, g 32S, texte et noie 8, p. 49S; Colmel
180 bU-XiV ; Laurent, t. 23, n. 33i ; Bau- 3, n. 295; Guillouard, t. 3, n. 1604.
me, en vertu de la stipulation de reprise tte, ne conserve pas la propriété du mobit de reprendre; ce mobilier tombe dans la
être saisi par les créanciers. — Rodiëre et
1522; Aubry et Rau, t. 5, g S2â, texte et ry-Lacaolinerie, t. 3, n. 298-2» ; Guillouard,
se, la femme ne peut revendiquer, contre les mmeubles qu'elle a mis dans la communauté, iblissement, et que le mari a aliénés; et elle )olhèques ou les servitudes dont celui-ci peut Rodière et Pont, t. 3, n. 1521 ; Aubry et Rau, lantinerie, Joe. cit.
lis , la cour de Paris a juge que la clause du ortant que la femme, en renonçant & la comtous ses Experts et tout ce qui, pendant la
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communauté, lui sera échu à titre de succession ou autrement» le tout franc et quitte des dettes et charges de la communauté , crée au profît de la femme un droit de préférence sur les créanciers de la communauté; — Cass., 11 avr. 1B54, Marl^n, [S. 54. 1.161, P. 54.1.246, D. 54.1.152]— Paris, 23 août 1855 (2 arrèU), Chamozzi et V Pillet, [S. 55.2.449, P. 55.2.312] — V. dans le même sens, Metz, 14 juin 1855, Mûller et Schneider, [P. 55.2.29, D. 55.2.279]
9054. — D'autre part, la Cour de cassation avait d'abord jugé que la clause d'un contrat de mariage portant que, dans le cas de renonciation à la communauté, la femme reprendra ses apports francs et quittes des dettes et charges de la communauté, lors même qu'elle serait obligée à les acquitter, ou y aurait été condamnée, est parfaitement claire, et a, par conséquent pour effet d'afiTranchir les apports de la femme des obligations par elle contractées avec les tiers, qui n'ont pu être induits en erreur. — Cass., 7 fôvr. 1855, de Fontaine, [S. 53.1.580, P. 55.1.537, D. 55.1.114];
— 16 avr. 1856, Clouet, [S. 56.1.411, P. 56.2.150, D. 56.1.298]
— V. dans le même sens, Amiens, 9 janv. 1855, Midy, [P. 55.1. 138, D. 55.5.82]
3055. — Mais aujourd'hui la jurisprudence et la majorité des auteurs décident qu'une telle clause n'est ni assez claire, ni assez explicite pour que les tiers ne puissent se méprendre sur son véritable sens; qu'une stipulation dirigée contre eux, dans le contrat de mariage, doit être énoncée en termes tels qu'il soit bien certain qu'elle a eu pour but de procurer les effets du régime dotal , à savoir la reprise intégrale des apports de la femme, sans déclaration expresse de dotalité. — Cass. (4 arrêts), 14 et 15[déc. 1858, Gaudermen et autres, [S. 59.1.229, P. 59.5, D. 59.1.49]; — 2-23 août 1859 (2 arrêts), Chamozzi, Froment, [S. 60.1.39, P. 60.557, D. 59.1.350]; — 13 août 1860, Sornin, [S. 61.1.154, P. 60.1079, D. 61.1.263]; — 29 janv. 1866, Maisondieu, [S. 66.1.141, P. 66. 376, D. 66.1.276]; — 21 déc. 1869, Chevassu-Périgny, [S. 70. 1.161, P. 70.380, D. 70.1.52]; — 2déc.l872,Chaignaud, [S. 72.i. 437, P. 72.1149, D. 72.1.388]; — 14 juill. 1879, Richard, [S. 80. 1.448, P. 80.1133, D. 80.1.328] —Paris, 21 janv. 1858, Grassière, [S, 58.2.314, P. 58.214] — Rouen, 17 juin 1869, Leduc, [S.
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71.2.174, p. 71.561, D. 72.2.215] — Agen , 23 févr. 1881, Syndic Gaston, [S. 81.2.149, P. 81.1.811] — Riom, 24 juill. 1886, Derorme, [D. 87.2.252] — Sic, Rodière et Pont, t. 3, n. 1622, 1641 ; Aubry et Rau, t. 5, § 533, texte et notes 12 et 1 3, p. 524 et 525 ; Laurent, t. 23, n. 338 ; Âmtz, t. 3, n. 841 ; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 297; Guillouard, t. 3, n.l606, 1607.
3056. — Ainsi , il a été jugé que la clause de franc et quitte est inopposable aux tiers lorsqu'elle porte que, si la femme s*oblige ou est condamnée avec son mari, elle sera garantie et indemnisée par lui : la stipulation de telles garanties impliquant que les obligations contractées recevront leur exécution au profit des créanciers. — Cass., 14 déc. 1858, précité; — 15 déc. 1858, Laporte, précité; — 13 août 1860, précité.
3057. — Qu'il en est de même de la clause portant que dans le cas où la femme s'obligerait ou serait condamnée avec son mari, elle aura hypothèque sur les biens de celui-ci pour raison des dites dettes. — Cass., 15 déc. 1858, Poincelain, précité.
9058. — Qu'il en est encore ainsi lorsqu'il est constant , en fait, que , devenue depuis longtemps d'un usage général dans le pays où le contrat de mariage a été rédigé, la dite clause a toujours été entendue en ce sens qu'elle ne préjudiciait en aucune façon aux créanciers envers lesquels la femme s'était obligée; que les époux n'ont point eu la pensée de se placer dans les liens du régime dotal; qu'enfin leur intention de laisser à la femme la capacité de s'engager valablement envers les tiers se trouve confirmée par l'exécution donnée volontairement par celleci aux obligations qu'elle a prises. — Cass., 15 déc. 1858, Létang, précité.
9059. — ... Que la même solution doit être adoptée, lorsque la femme , en se soumettant à une société universelle , a confondu ses biens propres dans une masse commune et en a ainsi modifié la nature. Par suite , lorsque le contrat de mariage n'avertit point les tiers que la clause de franc et quiite leur est opposable, ceux-ci peuvent se prévaloir des hypothèques que leur a consenties le mari, durant la communauté, sur des im-
meubles repris par la femme eQ vertu de la clause dont il s'agit. — Cass., 2 déc. 1872, précité.
3060. — ... Que la clause d*uQ coatrat de mariage par laquelle la femme est autorisée , pour le cas de renonciation à la communauté , à reprendre ses apports « en exception de dettes et charges quelconques et par préférence à tous créanciers, quand même la femme s*y serait obligée avec son mari ou j aurait été condamnée solidairement avec lui », peut être interprétée souverainement par le juge du fait comme n'équivalant pas à une stipulation de dotalité. Qu'en conséquence, cette clause ne fait pas obstacle à ce que la femme s'engage hypothécairement sur ses propres, qui peuvent, dès lors, être valablement saisis par le créancier. ~~ Cass., 13 juill. 1879, précité.
3061* — ... Que la clause d'un contrat de mariage qui autorise la femme, au cas de renonciation à la communauté, à reprendre francs et quittes , à rencontre des tiers , ses biens propres qu'elle aurait affectés à des créanciers envers lesquels elle se serait engagée solidairement avec son mari, n'équivaut pas par elle-même à une stipulation de dotalité ayant pour effet d'enlever à la femme le droit de s'obliger personnellement et de vendre ses biens propres avec l'autorisation du mari. — Cass., 21 déc. 1869, précité.
3062. — ... Qu'elle ne saurait, dès lors, frapper de nullité la vente que la femme a, avec cette autorisation, consentie à un tiers. — Même arrêt. — Limoges, 4 mars 1858, Létang, précité.
3063. — ... Que peu importe, d'ailleurs, que le tiers acquéreur soit précisément un créancier envers lequel elle avait contracté antérieurement avec son mari, et que le pr^z de la vente ait été employé en partie à éteindre, par voie de compensation, le montant de son obligation. — Cass., 21 déc. 1869, précité.
3064* — ... Que la clause d'un contrat de mariage portant que la femme reprendra ses apports francs et quittes ne confère à la femme, quand la reprise ne peut avoir lieu en nature, qu'un simple droit de créance, pour lequel elle n'a pas plus de privilège que pour ses autres reprises. — Rouen, 17 juin 1869, précité.
3065. — ... Et que la Temme , spëcialemeal I& remme renan- ;&ate, exerce ses reprises sur les biens du mari à litre de simple créaDcière non privilégiée par rapport aux autres tiTéaDciers du mari, et cela alors même que la femme aurait stipulé par son contrat de mariage le droit de reprendre , en cas de renonciation , son apport franc et quitte, et que cette stipulation aurait été déclarée par le contrat opposable aux créanciers du mari. La femme n'ayant ainsi qu'un droit de créance, la cession d'une créance à elle consentie par son mari dans l'acte de liquidation des reprises n'est qu'un mode de paiemeol. — Si donc celte cession intervient après la ces^atioa des paiements du mari, elle est nulle , comme constituant un paiement fait autrement qu'en espèces ou effets de commerce, — Agen, 23 févr. 1881, précité.
3066. — Il résulte de ce qui précède qu'il n'existe, entre les autres créanciers du mari et la femme créancière de la valeur de son apport, que le seul avantage résultant de l'hypothèque légale de cette dernière; et, comme cette hypothèque ne frappe que les immeubles , la femme, si le prix de ces immeublef est ioBufBsant, ne viendra sur le prix des meubles qu'au marc le franc avec les autres créanciers. — Baudry- Lacan Une rie , t. 3, n. ags-S".
3067. — Nous retrouvons donc ici les principes de la communauté légale pour le cas où la femme renonce, principes que nous avons posés aux n. 2026 et s. Elle n'a, avons-nous dit, sous le bénéBce de son hypothèque légale, qu'un simple droit chirographaire, le droit d'un créancier ordinaire venant &u marc le franc; & ce titre, dès lors, elle ne peut agir par la voie du prélèvement des art. 14T0 et 1471.
Mais les faits démontrent souvent que la femme a voulu s'assurer une garantie plus énergique, sans aller pourtant jusqu'à l'adoption de la dotalité, qui ne peut résulter que d'une volonlé ronnelle; elle auis déclaré, en termes explicites, la clause de &anc et quitte opposable aux tiers, unsi que nous l'avons déjà indiqué. Avertis alors par le contrat de mariage, ceux-ci seront traités comme dans le cas où, sous la communauté légale, il a été stipulé que le remploi leur serait opposable. — V. suprâ, n. 583 et s.
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3068. —Lorsque les objets coDSlituaut l 'apport se relrouveal en nature, la femme ou ses héritiers ont le droit de les reprendre; et indemnité leur est djie pour les objets non représealës, i moins que le mari ne prouve qu'ils ont péri sans sa faute. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1524; Aubry et Rau, t. 5, g 028, p. 496; Guillouard, t. 3, n. 1607; Vigie, t. 3, d. 416.
•1069. — Si la femme a apporta des créances, le mari est teou et des sommes qu'il a reçues des débiteurs, et de toutes celles qu'il aurait dû recevoir, lorsqu'il ne juslIBe pas qu'il n'a pu arriver au paiement. — Rodiàre et Pont, t. 3, n. 1S2S.
3070. — En ce qui concerne les imtneubles, il est tenu compte à ceux qui en exercent la reprise en nature, de la perle ou de la détérioration qu'ils ont pu subir par la faute du mari. El, réciproquement, ceux qui exercent la reprise doivent rembourser le montant des amélioraUons faites par le mari avec le consentement de la femme. Si les améliorations ont été biles sans ce consentement, le mari ou ses héritiers pourront, le cas échéant, remettre les immeubles dans leur état primitif, en enlevant les améli dations. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1536.
3071. — Lorsque les immeubles ont été aliénés, la femme a droit k la reprise de leur valeur qui est représentée par le prix d'aliénation , si la vente a eu lieu sans fraude. Mais, en cas de fraude, le femme n'est pas obligée d'accepter le prix porté au contrat; et elle peut faire fixer par une estimation la véritable valeur des immeubles aliénés, pour déterminer l'importance de la reprise. Dans tous les cas, la femme conserve son hypothèque légale sur les immeubles aliénés, si elle n'a pas fourni son concours à la vente, car les règles d'après lesquelles la femme qui renonce peut exercer son hypothèque légale sur les immeubles de la communauté vendus par le mari, doivent s'appliquer ici. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1527.
3072. — La reprise est exercée et sur les biens du mari et sur ceux de la communauté. En eOet, l'art. 1495, qui reconnaît ce droit au profit de la femme ou de ses héritiers, sous le régime de la communauté légale , le consacre aussi pour la communauté conventionnelle, aux termes de l'art. 1928, d'après lequel " la communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la com-
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muDauté légale, pour tous les cas auxquels \\ Q*y a pas été dérogé implicitement ou explicitement par le contrat )>. — Hodière et Pont, t. 3, n. 1528; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 299 in fine. * 3073. — Quant à la consistance du mobilier de la femme sajet à reprise , elle doit être établie comme au cas de clause de réalisation ou de communauté d'acquêts. Les règles développées pliis haut à cet égard doivent donc recevoir ici leur application.
— Rodière et Pont, t. 3, n. 1523; Aubry et Rau, loc, cU,; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 299.
3074. — Spécialement, dans le cas où la femme peut opposer aux tiers la clause de reprise d'apport franc et quitte , il paraît rationnel de s'en rapporter aux règles établies au sujet de la communauté réduite aux acquêts pour la preuve du mobilier, en distinguant suivant que la femme prétend à une reprise en nature ou à une reprise en valeur. — V. sur ce point les discussions rapportées et les opinions émises suprà, n. 2581 et s.
3075. — Il arrive , du reste , que la clause de reprise d'apport franc et quitte se combine avec la communauté réduite aux acquêts. Et les arrêts appliquent alors tout naturellement le système qui doit , d'après eux , l'emporter au sujet de la preuve de la consistance du mobilier sous la communauté d'acquêts. Ainsi, il a été jugé que la femme mariée sous le régime de la communauté d'acquêts avec faculté de reprendre son apport franc et quitte, ne peut, à l'égard des tiers, exercer son droit de reprise en nature sur le mobilier qu'elle prétend lui être échu pendant te mariage , qu'à charge d'en établir l'identité par inventaire , état en bonne forme ou acte authentique.
Mais il en est autrement lorsque la femme se borne à réclamer la valeur de ce mobilier comme créancière chirographaire : elle peut alors, même vis-à-vis des créanciers du mari, en établir la consistance par titres , par témoins ou par commune renommée.
— Angers, 26 mai 1869, Lecbalas et autres, [S. 70.2.85, P. 70.
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SECTION VI
Du préciput convenUonnel.
3076. — La clause de préciput fait partie de la catégorie des claifses dont le résultat est de modifier les conditions de la liquidation de la communauté. En effet, d'après Fart. 1515, C. civ., elle autorise Tëpoux survivant à prélever sur les biens de la communauté , avant tout partage , une certaine somme ou une certaine quantité d*effets mobiliers en nature.
3077. — Dans l'ancien droit, il existait deux espèces de préciput : le préciput légal et le préciput conventionnel. Le préciput légal était accordé de plein droit, dans certaines coutumes, au survivant de deux époux nobles ; il existait notamment dans la coutume de Paris et dans la coutume d'Anjou. Le préciput conventionnel existait en vertu d'une stipulation du contrat de mariage, passé soit entre époux roturiers, soit même entre époux nobles. Le Code civil n'a conservé que ce second préciput, qu'il a appelé , comme autrefois , préciput conventionnel , désignation désormais inutile, puisque, le préciput légal ayant disparu, tout préciput doit aujourd'hui résulter d'une convention modifiant la communauté légale, et ne peut être dès lors que conventionnel. — Pothier, Comm., n. 440; Rodière et Pont, t. 3, n. 1529, 1530; Aubry et Rau , t. 5, § 529, note 1, p. 497; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 4, § 662, texte et note 1, p. 203; Colmet de Santerre, t. 6, n. 182 bis; Amtz, t. 3, n. 843; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 300; Guillouard, t. 3, n. 1612; Vigie, t. 3, n. 431.
3078. — Dans la pratique , on donne aussi le nom de préciput au droit même d'opérer le prélèvement. — Rodière et Pont , t 3, n. 1531; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.
3079. — L'art. 1515 ne s'occupe que du préciput accordé à
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l*époux survivant , parce que c'est , en effet , au profit de cet époux qu'il est ordinairement stipulé; mais il peut Tétre aussi au profit de Tun des époux spécialement désifjpié , avec ou sans condition de survie. — ^ Rodière et Pont, t. 3, n. 1542; Arntz, U 3, n. 845; Bau dry- Lacan tineri e , loc. cit.
3080. — Le préciput pourrait même être stipulé au profit des héritiers de l'époux prémourant; et, pour cette stipulation, on se conformerait aux règles relatives au préciput conventionnel ordinaire, celui de Tépoux survivant. —^Rodière et Pont, t. 3, n. 1544 ; Aubry et Rau , t. 5, § 529, note 2, p. 497 ; Massé «t Vergé, sur Zacharis, t. 4, § 662, texte et note 10, p. 205; Arntz, loe. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1613.
3081. — Pour la composition du préciput. Part. 1515 précité donne une désignation qui n*a rien de limitatif. S'il parle du prélèvement « d'une certaine somme ou d'une certaine quantité d'effets mobiliers en nature », c'est uniquement à titre d'indication , et aucune règle n'est imposée aux époux relativement à la composition du préciput. Ainsi le préciput peut comprendre soit une somme d'argent, soit des effets mobiliers ou des immeubles, soit des objets de nature diverse , cumulativement ou sous une alternative; et, dans ce dernier cas, le choix appartient à l'époux qui a droit au préciput, par exception au principe de l'art. Ii90, qui, dans l'hypothèse d'une obligation alternative, accorde le choix au débiteur. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1536; Aubry et Rau , t. 5, § 529, texte et note 3, p. 498 ; Baudry-Lacantinerie , loc. ci^.; Guillouard, loc. cit.
9082. — D'autre part, bien que le même article suppose que le préciput est stipulé en pleine propriété , rien ne s'oppose à ce qu'il soit stipulé en usufruit seulement. — Aubry et Rau , loc. cit.; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.
9083. — Si le préciput consiste en une somme d'argent, cette «omme doit être déterminée; le même art. 1515 parle , en effet, d'une certaine somme. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1537.
3084. — S'il porte sur des objets mobiliers, il peut être limité on illimité. Il est limité, lorsqu'il comprend des objets a jusqu'à concurrence d'une somme de tant » ; alors la prisée détermine la limite du préciput. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1538.
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3085. — Il est illimité lorsqu'il s*applique à des objets d'une espèce prévue, qui se trouveront dans la communauté àTépoque de sa dissolution ; s'il est stipulé notamment que la femme survivante prélèvera ses diamants, et le mari, sa bibliothèque et ses tableaux. Dans ce cas, il s'étend, suivant certains auteurs, à tous les objets appartenant, au jour de la dissolution de la communauté, au genre ou & l'espèce que le contrat désigne, quel que soit leur nombre et quelque élevée que soit leur valeur, sans qu'il puisse itre réduit comme excessif. -^ TouUier, t. 13, n. 407; Rolland de Villargues, Rép,, v» Précip,, n. 14 et 15; Troplong, t. 3, n. 2112; Odier, t. 2, n. 871; Marcadé, sur l'art. 1515-1«; Rodière et Pont, t. 3, n. 1539 et 1340; Guillouard^ t. 3, n. 1616.
3086* — Suivant une autre opinion, le préciput illimité peut,, au contraire, être réduit arbUrio judiciSj lorsque la quantité ou la valeur des objets qu'il comprend parait excessive, car, comme dit Pothier, u les parties sont censées être convenues d'un préciput proportionné à leur état et à leurs facultés ». — Pothier, Commun,, n. 441 ; Merlin, Rép., v*» Précip. convent., § 2, n. 3; Battur, t. 2, n. 467; Aubry et Rau, t. 5, § 529, texte et note 8, p. 499. — A notre avis, toute possibilité de réduction doit être écartée, comme étant en opposition avec la volonté manifestée par les parties lors de la rédaction du contrat de mariage. Il y a, dans la communauté, d'autres clauses plus onéreuses que celle dont nous parlons ici , et que l'on accepte à raison de^ la liberté absolue des conventions matrimoniales. On ne voit donc pas pourquoi on se montrerait plus sévère pour la clause de préciput illimité.
3087. — On est d'accord cependant pour reconnaître que le préciput illimité pourra être réduit arbitrio judicis, lorsque^ frauduleusement et dans le seul but de le grossir, des acquisitions auront été faites peu de jours avant la mort du conjoint prédécédé, au préjudice des droits de ëes héritiers. — Pothier, loc. cit.; Battur, t. 2, n. 468; Marcadé, sur l'art. 1515-lo; Rodière et Pont, t. 3, n. 1539, 1540; Aubry et Rau, t. 5, § 529, texte et note 9, p. 499-500; Laurent, t. 23, n. 348; Guillouard, t. 3, n.
9068. — Il résulte, selon nous, des termes de Fart. 1516, que le prëciput ne constitue de sa nature qu'une simple convenlion de mariage, et ne doit, dès lors, être traité comme un avantage soumis aux règles des donations, ni quant au fond, ni quant à la forme; c'est seulement dans l'hypothèse prévue par Fart. 1527, qu'il peut être critiqué en cas d'excès par les enfants d'un précédent lit de l'époux qui en procure le bénéfice. Il est vrai que lart. 1516 présente quelque ambiguïté, mais il est pourtant facile d'en pénétrer l'esprit. En effet, d'un côté, la rédaction incomplète de la première partie de cet article, qui indique seulement que le préciput n'est point regardé comme un avantage sujet aux formalités des donations , est corrigée par la seconde partie du même article, qui déclare que le préciput est considéré comme une convention de mariage. D'un autre côté, d'après lart. 1525, l'attribution de la totalité de la communauté au survivant des époux ou à l'un d'eux seulement, ne constitue point UD avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais simplement une convention de mariage et entre associés; il doit donc en être de même, à plus forte raison, d'un simple préciput. En outre, la rédaction aaibiguë de l'art. 1516 est expliquée par le passage de Pothier (d. 442], d'où a été tiré cet article : a Quoique la convention de préciput, dit Pothier, quelles que soient les choses et les sommes dans lesquelles on la fait consister, renferme un avantage que celui des conjoints qui doit prédécéder fait au survivant , néanmoins elle est regardée plutôt comme convention de mariage que comme donation, et, en conséquence, elle n'est pas sujette à la formalité de l'insinuation ». C'est là, assurément, la proposition que les rédacteurs du Gode ont voulu. reproduire, et qu'ils ont reproduite trop exactement, en se contentant de substituer la dispense des formalités des donations à la dispense de la formalité de l'insinuation qu'ils avaient supprimée. Enfin, l'art. 1516 n'aurait aucun sens s'il n'avait pour but que d'affranchir le préciput des formalités des donations. De quelle formalité y aurait-il dispense pour le préciput? Pas de l'authenticité, puisque tout contrat de mariage doit être authentique (art. 1394j; pas de l'acceptation expresse , puisque la loi en dispense toutes
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donations failes en contrat de mariage (art. 1087); pas de la transcription, le préciput ne pouvant pas y être soumis, puisqu'il n'est pas opposable aux tiers (art. 1519); pas de Tétat estimatif exigé pour les donations de meubles , puisqu'il s'agît ici de biens à venir, et que, pour la donation de biens à venir, l'état estimatif n'est ni exigé ni même possible. — Duranton, t. 15, d. 190; Marcadé, sur l'art. 1516; Duvergier, sur Toullier, t. 13, note a sur le n. 400; Troplong, t. 3, n. 2123 ; Odier, t. 2, n. 872 ; Bellot des Minières, t. 3, p. 267; Battur, t. 2, n. 470; Rodière et Pont, t. 3, n. 1532; Aubry et Rau, t. 5, § 529, texte et note 4, p. 498 ; Amtz, t. 3, n. 846; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 303 ; Guillouard, t. 3, n. 1614; Vigie, t. 3, n. 434. — Contra, Delvincourt, t. 3, p. 94; Taulier, t. 5, p. 203; Bugnet, sur Pothîer, t. 7, p. 246; Massé et Vergé, sur Zachariae, § 662, texte et note 4, p. 203; Colmet de Santerre, t. 6, n. 183 bis-L
3089. — Constituant une convention de mariage, un droit de prélèvement avant partage, le préciput, pour être exercé, suppose nécessairement le partage et par suite l'acceptation préa> lable de la communauté. Aussi le prélèvement auquel donne lieu le préciput ne peut-il avoir lieu, d'après l'art. 1515, <c au pro6t de la femme survivante, que lorsqu'elle accepte la communauté, à moins que le contrat de mariage ne lui ait réservé ce droit, même en renonçant ». — Rodière et Pont, t. 3, n. 1548; Aubry et Rau, t. 5, § 529, texte et note 5, p. 498 et 501 ; Amtz, t. 3, n. 852; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 302-2<»; Guillouard, t. 3, n. 1613; Vigie, t. 3, n. 433.
3090. — Jugé, dans cet ordre d'idées, que la clause d'un contrat de mariage par laquelle les futurs époux , après avoir stipulé une communauté universelle de tous biens présents et à venir, conviennent qu'en cas d'inexistence d'enfants , lors du décès de l'un d'eux, le survivant aura, pw préciput et hors part, les trois quarts en propriété et l'autre quart en usufruit des biens qui adviendraient aux héritiers du prédécédé, constitue, non une donation mutuelle ou institution contractuelle, mais un simple préciput conventionnel, lequel ne peut être exercé par la femme survivante, s'il y a eu de sa part renonciation à, la communauté. — Gass., 8 nov. 1830, Heilman, [S. et P. chr.]
3091. — Et le préciput doit être considéré comme une convention de mariage , même si les parties ont employé , dans le contrat de mariage, des expressions impliquant l'idée de donation. Même dans ce cas, les tribunaux seront autorisés à déclarer que la stipulation ne renferme que la convention de préciput. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1533.
9092. — Ainsi, jugé que la stipulation par laquelle les époux Héclarent, dans leur contrat de mariage, se faire donation entrevifs pour le dernier survivant d'un immeuble ameubli par le dit contrat, est, nonobstant ses termes, non point une donation entre-vifs, mais bien une simple convention matrimoniale, laquelle demeure sans effet, en cas de survie de la femme, si celle-ci renonce à la communauté. — Amiens, 23 janv. 1851, Blanchard et Lépine, fS. 53.2.142, P. 52.2.207, D. 52.2.249]
3093. — Toutefois, suivant Troplong (t. 3, n. 2124), le préciput est une vraie donation lorsque la femme le recueille en vertu de son contrat de mariage après avoir renoncé à la communauté. Par suite , il déclare qu'il le considère , dans ce cas , comme sujet à réduction , non seulement au pro6t des enfants du premier lit, mais encore au profit des enfants issus du mariage. — V. aussi Bellot des Minières, t. 3, p. 267 et 268.
3094. — Mais , objectent , avec raison , MM. Aubry et Rau , on ne saurait comprendre « que la renonciation de la femme puisse avoir pour effet de transformer en donation une clause que M. Troplong considère lui-môme comme ne formant, en cas d'acceptation, qu'une simple convention matrimoniale )>. D'ailleurs, toute donation suppose, ajoutent-ils , « Vanimus donandi. Or, ce n'est pas, en général, à titre de libéralité que la f^mme stipule, Kque le mari consent la clause dont s'agit; le préciput que la femme se réserve d'exercer , même en renonçant , ne constitue , ^rordinaire pour elle , qu'un moyen de se soustraire aux embarras d'one liquidation de communauté, ou de se garantir contre les suites de la mauvaise administration du mari». — AubryetRau, loc. cit. — V. Rodière et Pont , lac. cU,
3095. — La clause de préciput constituant une dérogation aux règles de la communauté légale , ne doit exactement s'appliquer qu'aux seuls objets que les parties ont formellement in-
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diqués. Ainsi la femme autorisée à prélever ses linges et habits n'a pas le droit de prendre aussi ses bijoux ; et, réciproquement, la stipulation relative aux bijoux ne s'étend pas aux linges et habits. De même , le préciput qui porte sur les bijoux qu'avait la femme en se mariant, laisse en dehors les bijoux achetés durant le mariage. Toutefois, sur ceux-ci, la femme pourrait prélever une quantité représentant la valeur de ceux qui lui appartenaient et qui ont été vendus ou échangés au cours du mariage. — Pothier, n. 440; Rodière et Pont , t. 3, n. i 54i ; Aubry et Rau , t. 5, § 529, texte et note 7, p. 499; Laurent, t. 23, n. 347; Guillouard, t. 3, n. 1615.
3096. — D'autre part, en dehors de toute stipulation contraire, le droit au préciput accordé au survivant est personnel. C'est là un principe certain, bien que la loi se soit abstenue de le poser relativement au préciput, comme elle l'a fait relativement à la convention de reprise d'apport, à l'occasion de laquelle il a été dit expressément que » la faculté accordée à la femme ne s'étend point aux enfants » (art. 1514, § 3). — Dès lors, le préciput stipulé en faveur de l'un des époux s'évanouit par le prédécès de cet époux , sans que ses héritiers puissent y prétendre. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1543; Laurent, t. 23, n. 347; Guillouard, ioc. cit.; Vigie, t. 3, n. 432.
3097* — Ainsi, jugé qu'il y a violation des principes de la matière dans l'arrêt qui, ne se fondant point sur une dérogation introduite par le contrat de mariage, autorise le prélèvement du préciput, sur l'actif de la communauté , au profit des héritiers du mari décédé avant sa femme. — Cass., 30 avr. 1856, de la Béraudière, [S. 56.1.897, P. 56.2.408, D. 56.1.398]
3098. — D'après l'art. 1517, le préciput ne s'ouvre qu'au décès de l'un des époux. Mais les futurs époux peuvent valablement stipuler que toute dissolution de communauté sans distinction donnera ouverture aupréciput. Ainsi, par exemple, la femme peut stipuler que le droit au préciput s'ouvrira pour elle , si elle obtient, contre son mari, soit le divorce, soit la séparation de corps ou la séparation de biens. — Battur, t. 2, n. 474;Toullier, t. 13, n. 398; Duranton, t. 15, n. 181, 182;Odier, t. 2, n. 874; Marcadé, sur Tart. 1518, n. 4; Troplong, t. 3, n. 2129, 2130;
allasse et Vergé , sur Zacharise, § 662, texte et note 1 i , p. 206 ; Rodière et Pont, t. 3, n. i545; Aubry et Rau, t. 5,§ 529, texte et note i 8, p. 502, 503 ; Arntz, t. 3, n. 847-1 <> ; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 304 a; Guillouard, t. 3, n. 1617.
3099. — Ainsi il a été décidé que, lorsque le contrat de mariage porte que le préciput stipulé au profit de la femme aura lieu dans tous les cas de dissolution de la communauté, les juges peuvent, au cas de séparation de biens, autoriser la femme à prélever ce préciput. L'art. 1452, G. civ. (suivant lequella dissolution de la communauté opérée par le divorce et la séparation de corps ou de biens ne donne pas ouverture aux droits de survie) n'étant ni limitatif ni restrictif, ne met pas obstacle à Texécution d'une pareille clause. — Gass., 6 janv. 1808, Daveluy, [S. et P. chr.]
3100. — ... Que lorsque, dans un contrat de mariage passé sous Tempire d'une loi qui autorise le divorce , les parties ont stipulé un préciput, en cas de dissolution de la communauté, les Juges peuvent ordonner la délivrance du préciput, dès le moment
que la communauté est dissoute, encore que la dissolution ait eu lieu par le divorce. — Gass., 14 août 1814, Thouret, [P. chr.]
3101. — Et qu'une femme peut, en se mariant sous le régime de la communauté, stipuler un préciput indépendamment de toute condition de survie , pour le cas où la communauté viendrait à être dissoute par une séparation de corps ou de biens, et alors même qu'elle renoncerait à la communauté. — Limoges, 6 août 1849, Niveau, [S. 50.2.108, P. 50.2.134, D. 50.5.71]
3102. — Il peut arriver que les deux époux périssent dans le même accident. Dans ce cas, si Ton se trouve dans l'impossibilité d'établir lequel des deux est mort le dernier, ou n'est pas admis à invoquer à cet égard les présomptions de survie des art. 720, 721 et 722, car ces présomptions établies pour le règlement des successions ab intestat, ne peuvent être étendues d'un cas à un autre. Dès lors, les héritiers respectifs des époux, étant dans l'impuissance de prouver lequel des deux est mort le premier, sont tous déchus du droit de réclamer le préciput, qui, dans l'hypothèse, demeure sans effet. — Bellotdes Minières, t. 3, p. 267; Battur, t. 2, n. 472; Duranton, t. 15, n. 192; Odier,t. 2, n.876;
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TroploDg, t. 3, n. 2i27; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 4, § 662,. note 5, p. 205; Marcadé, sur Tart. 1517; Rodière et Pont, t. 3, n. 1550; Aubry etRau, t. 5, § 529, texte et note U, p. 500; Âmtz t. 3, n. 847; Demolombe, 1. 13, n. 117, 119; Baudry-Lacantinerie^ t. 3, n. 304-6«; Guillouard , t. 3, n. 1618.
3103. — D*autre part, Tun des époux peut se trouver en état d'absence. L'époux présent a le droit alors , conformément à Part. 124, d'opter pour la dissolution de la communauté et , par suite , de réclamer le préciput auquel il a droit, en donnant caution à raison des objets prélevés qu'il pourrait avoir à rendre. Le mari doit donner caution comme la femme, car, si celle-ci reparaît après le décès du mari , les héritiers de ce dernier auront à restituer la moitié de ce qu'il avait prélevé. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1015; Aubry et Rau , t. 5, § o29, texte et note 12, p. 500; Guillouard, t. 3, n. 1619. ^ Contra, Duranton, t. 15, n. 197.
3104. — Si le préciput a été stipulé pour tous les cas de dissoluiion de la communauté , toute dissolution en provoque l'ouverture; mais l'époux aux torts de qui le divorce ou la séparation de corps a été prononcé perd tout droit au précipuL En effet, l'art. 1518, en disant que « l'époux qui }l obtenu soit le divorce, soit la séparation de corps, conserve ses droits au préciput )), décide a contvario que l'autre époux les perd. Et le droit est perdu , soit que le préciput ait été expressément stipulé au profit de ce dernier époux , soit qu'il ait été réciproquement étipulé en faveur des deux. Cette solution est également commandée par les art. 299 et 300, G. civ. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1554; Amtz, t. 3, n. 850; Aubry et Rau, t. 5, §529, texte et note 14, p. 500, 501 ; Golmet de Santerre, t. 6, n. 185; Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 305; Guillouard, t. 3, n. 1619.
3105. — Mais le préciput éteint par la séparation de corps renaît dans le cas de réconciliation entre les époux , à la condition, toutefois, que la communauté ait été rétablie entre eux , et , par conséquent , que les formalités prescrites à cet effet par l'art. 1451, C. civ., aient été remplies. — Troplong, t. 3, n. 2133; Rodière et Pont, t. 3, n. 1555.
3106. — A la différence du divorce et de la séparation de
w^^mimir
DB COHUUNAUTâ.
corps, h séparalioD de biens obtenue par la femme ae I perdre au mari contre lequel elle a été prononcée le préciput. La Eëparatioa de biens , en effet , est basée bu niée gestion du mari; mais elle ne révèle, à sa chargt fait coupable envers la personne de la femme; elle ui dès lors entraîner contre le mari uoe ddcbéance qu'auc d'ailleurs ne prononce. — Marcadé, sur l'ari. 15I8'4° ; et Ponl, t. 3, n. 1554, 1563; Aubry et Rau, l. 5, § 5! et note 13, p. 500; Laurent, t. 33, n. 275; Baudry-Laca l'-e.eil.; Guillouard, t. 3, n. 1SI9.
3107. — Lorsque le précipul n'a été stipulé que 8< dition de survie, si la communauté vient à se dlssoud divorce, la séparation de corps, ou la séparation de bie 1518 indique comment on devra opérer pour concilier site d'un partage actuel, i la suite de cette dissolution, droits éventuels au préciput. On ne procède pas à la di BctueQe du préciput, car le droit n'est pas ouvert et o s'il s'ouvrira jamais, l'époux préciputaire pouvant ne vivre. On fait donc le partage de la communauté comi cun préciput n'avait été stipulé; mais les droits des épo rés de biens et ceux de l'époux au proRt duquel le divo séparation de corps a été prononcé demeurent sur ce ] serves; et, au jour du décès de l'un des époux , aura li glement des droits de l'époux préciputaire survivant. — et Pont, t. 3, D. 1556 et s.; Baudry-Lacantinerie , l. 3 Guillouard, 1. 3, n. 1620; Vigie, t. 3, n. 433.
3108. — Ainsi, soit que le préciput porte sur un d'argent, soit qu'il porte sur des objets mobiliers, la Dsuté sera partagée par moitié comme s'il n'eiislait pi plus tard , l'épouz ayant droit au préciput vient Jt sur faijon qu'il lui demeure déSnilivement acquis, tes bér prédécédé lui (ieodront compte soit de la moitié de la soit de la moitié des objets dont il se compose, l'auti ayant été confondue par le survivant dans la part qu'' lors du partage. — fiodière et Pont, t. 3, n, 15S9; Aubr t. 5, g 539, p. 501; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 306.
3109. — Mais ici se présente une grave difScull
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ftvoir déclare qu'il n'y a pas lieu à la délivrance actuelle du préciput, l'art. 151S ajoute : » Si c'est la femme, la somme ou la chose qui constitue le préciput resta toujours provisoirement au mari, & la charge de donner caution ». Or, l'exécution de cette dernière disposition prise à la lettre va contre le principe ci-dessus posé que le partage se Tait sans avoir égard au préciput; el conduit, ce qui est inacceptable, à traiter la femme plus Tavorablement lorsqu'elle n'a droit à aucun préciput, que lorsqu'un préciput a été stipulé à son profil. En effet, supposons que l'actif de la communauté se porte â 40,000 fr.; si aucun préciput n'a été stipulé, le mari prendra 20,000 fr. et la femme une égale somme ; si, au contraire, un préciput de 10,000 fr., par exemple, a été stipulé, le mari prélèvera d'abord cette somme , il prendra ensuite sa part dans les 30,000 fr. qui resteront à partager; et il aura ainsi SS,000 fr., tandis que la femme ne prendra que 15,000 fr. Ainsi, une clause stipulée au profit de la femme tournera contre elle.
3110. — Pour résoudre cette difficulté, plusieurs auteurs décident que l'an. 151 S se réfère, dans son ensemble, à deux hypothèses. Dans sa première partie, il statue en cas d'acceptation de la communauté par la femme; alors seulement le partage se fait entre les époux comme si le préciput n'existait pas. Dans sa seconde partie, c'est-à-dire lorsqu'il déclare » que la somme ou la chose qui constitue le préciput reste toujours provisoirement au mari i>, il suppose évidemment que la femme a renoncé à la communauté , car le mari n'aurait aucun droit , en cas d'acceptation, pour retenir la totalité de la somme ou de la chose formant le préciput, dont la moitié, tout au moins, reviendrait, dans ce cas, à la femme à titre de partage. Le mari reste donc détenteur provissire de la somme entière ou de la chose constituant le préciput, uniquement lorsque la femme conserve son droit au préciput malgré sa renonciation , eu vertu de la clause du contrat de mariage lui réservant le préciput même si elle renonce. — Touiller, t. 13, n. 397;Marcadé, sur l'art. 1318, n. 3; Rodière elPont, t. 3,n. lS60;Aubry elRau.t. 5, §Si8, laite et note 16, p. 501, 502; Laurent, t. 23, n. 3S8;' ArnU, t. 3. n. 849; Guillouard, he,cit.
DE CODMtlNAUTi.
3111. — Par suite, c'est seule ment lorsque la femme re à la communauté, tout en conservant son droit au prëciput, qu'elle peut demander caution au mari. La renoncialïon indique, en effet, le mauvais état des afTaires de la communauté et du mari, et rend, dès lors, nécessaires les garanties destinées k pmlëger les intérêts de la femme contre ce dernier, puisqu'il va garder en mains les valeurs formant l'objet du préciput. Mais, si Il Femme accepte la communauté, elle n'a plus droit à la caution, car les mêmes raisons de l'exiger n'existent plus. — Marcadé, sur l'art. 1SI8, n. 3; Rodière et Pont, t. 3, n. 4561 ; Aubry et Rau, ioc. ei(, ;Guillouard, (oe, cit.
3112. — Toutefois , on fait remarquer non sans raison que rien, dans l'art. I5IB, n'amène & faire la distinction susiudiquée; que le texte est général, et qu'il serait étrange, du reste, que la loi eût omis de réglementer le cas usuel, celui de l'acceptation de la communauté par la femme. Partant de ce point de vue, on conclut que rien n'autorise à restreindre la deuxième partie de l'art. 1518 au cas où la femme ayant stipulé le préciput malgré sa renonciation, renonce effectivement i la communauté. En déclarant, en effet, que la somme ou la chose qui constitue le préciput reste toujours provisoirement au mari , le législateur a eu probablement en vue l'avantage que procure le préciput. Or cet avantage est représenté par la iDtalitédu préciput, lorsque la femme renonce k la communauté, car, alors, il est pris sur des biens devenus étrangers A la femne; mais il n'est que de la moitié du préciput si la femme accepte la communauté, attendu que, dans cette hypothèse, les râleurs qui servent à le payer appartiennent pour moitié à la femme. Par suite, c'est uniquement cet avantage que l'art. 1518 permet au mari de garder provisoirement, solutton parfaitement logique et qui permet de n'introduire aucune distinction dans le texte de l'art. 1598. — Sic, Baudry-Lacantinerie,t. 3, n. 308 in fne. — V. aussi Duranton, t. 45, n. 194; Troplong, t. 3, n. SI 35.
3113. — Lorsque la dissolution de la communauté se produit àla suite d'une séparation de biens, la femme qui renonce à la communauté, peut aussi exiger une caution de son mari, à
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giisOD du précipul stipulé à son profil malgré m renoQciaUon. ;'e8t ea effet surlout la sëparatioD àe biens qui doit inspirer des nquiétudes sur le sort des valeurs qui todI rester aui maios du aar — Batlur, t. 2, n. 47i; Duranton, t. 15, n. 195; Odier,
2, n. 882 ; Marcadé , sur l'art. 1518, n. 4; Rodière et Poot,
■j' n. 1563; Marcadé, sur l'art. 15tft-l*; Aubry et Rau, t. 5, i 529, Uxle et noie 17, p. 502.
g^^^^ y, Baudry-Lacanlinerie applique, par analogie,
lOrsque la communaulë vient à se dissoudre par la séparation de biens, tout ce qu'il » <*>'■ ^^' '« "<" ^e divorce ou de séparation lî coros en ce q"' concerne le règlement des droits de l'ëpouï Dréctpulsire. (Jusn^ * l'obligation pour le mari de donner caul'nn il déclare qu'il y a quelque doute : il estime cependant que, dans celle hypothèse, on a encore plus de motirs pour permettre . |j f^mme d'exiger la caution; le législateur a d'ailleurs prévu tmplieiten^Dt le cas dans l'art. 1518, puisque la séparation de yifoi est toujours la conséquence Torcée de la séparation de .„^. — Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 310.
3115. — Mais il nous parait plus exact de décider, quelque ^-idue que paraisse l'opinion qui précède, que, dans celte hylOihèse, la femme n'a pas le droit de demander caution au mari, uoique, comme il a été dit, ce soit surtout alors que l'on éprouve ^^s craintes pour les sommes ou les objets laissés au mari. Cette ,>lutioD est, en eflel, dictée pur l'art. 1518, qui, parlant seulelent de la dissolution de la communauté par le divorce ou la iparation de corps , ne peut être étendu par analogie à un cas ii'il ne prévoit pas. — Colmel de Saoterre, t. 6, n. 183 6is; Lau- !Tit, 1.23, n. 360; Guillouard, l. 3, n. 1621.
3116. — Si le mari se trouve dans l'impossibilité de Tournir lution, il peut donner, â la place, une autre garantie, une bypolèque, par exemple. — Rodiére et Pont, t. 3, n. 1562; Bau- -y-Lacantinerie , t. 3, n. 307 a tn fine.
3117. — A défaut de caution ou de garantie équivalente , la rame peut taire ordonner par justice le dépflt, à la Caisse des Sp6ts et consignations, d'une somme représentant la valeur du 'éciput, ft moins que les parties ne soient d'accord pour placer itte somme , avec intérêt et garantie auCBsanle sur quelque im-
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portant que la femme , au cas de prédécës du mari , remportera , à titre de préciput, ses bijoux el diamants, ou, à son choix, une Gomme déterminée pour en leoir lieu, doit, même bous le régime de la communauté réduite aux acquêts immobiliers, être exécutée sur la masse de la dite communauté , el non sur les biens personnels du mari. — Cass., 3 août 18SS, précité.
3122. — Puisque le préciput s'exerce par voie de prélèvement sur la masse commune , si, daas cette masse, qui doit fitre établie d'après les règles tracées pour la communauté légale, il □e se trouve que la somme sufBsante pour faire Tace au préciput, cette somme appartiendra au précipulaire; s'il ne reste qu'une somme insunisanle, celui-ci devra s'en contenter; et le préciput sera caduc, si la masse n'a point d'actif. — Rodière el Pont, t. 3, n. 1561.
3123> — Mais, lorsque la femme a stipulé qu'elle aura droit BU préciput, même en renon^nt à la communauté, elle peut l'exercer et sur les biens de la communauté el aussi, au besoin, sur les biens propres du mari. El il en est ainsi , même si , dans l'bypothëse, la femme accepte la communauté, car, en stipulant qu'elle pourra réclamer le préciput malgré sa renonciation , la femme indique qu'elle entend s'adresser au mari et non & la communauté. D'ailleurs, cette solution était consacrée dans l'ancien droit; el l'arl. 1315 l'a adoptée aujourd'hui. — Pothier, Commun., n. 448; Duranton, t. IS, n. 187; Massé et Vergé, sur Zachariai, t. 4, g 662, texte el note 12, p. 206 ; Rodière et Pont, t. 3, n. 1568; Aubr; el Rsu, l. S, gS29', texteet aoU 19, p. S03 ; Colmet de Sanlerre, 1. 6, n. 182 ùis-IV el V; Laurent, t. 23, n. 353; Arnlz, 1. 3, n. 852; Baud ry- Lacan ti ne rie , t. 3, n. 302-2»; Ouillouard, loc. cit.; Vigie , loc. cit.
3124. — Il faut remarquer, d'autre part, qu'en stipulant qu'elle aura droit au préciput, même en renonçant, la femme n'a plus de prélèvemenl & exercer à raison de son préciput; son droit devient alors un droit de créance contre la communauté et par suile contre le mari. En conséquence , elle est admise à exercer, dececbef, son hypothèque légale sur les immeuble^ du mari, et à se fure coUoquer au marc le franc, dans la distribution du prix du mobilier de ce dernier. — Baudry-Lacanlinerie, toc. cit.
rjjr-»"^
3125. — Juge , dans cet ordre d'idées , qu'en cas d'acceptation de la communauté par la femme survivante , en faveur de laquelle un préciput a été stipulé, avec faculté de Texercer même en cas de renonciation, si le montant des prélèvements qui doivent légalement s'exercer sur la masse sociale est supérieur à lactif de la communauté ou de la société d'acquêts , le préciput est pris nécessairement sur la succession du mari et constitue, dès lors, pour la femme, un avantage entre époux à la charge exclusive des biens du prédécédé assujetti au paiement des droits de mutation. — Cass., 12 juin i872, de la Fontenelle , [S. 72.1.308, P. 72.742, D. 72.1.327]
3126. — (« On voit, d'après cela, )) disent MM. Âubry et Eau , i< que la clause par laquelle la femme , en cas de renonciation , se réserve la faculté de reprendre une certaine somme pour lui tenir lieu de ses apports, est moins avantageuse que la clause de préciput, stipulée môme en cas de renonciation ». La femme ne peut se servir de la première clause que si elle renonce à la communauté; alors qu'elle peut user de la seconde, soit qu'elle accepte , soit qu'elle renonce. — Rodière et Pont, loc. cU,; Aubry et Rau , loc. cU.
3127. — Les biens compris dans le préciput restent dans la communauté ; et l'époux survivant pourra seulement les prélever sur la masse, s'ils existent en nature, ou prélever leur valeur s'ils ont été aliénés. — Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 301 ; Guillouard, t. 3, n. 1623.
3128. — Le mari peut donc les aliéner, comme chef de la communauté. — Baudry-Lacantinerie , loc. cU.
3129. — D'autre part, les créanciers de la communauté peuvent faire vendre les biens soumis au préciput, ainsi d'ailleurs que le déclare l'art. 1519 en ces termes : « Les créanciers de la communauté ont toujours le droit de faire vendre les effets compris dans le préciput, sauf le recours de l'époux, conformément à l'art. 1515 ». Par ces derniers mots, le législateur a voulu dire que l'époux dont le préciput a été vendu par les créanciers, ne peut exercer son recours que sur les biens qui restent dans la masse commune , à moins qu'il ne s'agisse de la femme et que celle-ci n'ait droit au préciput même en renonçant , auquel cas le recours pourra être exercé sur les biens personnels du mari.
— Odier, t. 2, n. 887; Marcadé, sur l'art. 1519; Masse et Vergé, sur Zacharise, t. 4, § 662, texte et note 44, p. 206; Rodière et Pont, t. 3, n. 4570; Aubry et Rau, t. 5, § 529, texte et note 20, p. 503, 504; Colmet de Santerre, t. 6, n. 186 6w-I, II et III ; Laurent, t. 23, n. 355; Arntz, t. 3, n. 853; Baudry-Lacantinene , loc. cU. ; Guillouard , loc, cU,
3130. — Il va d'ailleurs sans dire que les créanciers de la communauté doivent être payés avant le prélèvement du préciput; ce prélèvement ne peut être exercé sur Tactif à partager, que déduction préalablement faite des dettes. — Baudry-Lacantinerie, loc. cit,
3131. — On voit par là que lorsque le préciput a pour objet une somme d'argent ou certains objets mobiliers , les règles de la communauté légale, en ce qui concerne le paiement des dettes, doivent être observées , aussi bien dans les rapports des époux entre eux, que vis-à-vis des créanciers. — Colmet de Santerre, t.. 6, n. 182 6is-IV; Laurent, t. 23, n. 352; Guillouard, loc. cit.
3132. — Il a été jugé que Tépoux survivant qui prélève le préciput, n'est pas tenu de contribuer aux dettes et charges de la communauté , lorsque , d'ailleurs , le surplus des biens communs sufQt pour les acquitter. — Et par cela seul que l'époux survivant, à qui son contrat de mariage attribue par préciput les meubles meublants de la communauté, a demandé la délivrance des biens meubles objet d'un legs à titre universel que lui a fait son conjoint , il n'est pas censé avoir renoncé à son préciput et au bénéfice y attaché de ne pas contribuer aux dettes de la communauté. — Nancy, 23 mars 1843, Martin, [P. 44.1.42]
3133. — Les intérêts du préciput ne courent que du jour de la demande en justice » lorsque la femme Ta stipulé même ea cas de renonciation à la communauté ; il constitue alors une véritable créance contre le mari, et il y a lieu d'appliquer les dispositions de l'art. 1479. De même, les intérêts du préciput ordinaire sont régis, non par les dispositions de l'art. 1473, qui fait courir du jour de la dissolution de la communauté les intérêts des remplois et récompenses , mais par la règle générale de l'art. 1153; car le préciput constitue une stipulation avantageuse. — Toullier, t, 13, n. 405; Odier, t. 2, n. 888; Troplong, t. 3, n. 2121 ; Rodière et Pont, t. 3, n. 1569.
DB GOmiCHÀUTâ.
Des clauses par leequelles on aaslgae & chacun des épou des parts Inégales dans la communauté.
3134. — Aux termes de l'art. 1474, ta communauté se pai Uge par moitié entre las époux ou ceux qui les représenleoi Hais celte rbg\e n'est pas d'ordre public, et les parties peuvei j déroger par le contrat de mariage; du reste, la loi elle-mèni autorise cette dérogation par divers moyens qu'elle met & la die position des époux. L'art 1S20 déclare, en effet, que h les épou peuvent déroger au partage égal établi par la loi, soit en d donnant k l'époux Burvivant ou & ses héritiers, dans la commu oauté , qu'une part moindre que la moitié, soit eu ne lui donnai qu'use somme fixe pour tout droit de communauté, soit en sti pulantque la communauté entière, en cerlaias cas, appartiei dra à l'époux survivant, ou à l'un d'eux seulement. »
3135. — Au roete, les dérogations à la règle du partaj égal prévues par l'art. 1520 ne sont pas les seules permises, i l'éQuiaéralion qu'il donne n'a rien de limitatif; par suite, 1( époux sont libres de recourir à tout aujre mode de partage in< gai. —Rodière et Pont, t. 3, n. (576; Aubry et Rau, t. 5, §53) texte et note I, p. S04; AmU, t. 3, n. 854; Baudry-Lacantini rie, t. 3, n. 311; Guillouard, t. 3, n. 1624.
3136. — Ainsi, il a été jugé que les époux peuvent conv< nir, par leur contrat de mariage, que les meubles de la commi nauté appartiendront à l'un d'eux et les immeubles à l'autre. - Cass., 16 avr. 1833, Dieudonnat, [S. 33.1.371, P. chr.] — Si Aubrj' et Rau, t. a, § 530, note 1 , p. S(I4 ; Amtz, loc. cU.; Bai dry-Lacantinerie, lac. eU.; Guillouard, Ux. eiL
3137. — ... Que le survivant aura la totalité, soit de l'acl mobilier, soit de l'actif immobilier, en eus de sa part dans le su
M. — Tome II. 22
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plus des biens de la communaulé. — Douai, 17 juin 1847, Debrioîs, [S. 49.2.71, P. 47.2.451, D. 50.2.621 — Sic, Aubry et Rau, loc. ciL; Guillouard , loc» cit.
31 38* — Jugé que lorsque le mari, ayant disposé indûment, à titre de donation, d*immeubles dépendant de la communauté, la donation a été annulée et le donataire condamné k restituer leâ immeubles, ou leur valeur, la somme d^argent que celui-ci rapporte, à défaut des immeubles par lui aliénés , est représentative des dits immeubles, et, à ce titre, doit être comprise dans la masse immobilière de la communauté. Dès lors, la femme survivante à laquelle les stipulations du contrat de mariage attribuaient la totalité des meubles en pleine propriété, ne peut prétendre un droit exclusif à cette somme , qui , faisant partie de Tactif immobilier, doit être partagée entre elle et les ayants droit de son mari, comme les autres immeubles de la communauté. — Gass., 16 févr. 1852, Bellamy, [S. 53.1.18, P. 53.2.396, D. 52. 1.294]
3139. — Il peut être stipulé aussi que le survivant gardera, sur estimation , le fonds de commerce dont les époux se trouveront en possession au moment de la dissolution de la communauté. — Paris, 9 juiQ. 1885, Barrande, [D. 86.2.261] — Sic, Guillouard, hc. cU.
3140. — Nous allons successivement examiner les trois modifications à la règle du partage égal prévues par la loi, et traiter :
10 Du partage inégal; 2^ Du forfait de communauté ;
3® De la clause attribuant la totalité de la communauté à Tun des époux seulement.
CHAPITRE I
DU PARTAOB INÉGAL.
3141. — En premier lieu, d'après Tart. 1520, les époux peuvent déroger à la règle du partage égal , « en ne donnant à Tépoux survivant ou à ses héritiers , dans la communauté , qu*une
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part moindre que la moitié ». En disant : « A Fépoux survivant ouâtei héritiers », cet article renferme un vice de rédaction; il esl évident que le législateur a voulu dire : « A f époux iurvivant oiiaur A^aier» dupr^dftéiW ». — Rodière et Pont, t. 3, n. 1575 i la note; Aubry et Rau, t. 5, g 530, note 2, p. 504; Arniz, t. 3, n. 854; Baudr^-Lacantinerie, t. 3, n. 311; Guillouard. t. 3, 0. 1S39.
8142. — Celte clause peut âtre stipulée de différentes manières. Ainsi l'on peut assigner une part plus forte, ou moindre que la moitié de la communauté, soit à l'époux survivant ou aux bériliers du prédécédé, soit au mari ou k. la femme, avec ou sans condition de survie. En cas de condition de survie, le partage M fera par moitié si la condition ne se réalise point. — Rodiëre el Pont, t. 5, n. 1518 et 1579; Aubry et Rau, t. 5, g 530, p. 504; Arotz, l. 3, n. 855; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 312; Guillouard, bc. d(.
8143. — D'autre part, le partage inégal peut âtre stipulé sans avoir égard à l'imporlance respective des apports des époux. - HodiÈre et Pont, t. 3, n. I58t ; Aubry et Rau , t. 5, g 530, p. 504; AmU.t. 3, n. 854.
3144. — Et la stipulation peut Stre pure et simple, ou soumise & une condition ; ainsi elle peut avoir iieu pour le cas seulement où il n'y aura pas d'enfants issus du mariage. — Bellot des Minières, t. 3, p. 278; Duranton, 1. 15, n. Iflfl; Odier, t. 2, n.»2i; Marcadé, sur l'art. 1531-l<>; Troplong, t. 3, n. 3145; Rodiëre et Pont, t. 3, n. 1580; Aubry et Rau, t. 5, g 530, texte et note 3, p. 504; Amtz, btc. cU.; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 312; Guillouard , loc. ât.
3145. — Mais on ne peut valablement stipuler que l'époux, dont les droits se trouvent réduits, supportera dans le passif de la communauté une part supérieure à celle qui lui reviendra dans l'actif. En effet, d'après l'art. 1521, « lorsqu'il a été stipulé que l'époux ou ses héritiers n'auront qu'une certaine pari dans la communauté, comme le tiers ou le quart, l'époux ainsi réduit ou ses héritiers ne supportent les dettes de la communauté que -proportionnellement & la part qu'ils prennent dans l'actif. La convention est uulle si elle oblige l'époux ainsi réduit ou ses hé-
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ritiers à supporter une plus forte part, ou si elle les dispense de supporter une part daos les dettes égale à. celle qu'ils preoneni dans TactiC ». Cette prohibition qui existait aussi dans Tancien droit, a pour but d'éviter toute fraude ou avantage indirect. — Pothier^ Commun., n. 449; Rodière et Pont, t. 3, n. i583; Ahhrj et Rau, t. 5, § 530, p. 50o; Baudry-Lacantinerie , n. 313 ; Guillouard, t. 3, n. 1630; Vigie, t. 3, n. 437.
3146* — Jugé, dans cet ordre d'idées, que la clause portant que la communauté mobilière appartiendra au survivant des deux, époux, à la charge de payer Les dettes d'icelie, doit s'entendre seulement de la partie des dettes afférente au mobilier; et que les héritiers du prémourant, af^elés à la nue propriété de moitié des conquêts , doivent contribuer, eu égard à leur émolument, au paiement des dettes de la communauté. — Douai, 18 juin 1B45, Chopin, [P. 45.2.233, D. ^2.2.143]
3147. — ... Que, dans le cas même où le mobilier entier est déclaré devoir appartenir au survivant des époux, on n'en doit pas moins procéder à Tapposition des scellés et à la confection d'un inventaire, à la charge de la communauté, dès que le paiement des dettes doit être en partie supporté par les héritiers du prédécédé. — Même arrêt.
3148* — ... Que le mode de eontribution aux dettes de la communauté conventionnelle prescrit par l'art. 1521, C. civ*, c'est-à-dire l'obligation par le& époux ou leurs héritiers de supporter dans le passif une part proportionnelle h celle qu'ils prennent dans l'actif, s'applique aux reprises des époux tout comme aux dettes proprement dites de la communauté. Ainsi, quand le contrat de mariage attribue à l'époux survivant la totalité de la communauté mobilière , les héritiers de l'époux qui n'ont pris qae la part de ce dernier dans les immeubles conquêts, ne sont pas moins tenus de contribuer au prorata de cette part au paiement des reprises (C. civ., art. 1521). — Douai, 17 juin 1847, Debrioisi, [S. 49.2.7J, P. 47.2.451, D. 50^62]
3149. — ... Que la clause d'un contrat de mariage qui attribue le mobilier de la communauté à l'époux survivant constitue, par sa nature et ses termes, non une dévolution avant tout partage, et y par suite, franche de toutes dettes et charges du mobilier
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objet de l'attribtitîoD, mais une assignation de part inégale régie psr les art. *52(l et 1521, C. e\w. Par suite, lorsque le mobilier attribué par la clause ci-dessus Torme la moitié de la communauté, l'époux survivant doit supporter dans le passif de cette eommunautë une part égale, c'est-4<-dire la moitié des dettes ordinaires et des reprises à exercer par lasncoession de l'époux prédéeédé. — Cass., 20 jauv. 1875, Boutry, [S. 7S.1.226, P.^S.SBB, D. 75. 1.52}
M50» — Et la stipulation qui, en assignant à Tun des époux «ne part ou plus grande ou moindre que la moitié, porte que cet époux supportera le passif de h communauté dans une proportion difiRérente de cette part, est nulle d'une façon absolue, c'est- 4-dire et pour la répartition du passif et pour le partage de l'actif, partage qui devra dès lors se faire d'après les règles ordinaires. Cette solution admise dans notre ancien droit a été consacrée par tes rédacteurs du Gode eiwii , qui déclarent nulle , dans l'art 1521 précité, ia (umvenUon, et non pas seulement la elause de contribution aux dettes. — Pothier, Commun., n. 449; Delvincourt , t. 3, p. 93; Battur, t. 2, n. 480 ; Odier, t. 2, n. 893; Marcadé, sur Tart. 1521-2*; Troplong, t. 3, n. 2150; Rodière et Pont, t. 3^ n. 1585; Aubry et Rau , t. 5, § 530, texte et note 5, p. 505; Laurent, t. 23, n. 365; ArnU, t. 3, n. 856; Baudry-La- «antinerie, t. 3, n. 313; Guillonard, loc. tiL; Vigie, loc. ctC.
3151. — C'est donc à tort que M. Duranton a soutenu une opinion opposée. MM. Aubry et Rau font , en effet, observer avec nison que le second alinéa de l'art. 1521 est formel dans le sens de la nullité de la convention tout entière. — V. Duranton , 1. 15, n. 206 ; Aubry et Rau , loc, eU»
3152. — Mais la règle , d'après laquelle l'époux qui ne prend dans l'actif qu'une part moindre que la moitié , n'est tenu de supporter qu'une part proportionnelle dans le passif, ne s'applique nullement aux créanciers pendant toute la durée de la communauté ; elle indique seulement dans quelle proportion les époux en leurs héritiers doivent contribuer au paiement des dettes après la dissolution. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1586; Aubry et Rau, t. 5, §530, p. 505; Guillouard, t. 3, n. 1631; Vigie, t. 3, n. 439.
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3153* — A la dissolution de la communauté, le droit des créanciers est déterminé par les stipulations du contrat de mariage. Toutefois, le mari, pour les dettes personnelles de la femme, ne peut invoquer ces stipulations que s'il était seulement tenu comme associé et non comme chef de la communauté.
— Rodière et Pont, t. 3, n. 1586; Aubry et Rau, t. 5, § 530, texte et note 4, p. 505; Guillouard, t. 3, n. 1631.
3154. — La femme ou ses héritiers sont également tenus suivant les stipulations du contrat de mariage. Mais ils ont le droit de renoncer à la communauté; et, s'ils l'acceptent, ils peuvent, en faisant inventaire, n'être tenus que jusqu'à concurrence de leur émolument, le tout conformément aux dispositions des art. 1453 et 1483. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1587; Guillouard, hc. cit,
3155. — Et le droit de renoncer ou d^invoquer le bénéfice d'émolument peut être par eux invoqué, même lorsque la femme, dans son contrat de mariage, avait stipulé, à. son proût, une part plus forte que la moitié. — Rodière et Pont, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 530, texte et note 6, p. 505, 506; Golmet de Santerre, t. 6, n. 189 ôts-II; Laurent, t. 23, n. 363; Arntz, t. 3, n. 857; Guillouard, hc. cU.
3156* — Au reste, sauf leur recours, le cas échéant, les deux époux doivent payer en totalité à leurs créanciers personnels leurs dettes personnelles. — Aubry et Rau, t. 6, § 530, p. 505.
3157. — Si la clause qui attribue des parts inégales a été stipulée en vue de tous les événements pouvant entraîner la dissolution de la communauté, elle devra recevoir son exécution, quelle que soit la cause qui a entraîné cette dissolution.
— Rodière et Pont, t. 3, n. 1588.
3158* — Mais, lorsque la stipulation qui attribue des parts inégales n'a eu lieu que sous condition de survie , si la communauté vient k se dissoudre par le divorce, la séparation de corps, ou la séparation de biens, la convention ne reçoit son exécution qu'au décès de l'un des époux. Il faudra se conformer ici à la règle établie par l'art. 1518 pour le préciput; et l'on procédera, par suite, au partage égal de la communauté, sauf règle-
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ment ultérieur entre parties à raison du partage inégal qui avait été stipulé , si la condition de survie se réalise et lorsqu'elle se réalisera. Toutefois, celui des époux qui peut éventuellement avoir droit à une part plus forte que la moitié, n'est pas admis à demander caution à Tautre , car il se trouve en dehors du cas prévu par l'art. 1518 précité, c'est-à-dire en dehors de la clause du préciput. — Rodière et Pont, toc. cU,; Àubry et Rau, t. 5, §530, texte et note 7, p. 506; Ârntz, loc. cit.; Baud ry- Lacan tinerie, t. 3, n. 314; Guillouard, t. 3, n. 1632.
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81 58. — L'art. 1522 est ainsi conçu : « Lorsqu'il est stipulé que l'un des époux ou ses héritiers ne pourront prétendre qu'une certaine somme pour tout droit de communauté , la clause est un forfait qui oblige l'autre époux ou ses héritiers k payer la somme convenue, soit que la communauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquitter la somme. »
3160. — Cette convention a reçu , dans la pratique et dans la loi, le nom de forfait de communauté, parce que l'un des époux renonçant par avance à tout partage de la communauté, en abandonne l'actif à l'autre époux , contre le paiement d'une somme déterminée qui aura lieu à la dissolution de la communauté, quel que soit d'ailleurs alors l'état de cette communauté. Il y a donc là un véritable forfait. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1589; Aubry et Rau, t. 5, § 530, p. 506; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 315; Guillouard, t. 3, n. 1633.
3161* — Le forfait de communauté fait, sans doute, disparaître les difficultés auxquelles peut donner lieu le partage de la communauté , puisqu'il n'y a plus lieu à partage ; mais il peut être défavorable à. l'époux qui a pris l'obligation de payer la somme convenue , quel que soit l'état de la communauté à sa dissolution ; c'est pour cette raison qu'il est assez rare dans la pratique. '— Guillouard, loc. cit.
3162. — La stipulation peut être pure et simple ou sous condition, suivant la volonté des parties. Ainsi elle peut avoir lieu au pro6t de Tun des époux, le mari ou la femme ; ou bien au profit de répoux survivant, ou de tel époux s*il survit, ou des héritiers de l'époux prédécédé, ou des héritiers de tel époux s'il prédécède. — Rodïôre et Pont, t. 3, n. 1590; Aubry et Rau, t 5, § 530, p. 506; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 315; Guiilouard, loc. cit.
3163. — Aux termes de l'art. 1523, u si la clause n'établit le forfait qu'à l'égard des héritiers de l'époux, celui*ci, dans le cas où il survit, a droit au partage légal par moitié. »
3164. — La clause portant que les héritiers du mari ou ceux de la femme auront droit à une somme déterminée, pour tout droit de communauté, s'applique à tous les héritiers, et, par suite, aussi bien aux enfants qu'aux collatéraux. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1602.
3165. — Si une autre condition a été ajoutée à celle de survie , par exemple , qu'il n'y aura pas d'enfants issus du mariage, la convention ne recevra son exécution que si les deux conditions se réalisent; et elle sera caduque si l'une d'elles vient à faire défaut. — Rodière et Pont, t>3, n. 1590.
3166. — Du reste , la convention ne peut avoir lieu que par contrat de mariage ; si eDe était faite dans tout autre acte , elle ne constituerait pas le forfait de communauté. Ainsi il a été jugé que la qualification de transaction et de forfait donnée à un acte ne le met pas à l'abri de la rescision pour cause de lésion , s'il n'a eu lui-même que le caractère de simple partage de commu» nauté. — Cass., 14 avr. 1807, Hudelot, [S. et P. chr.] — Sic, Rodière et Pont, t. 3, n. 1592, texte et note I.
3167. — La volonté des parties devant être respectée, le principe que la somme stipulée à titre de forfait est due, quel que soit l'état de la communauté à sa dissolution cesserait d^étre applicable si la convention avait subi une restriction dans le contrat de mariage; par exemple s'il a été convenu que «le mari ou
la femme aura droit à. la somme de , poun^u que cette Mmme
se trouve dans la communauté ». Bans ce cas, le forfait n'est dû que jusqu'à concurrence de l'actif que présente la communauté; et , s'il n'existe aucun actif, rien ne pourra être réclamé pour le
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forfait stipulé. — Polhier, Commun., n. 451; Toullier, t. 13, n. 415; Battur, t. 2, n. 482; Bellot des Minières, t. 3, p. 292; Rodière et PoDt, t. 3, n. 1591.
3168* — Le principe ne serait également plus applicable si ie forfait avait été stipulé comme une faculté; par exemple, si la clause était conçue en ces termes : u II sera loisible au futur survivant de retenir tous les biens de la communauté , en donnant
aux héritiers de la femme une somme de ». Ces termes il sera
loisible expriment une faculté et un droit accordé au mari , ou de retenir tous les biens de la communauté, en donnant la somme aux héritiers de la femme, ou de les admettre au partage suivant le droit commun. — Pothier, n. 452 ; Toullier, 1. 13, n. 416; Battur, t. 2, n. 483; Rodière et Pont, toc, cit.
3169. — Lorsque le mari ou ses héritiers ont droit à toute la communauté en vertu de la clause de forfait, la situation des époux , soit entre eux , soit à Pégard des tiers créanciers , est la même que celle qui se présente lorsque la femme renonce à la communauté, à la charge par le mari ou ses héritiers de payer la somme fixée. Le contrat de mariage contient, en efifet, dans cette hypothèse, une renonciation anticipée de la femme à la communauté , renonciation dont le prix a été stipulé. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1593; Aubry et Rau , t. 5, § 530, p. 506; Arntz, t. 3, n. 859; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 316 a; Guillouard, t. 3, n. 1634; Vigie, t. 3, n. 440.
3170. — Ainsi, comme le déclare Tart. 1524, al. 1 et 2 : « Le mari ou ses héritiers, qui retiennent, en vertu de la clause énoncée en Tart. 1520, la totalité de la communauté, sont obligés d'en acquitter toutes les dettes. Les créanciers n*ont, en ce cas, aucune action contre la femme ni contre ses héritiers ». Par conséquent, en ce qui concerne le paiement des dettes, la femme est déchargée de toute contribution , soit vis-à-vis de son mari, soit vis-à-vis des créanciers , comme au cas de renonciation à la communauté. — Aubry et Rau, lœ. ctf.; Rodière et Pont , loc. cit.; Arntz, loc. cit.; Baudry-Laeantinerie , loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
3171* — Mais la femme sera tenue, à Tégard des créanciers, k raison des dettes pour lesquelles elle se sera personnellement
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obligée, car la clause de forfait ne saurait la soustraire à ses engagements personnels. Toutefois, si elle est poursuivie pour ces dettes, elle aura son recours contre son mari. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1595; Aubry etRau, t. 5, § 530, p. 506, 507; Baudry-Lacantinerie, /oc. cit,; Guillouard, loc, cit.
3172* — D*autre part, la femme reste, comme au cas de renonciation, tenue, à Tégard de la communauté ou du mari, des récompenses ou indemnités qu*elle peut leur devoir. — Battur, t. 2, n. 486; Troplong, t. 3, n. 2160; Rodière et Pont , t. 3, n. 1594; Aubry et Rau, t. 5, § 530, texte et note 8, p. 507; Guillouard, loc. cU.
3173. — Par suite, si le montant de ces récompenses ou indemnités dépassait la somme stipulée pour le forfait, le mari ne devrait rien payer à la femme ou à ses héritiers sur cette somme; et , en outre , il demeurerait leur créancier pour Texcédant. En effet, le mari ou ses héritiers ayant droit à toute la communauté en vertu de la stipulation de forfait, toutes les créances qui font partie de l'actif leur appartiennent exclusivement. — Rodière et Pont, loc. cit.
3174. — Mais, réciproquement, la femme ou ses héritiers peuvent réclamer au mari , qui garde toute la communauté, le montant des reprises et récompenses auxquelles ils ont droit , et ce indépendamment de la somme stipulée dans la clause de forfait. — Rodière et Pont, loc. cit.; Arntz, t. 3, n. 859.
3175. — C'est en vertu d'un droit de créance que la femme réclame la somme fixée dans le forfait; et, pour la garantie de sa créance , elle a son hypothèque légale et une action sur tous les propres du mari. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1593.
3176* — A raison de ce caractère du forfait, il a été jugé que lorsqu'en vertu du contrat de mariage, les héritiers du mari conservent tous les biens de la communauté, en payant à la femme survivante une somme fixe à titre de forfait, ils sont tenus d'acquitter le droit de mutation par décès sur tous les biens de cette communauté, sans déduction du montant du forfait stipulé. — Casa., 17 janv. 1854, Enregistrement, [S. 54.1. 202, P. 54.1.213, D. 54.1.237]
3177* — Lorsque, moyennant le paiement de la somme fi^ée, la femme ou ses héritiers ont, en vertu du contrat de mariage, droit à toute la communauté , ils gardent pour leur compte tout Factif ; mais, par contre, ils prennent à leur charge tout le passif commun , aussi bien vis-à-vis des créanciers que vis-à-vis du mari ou de ses héritiers. Bien entendu, le mari reste quand même personnellement tenu, sauf son recours contre la femme, à l'égard des créanciers de la communauté; de plus, la femme a le droit de se faire tenir compte de tout ce dont le mari est débiteur envers elle ou envers la communauté. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1596 ; Âubry et Eau, t. 5, § 530, p. 507, 508 ; Guillouard, t. 3, D. 1635.
3178. — Mais, si le mari ou ses héritiers sont tenus de garder la communauté qui leur a été attribuée en totalité par le contrat de mariage et de payer la somme fixée à titre de forfait, la femme ou ses héritiers, lorsque la clause de forfait leur donne le droit de retenir toute la communauté en payant la somme convenue, conservent, au contraire, leur droit d'option entre Tacceptation ou la renonciation. S'ils renoncent, ils ne sont plus obligés de payer la somme promise, et leur renonciation produit, au surplus , les mêmes effets que sous le régime de la communauté légale. Cette solution, qui était déjà admise dans notre ancien droit, a été consacrée par le Gode civil, dans Fart. 1524- 3o de la manière suivante : « Si c'est la femme survivante qui a, moyennant une somme convenue, le droit de retenir toute la communauté contre les héritiers du mari, elle a le choix,' ou de leur payer cette somme en demeurant obligée à toutes les dettes, ou de renoncer à la communauté et d'en abandonner aux héritiers du mari les biens et les charges ». — Pothier, n. 460; Rodière et Pont, t. 3, n. 1596, 1597; Aubry et Rau, t. 5, § 530, p. 508; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 316 6; Guillouard, loc, cit.; Vigie , loc. cU.
3179. — La question de savoir si la femme ou ses héritiers qui gardent la communauté en «vertu de la clause de forfait, peuvent user du bénéfice d'émolument, en se conformant aux conditions de l'art. 1483 soulève des difficultés. Pour certains auteurs, le bénéfice d'émolument est incompatible avec lé forfait, qui
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donne sealement à la femme le choix entre deax partis : renoncer à la commanauté, ou Taccepter avec Tobligation de payer toutes iefl dettes. Accorder à la femme la faculté d'invoquer, dans Tespèce, le bénéâce d'émolument, et de ne payer ainsi qu'une partie des dettes, c'est lui permettre, dit-on, d'aller directement contre les termes de l'art. 1524-3®, qui VobUge à toutes les dettes. D'un autre côté , l'art. 4522 précise formellement que le forfait « oblige l'autre époux ou ses héritiers à payer la somme convenue, soit que la communauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquitter la somme » ; or, on enlèverait au mari ou à ses héritiers la somme convenue, en toutou en partie, si on les mettait dans la nécessité de payer une part des dettes de la communauté , alors que , dans l'esprit de la convention , cette somme devait leur être irrévocablement acquise par l'acceptation de la femme. — Troplong, t. 3, n. 2166; Marcadé, sur l'art. 1524-2«; Colmet deSanterre, t. 6, n. 192 bis-Ul; Rodière et Pont, t. 3, n. 4598; Laurent, L 23, n. 372; Aratz, t. 3, n. 864; Guillonard, t. 3, n. 4636.
3180. — Il paraît pourtant plus logique de décider que la femme qui garde la communauté en vertu de la clause de forfait, ne peut être poursuivie, pour les dettes de la communauté, que jusqu'à concurrence de son émolument, lorsqu'elle a rempli les formalités prescrites par l'art. 4483, à moins qu'elle ne soit personnellement engagée. Le bénéâce accordé par cet article à la femme qui a fait inventaire , n'est pas , en effet , incompatible avec le forfait de communauté; et on ne voit pas pourquoi il lui serait refusé , abrs qu'on lui accorde la faculté de renoncer à la communauté, malgré la clause de forfait. Le législateur a voulu garantir la femme contre les pertes auxquelles pourrait l'exposer l'acceptation de la communauté ; dans tous les cas, les créanciers de la communauté et les héritiers du mari ne subiront aucun préjudice, car, la femme devant rendre compte de toutes les valeurs inventoriées, leur situation sera absolument celle qui leur eût été faite si la femme avait renoncé à la communauté. — Bellot des Minières, t. 3, p. 297, 298; Massé et Vergé, sur Zacharie, t. 4, § 663, texte et note 14, p. 209; Anbry et Rau, t. 5, § 530, texte et note 9, p. 507, 508.
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3181* — On peut ajouter aux considérations qui précèdent que la loi ne présume pas la renonciation aux divers avantages accordés à la femme, même pour le cas où cette renonciation serait licite. Or, il n*y a rien qui implique , dans la clause de forfait, une renonciation nécessaire au bénéôce d'émolument. La femme avait fait inventaire et» croyant la communauté bonne, elle avait accepté; puis se découvrent de nouvelles dettes qui placent la femme dans une situation flUiheuse . On ne voit donc pas pourquoi , ayant accepté alors que , mieux instruite, elle aurait renoncé, elle ne pourrait pas invoquer l'art. 1483, qui a précisément pour but de la garantir, quelles que soient les stipulations du contrat de mariage, contre des surprises et des mécomptes possibles.
3182. — Lorsque le forfait de communauté a été stipulé pour le cas de survie, si la dissolution de la communauté se produit par le divorce , la séparation de corps ou la séparation de biens, la disposition de Tart. 1518 relative au préciput conventionnel réglera la situation. Néanmoins , la déchéance résultant de cet article , au préjudice de Tépoux contre lequel a été prononcé le jugement de divorce ou de séparation de corps, ne devra pas recevoir, ici, son application, à raison du caractère purement aléatoire de la convention. — Rodière et Pont , t. 3, n. 1600.
3183. — Les héritiers , malgré la stipulation d'un forfait de communauté à leur égard , pourront avoir droit au partage égal , si la communauté vient à. se dissoudre , pendant la vie de leur auteur, par le divorce, la séparation de corps, ou la séparation de biens. Dans cette hypothèse, en effet , le droit au partage éfrai s'étant ouvert au profit de l'époux dont les héritiers se trouvaient écartés par la clause de forfait, ces derniers succèdent à ce droit, bien que leur auteur soit mort sans l'avoir exercé, et l'époux survivant ne saurait leur en interdire l'exercice en offrant de leur payer la somme convenue. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1601.
3184. — Mais, si la communauté est dissoute par le prédécès de l'époux dont les héritiers se trouvent écartés du partage ea vertu de la stipulation de foriait, la clause reçoit son exécution.
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et le survivant évite tout partage, en payant la somme convenue. — Rodière et Pont, loc, cit.
8185* — Nous ferons remarquer enfin, sur le forfait de communauté, que, lorsqu'il est stipulé au profit des héritiers du mari, la femme survivante a toujours le droit de renoncer à la communauté. Et, si le forfait est stipulé à Tégard des héritiers de la femme, ces héritiers seront dans la situation où les aurait placés une renonciation à la communauté. — Rodière, et Pont, loc. cit.
CHAPITRE III
DE LA CLAUSE ATTRIBUANT TOUTE LA GOMMUNAUTÊ A l'un des ÉPOUX SEULEMENT.
3186. — Ainsi que le déclare Tart. 1525 : « il est permis aux époux de stipuler que la totalité de la communauté appartiendra au survivant ou à Tun d'eux seulement ». Cette convention, que l'art. 1855 déclare nulle dans les sociétés ordinaires, est autorisée pour la communauté conjugale. — Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 317 in fine; Guillouard, t. 3, n. 1637.
3187. — Il a été jugé à propos de cette stipulation , que la cour qui, en interprétant la clause d'un contrat de mariage où il est dit que le survivant des époux « sera approprié de tous les effets qui composeront la communauté », a donné à ce mot effets le sens général des meubles et immeubles employé par le législateur dans les art. 1086, 1423, 1438 et 1439, C. civ., ne commet ni un excès de pouvoir ni une fausse application des art. 1319 et 1320, C. civ. — Cass., 5 janv. 1847, Jousset, [P. 47.1.673, D. ri. 1.1 50]
3188. — Cette stipulation peut, comme les précédentes, être faite sous une condition, par exemple, pour le cas où il n'existera pas d'enfants issus du mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1605.
3189. — Ou, au contraire, pour le cas où il existera des enfants du mariage. — Aubry etRau, t. 5, § 530, texte et note 10, p. 508.
3190. — Cette clause n'est pas exclusive, comme on Ta pré-
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tendu, de toute idée de communauté. L'art. 4525 suppose nëcessairement, en effet, que la totalité de la communauté appartiendra à Tépoux survivant, ou à tel époux, le mari ou la femme, s'il survit. Chacun des époux conserve donc Tespoir d'acquérir, un jour, les bénéficesde l'industriecommune; chacun d'euxse trouve ainsi intéressé à la prospérité de la communauté; et, dès lors, il est exact de dire qu'il y a entre les parties un intérêt commun et par suite une communauté. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1603; Ârntz, t. 3, n. 862.
3191. — Toutefois, il est un cas où la convention qui attribue la totalité de la communauté à l'un des époux ne peut être considérée comme une convention entre associés. C'est lorsque cette convention est stipulée en faveur non seulement de l'un des époux nommément mais encore de ses héritiers, de sorte que l'autre époux n'a absolument aucune chance de recueillir les produits de l'industrie commune. Une telle convention est sans doute valable, puisqu'elle ne contient rien de contraire à l'ordre public; seulement elle a pour effet de placer les époux sous un régime exclusif de communauté. — Marcadé, sur l'art. 1525, n. 1; Rodière et Pont, loc. cit.
3192* — Mais il est h remarquer que la loi ne suppose pas que la convention se produira en faveur des héritiers. En effet, tandis que , pour les clauses d'inégalité de parts et de forfait de communauté, une stipulation à l'égard des héritiers est admise par les art. 1520, 1521, 1522, 1523 et 1524, pour la convention qui attribue la totalité de la communauté à l'un des époux l'art. 1525 ne parle jamais qu^ de l'époux survivant. Ainsi, en réduisant cette convention dans des termes où elle offre une chance pour chaque époux, le législateur a bien indiqué que, dans sa pensée, eUe constitue, comme les deux autres clauses , une modification de la communauté légale, une convention entre associés; et c'est sous cet aspect qu'il convient de la considérer. — Rodière et Pont , loc. cU,
3193. — Aux termes du 1« § in fine de l'art. 1525, les héritiers de l'époux privé de toute part dans la communauté ont le droit de reprendre les apports et capitaux qui sont tombés dans la communauté du chef de leur auteur.
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teur, et qu'ils appartiendront au surnvant. Cette condition serait valable , mais elle donnerait à la convention le caractère d'une libéralité en faveur de Tépoux survivant. — Marcadë, sur rart. 4525-4*; Rodière et Pont, t. 3, n. 1609; Aubry et Rau, t. 5, § 530, texte et notes M et 17, p. 508 et 510; Arntï, t. 3, n. 863; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 320; Guillouard, t. 3, n. 1639. — Contrày Battur, t. 2, n. 489, et Bellol des Minières, t. 3, p. 306, qui enseignent que cette stipulation n'est point valable. — M. Troplong va plus loin : il considère une telle stipulation comme une simple convention entre associés, même en ce qui concerne les apports (t. 3, n. 2181). Cette question sera traitée en thèse générale, infrà, n. 3227 et s.
d200. — Remarquons que, pour que le survivant ait ainsi la propriété même des apports et capitaux de l'autre époux, il faut une stipulation expresse et non équivoque. Ainsi, il a été jugé que, pour que le survivant eût la propriété même de ces apports et capitaux, il faudrait que le contrat de mariage en contînt une disposition expresse; et que l'on ne peut interpréter dans le sens d'une semblable disposition la clause portant que l'époux survi- Tant aura l'usufruit des biens immeubles propres de Tépoux prédécédé. — Douai, 9 mai 1849, précité.
3201* — Il est généralement reconnu que le droit de reprise des héritiers du conjoint prédécédé n'est pas limité aux apports et capitaux demeurés propres à leur auteur, et qu'il B*étend à tout l'actif qui est entré dans la communauté du chef de celuici, soit lors du mariage, soit pendant le mariage. L*art. 1525 est, en effet, conçu dans les termes les plus larges; il s'applique aux apports et capitaux tombés dans la communauté; et, si on le rapproche de l'art. 1405, on voit que, par ces expressions « tombés dons la communauté », la loi en avue les biens entrés dans la communauté et non les biens qui sont restés propres à l'époux. D'ailleurs, si la reprise devait être restreinte aux valeurs demeurées propres, la disposition de l'art. 1525 serait inutile, la reprise de ces valeurs ayant lieu de droit. Enfin, les travaux préparatoires lèvent tout doute à cet égard. — Bruxelles, 23 déc. 1881, Leclément de Saint-Marc, [S. «2.4.t9, P. 82.2.29] — Locré, Législ. eiv., t. 13, p. 257; Duvergier, surToullier, l. 13, n.
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422, note a; Marcadë, sur Tari. 1525-2®; Rodière el Pont, loc, eU.; Aubry et Rau, t. 5, § 530, texte et note 42, p. 508; Laurent, t. 23, n. 387; Amtz, t. 3, n. 864; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 317; GuiUouard, t. 3, n. 1640.
32MI2. — Ainsi il a été jugé que, dans le cas de la stipulation prévue par l'art. 1525, le droit de reprise appartenant aux héritiers du prémourant s*étend aux apports faits par leur auteur lors du mariage, et aux successions ou donations mobilières à lui échues pendant le mariage. — Bruxelles, 23 déc. 1881, précité.
3203. — En ce qui concerne la preuve des apports , on doit appliquer la disposition de Tart. 1504, s'il s*agit des apports de la femme, parce que l'obligation de faire inventaire était imposée au mari. S*il s'agit des apports du mari , ses héritiers doivent prouver que tels objets proviennent de son chef; en dehors de cette preuve, la présomption est en faveur de la communauté. Cette preuve peut être faite par tous les moyens de droit , sauf par commune renommée , lorsque les héritiers du mari sont réservataires et que leur réserve serait atteinte sans la reprise des apports. — Arntz, t. 3, n. 865.
3204* — La nature du droit des héritiers de l'époux prédécédé , qui exercent la reprise des apports et capitaux de leur auteur, varie suivant que celle reprise a lieu en nature ou en valeur. S'agit-ii d'une reprise en nature , les héritiers réclament simplement la possession de biens dont leur auteur est resté propriétaire et dont la communauté n'a eu que la jouissance. La reprise a donc lieu , en ce cas , avec toute l'énergie que comporte le droit de propriété. En ce sens, la cour de Bordeaux a dit avec raison : « que les héritiers du prémourant reprennent évidemment, à titre de propriétaires, les apports et les propres de leur auteur qui existent encore en nature ». — Bordeaux, 29 août 1877, Riboulet, [S. 78.2.193, P. 77.830]
3206» — S'agit-il , au contraire , de reprises de sommes ou valeurs tombées en communauté, en vertu du quasi- usufruit, les héritiers se présentent alors en qualité de créanciers et ne peuvent pas invoquer, au sujet de ces reprises, les règles du prélèvement établies par les art. 1470 et 1471. Ces textes, en
effet, n'ont point été portés pour notre hypothèse et ne sauraient en aucune façon lui être appliqués par voie d'analogie. Sur ce point, le même arrêt de la cour de Bordeaux dit encore avec raison que, « pour les apports et les propres qui auraient été aliénés ou confondus, le droit des héritiers n'est à proprement parler qu'un droit de créance contre l'époux survivant, droit assorti , pour les héritiers de la femme prédécédée , d'une hypothèque légale... ». — Sic, Guiliouard, t. 3, n. 1640.
3206. — Il a été cependant décidé que la reprise s'exerçait ici à titre de propriété; que ce principe est fondé sur l'équité et la nature même des choses, a car il ne peut y avoir de bénéfice d'émolument dans une société d'acquêts qu'après déduction des valeurs qui n'y sont point entrées ». — Bordeaux, 5 mai 1887, précité.
3207. — Ainsi il a été jugé que l'époux survivant n'est ap* pelé à recueillir, en vertu de cette stipulation , que ce qui reste après l'exercice des reprises , lesqu'elles constituent un droit de propriété au profit des représentants de l'autre conjoint. En conséquence, si l'actif de la communauté est entièrement absorbé par les reprises du mari prédécédé, les créanciers auxquels la femme aurait concédé hypothèque depuis la dissolution de la communauté, sur les immeubles en dépendant, ne peuvent se prévaloir de l'inscription par eux prise pour exercer leur droit hypothécaire sur le prix de ces immeubles vendus au cours de la liquidation, et dont le notaire liquidateur a attribué le prix aux héritiers de l'époux prédécédé pour les couvrir des reprises de leur auteur. — Mênie arrêt.
3208. — On raisonne, dans cette solution, comme si les valeurs, objet de la reprise, n'étaient pas en fait entrées dans la communauté, comme si l'époux prédécédé en avait toujours gardé la propriété , alors que c'est la communauté qui est devenue propriétaire par suite du quasi- usufruit. L'époux privé de sa propriété n'a donc qu'un droit de créance à exercer; et, dès lors, sous cette réserve, on doit traiter l'autre époux comme propriétaire exclusif de la totalité de la communauté.
3209. — Jugé, en ce sens, que l'attribution par contrat de mariage à l'époux survivant de la totalité des acquêts, à titre de
convention matrimoniale, a pour effet de donner au survivant la propriété des immeubles acquêts aussitôt après la dissolution de la communauté. Le survivant (dans l'espèce la femme) a donc le droit de les aliéner, sans que les héritiers du prédécédé (le mari) puissent, par Texercice des reprises des apports et propres de ce dernier, suivre entre les mains des tiers acquéreurs les dits immeubles sur lesquels ils n*ont aucun droit réel. Par suite, doit être considérée comme contractée par erreur et comme non avenue l'obligation par laquelle un sous-acquéreur des immeubles s'est engagé à justiâer à son propre acquéreur que les héritiers du mari prédécédé n'avaient aucune reprise à exercer sur la société d^acquéts, ou qu^ils en ont été régulièrement remplis. — Bordeaux , 29 août i 877, précité.
3210. — Des idées qui précèdent il résulte que les héritiers du conjoint prédécédé retirent les apports et capitaux de leur auteur, non point en vertu d'un partage intervenu entre eux et le survivant, mais en exécution même des conventions matrimoniales qui ont réglé par avance les attributions des deux époux. Les héritiers du prémourant ne doivent aucun droit de mutation puisqu'ils ne font que reprendre ce qui leur est dû, et l'époux survivant ne saurait être astreint à aucun droit de quittance ou de libération, car il fait un simple abandon en vertu du contrat de mariage.
9211. — Jugé, en ce sens, que lorsque la totalité de la communauté a été attribuée, en vertu du contrat de mariage, au survivant des époux , à la charge par lui de payer aux héritiers du prédécédé le montant des reprises de ce dernier, dont les propres mobiliers se sont, pendant le mariage, confondus avec la communauté, cette attribution ne peut être considérée comme constituant entre la veuve et les héritiers un partage conventionnel donnant lieu à la perception d'un droit de mutation ou de soulle. — Cass., 7 avr. 4862, Bizouard-Macaire, [S. 62.1.709, P. 62.1094, D. 62.1.329] — V., dans ce sens, Bordeaux, 29 août 1877, précité. — Contra, Labbé, note sous ce dernier arrêt.
3212. — Et que, bien que le contrat de mariage attribue à Tépoux survivant la totalité de la communauté, un arrêt a pu, sans porter atteinte à cette disposition, ordonner la liquidation
358 TRAITÉ DU aÉGlMB
de cette communauté, si cette liquidation ne tend point à un partage, et doit se borner à la recomposition de la masse, sur laquelle Tëpoux survivant et les représentants du prédécédé auront à exercer les prélèvements et les reprises auxquels ils ont respectivement droit. — Gass., 19 avr. 1852, de la Roche Aymon, [S. 52.1.801, P. 52.2.44, D, 52.1.245]
3213. — La reprise des apports et capitaux n'a lieu qu'à titre particulier ; dès lors , les dettes de la communauté ne sont point à la charge des héritiers qui exercent cette reprise , et doivent être supportées par l'époux qui garde tout Tactif social. Les dits héritiers pourraient agir contre celui-ci et se faire rembourser, s'ils étaient obligés de payer ces dettes. — Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 317; Guillouard,U 3, n. 1641; Colmet de Santerre, t. 6, n. 193 bis-lW. — V. ce qui a été dit à cet égard au sujet du forfait de communauté, suprà, n. 3169 et s. — Voir pourtant Labbé : note précitée.
3214. — Mais les dettes qui pouvaient grever rapport demeurent à la charge des héritiers ; et la reprise de cet apport ne peut être par eux effectuée que déduction faite de ces dettes qui auraient été payées par la communauté. En vertu de la maxime : « Non surU bona nisi deducio œre aiieno >», l'apport n'a été fait que pour sa valeur réelle; et c'est pour cette valeur que la reprise doit être exercée. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1612; Aubry etRau, t. 5, § 530, p. 509; Colmet de Santerre, t. 6, n. 193 6ts-IV; Laurent, t. 23, n. 375; Arntz, t. 3, n. 864; Baudry- Lacantinerie, loc, cit.; Guillouard, loc, cit,
3215. — Toutefois, en vertu d'une stipulation spéciale, ces dettes pourraient être laissées à la chsirge de l'époux qui prend toute la communauté; et, dans ce cas, la reprise de l'apport serait effectuée sans déduire les dettes qui le grevaient. — Rodière et Pont, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit.
3216. — Lorsque la totalité de la communauté a été accordée au survivant des époux , le droit n'est ouvert qu'au décès de l'un des dits époux. Dans cette hypothèse, si la dissolution de la communauté vient à se produire par le divorce, la séparation de corps, ou la séparation de biens, le partage se fera provisoirement par moitié, comme si la clause n'existait pas; et
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c'est seulemeDt quand arrivera le décès de Tua des époux que la coDvention recevra soa exécutioD et que les apports et capitaux de l'époux prédécédé seront repris par les héritiers de celui-ci. -Casg., 2iuin 1833, PenneUer, [S. o3.i.5i3, P. 53.2.243, D. 53.1.242] — Sie, Rodiôre et Pont, t. 3, n. 1611, 1612; Aubry et Bau, t. 5, § 530, texte et note 14, p. 509 ; Guillouard, t. 3 , n. 1 64i .
3217* — Après Touyerture du droit, il faudra distinguer suivant qu'il s'est ouvert au profit du mari, ou en faveur de la femme.
Lorsque l'attribution de toute la communauté s'exerce au profit du mari survivant, il doit garder tout l'actif de la coiàmunauté ; et les héritiers de la femme reprennent ses apports et tout ce qui est entré de son chef dans la masse commune , durant le mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1612.
3218. — Mais, dans le cas où toute la communauté appartient à la femme ou à ses héritiers , ils ont le droit de renoncer. En cas de renonciation, la communauté se liquide d'après les règles établies par le droit commun lorsqu'il y a renonciation. — Odier» t- 2, n. 913; Marcadé, sur l'art. 1525 ; Troplong, t. 3, n. 2183 à 2185; Rodière et Pont, t. 3, n. 1612; Guillouard, t. 3, n. 1641.
3219. — Dans le cas de forfait de communauté, ainsi que nous l'avons indiqué suprà^ n. 3179 et s., la femme peut invoquer le bénéfice d'émolument. Nous renvoyons donc aux arguments déjà exposés aux numéros précités. MM. Aubry et Rau qui, nous l'avons TU, sont de cet avis, estiment que Topinion contraire est encore moins fondée dans l'hypothèse dont nous nous occupons, car elle n'a pas même ici « un texte dont elle puisse se prévaloir pour prêter au législateur l'intention de priver la femme du bénéfice dont s'agit ». — Aubry et Rau, t. 5, § 530, texte et note 15, p. 509. — Contra, les auteurs cités au numéro précédent.
3220* — En règle générale , quelque importants que soient les avantages que procure à l'un des époux la clause qui lui attribue toute la communauté , la loi ne voit pas dans ces avantages une donation. L^art. 152o-2o, déclare en effet que « cette stipulation n'est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond , soit quant à la forme , mais simplement une convention de mariage et entre associés ». La
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jurisprudence et la doctrine sont d'accord sur ce point. — Cass., 20 janv. 1830, Vanvincq, [S. et P. chr.]; — 12 juill. 1842, Peyrusson, [S. 42.1.679, P. 42.2.179]; — 9 août 1881, Loyer, [S. 82.4.382, P. 82.1.951, D. 82.1.82] —Douai , 7 fëvr. 1850, Saudra, [S. 50.2.537, P. 52.1.41, D. 52.2.147] — Bordeaux, 5 mai 1887, Bafford, [S. 90.2.124, P. 90.1.696, D. 89.2.7]— Sic, Rodière et Pont, t. 3, n. 1613 ; Aubry et Rau, t. 5, § 530, p. 699; ArnU, t. 3, n. 862; Laurent, t. 23, n. 379; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 318; Guillouard, t. 3, n. 1625; Vigie, t. 3, n. 441.
d221 . — Et cette disposition doit être étendue aux deux clauses de répartition inégale de la communauté, c'est-à-dire à la clause de partage inégal et & celle de forfait de communauté. Il est certain que Tattribution partielle de la communauté au survivant des époux ne peut être réputée une libéralité sujette à réduction , puisque Tattribution totale n'a pas cet effet. Celte dernière stipulation n'étant, d'après l'art. 1525, qu'une simple convention entre associés, il en est de même à fortiori des deux premières.
— Cass., 21 mars 1859, Martin, [S. 59.1.761, P. 60.812, D. 59. 1.225]; — 29 janv. 1866, Boillet, [S. 66.1.149, P. 66.389, D. 66. 1.65]; — 19 déc. 1890 (Ch. réun.), Grégoire, [S. 91.1.129, P. 91.1.295] — Sic, Marcadé, sur Part. 1525; Bellot des Minières, t. 3, p. 307 et 308; Aubry et Rau, t. 5, § 530, p. 509, 510; Laurent, loc, cU,; Guillouard, loe. cit.
3222. —Peu importe, d'ailleurs, que l'avantage ait été qualifié de donation par les parties. — Il a été jugé, en effet, que la clause d'un contrat de mariage portant qu'en cas d'existence d'enfants nés du mariage, le survivant des époux sera maître et propriétaire de la moitié des biens de la communauté et aura dans l'autre moitié un quart en propriété et un quart en usufruit, constitue une simple convention de mariage et entre associés et non point une donation passible du droit proportionnel.
— Peu importe qu'à la suite de l'ensemble des dispositions du contrat de mariage, il soit dit que les contractants se font réciproquement donation des avantages ci-dessus et qu'ils l'oDi l'un de l'autre acceptée. — Cass., 1*' août 1855, Bourdon, [S. 56.1.68, P. 55.2.585, D. 55.1.355]
3223» — La stipulation ne constituant une donation ni quaDt
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au fond ni quant à la forme, et n'étant qu'une convention de mariage et entre associés, Tépouxpeut, à la dissolution de la communauté, renoncer au bénéfice qui en résulte, sans qu*il soit nécessaire que sa renonciation se produise dans la forme des donations entre-vifs. Il suffit que le survivant ait fait des actes indiquant chez lui la volonté de ne pas profiter du bénéfice auquel la clause lui donnait droit. — Rodière et Pont, t. 3, n.
3224. — Ainsi, il a été jugé que Tépoux auquel son contrat de mariage attribuait, en cas de survie, la totalité de la communauté, mais qui, par des actes et des fûts postérieurs au décès de son conjoint, a manifesté clairement la volonté de ne point profiter du bénéfice de cette stipulation, doit être réputé y avoir valablement renoncé. — Une telle renonciation bien que profitant aux héritiers du dit conjoint, ne constitue pas une libéralité assujettie aux formes des donations entre- vifs. — Cass., 20 févr. 1855, de La Vauguyoo, [S. 55.1.173, P. 55.2.304, D. 55. 1.70]
3225. — Il est admis pourtant que la clause pourra, en fait, être traitée comme contenant une donation réductible, si, de Tensemble des stipulations du contrat de mariage , il apparaissait que les époux ont voulu se faire une véritable libéralité. — Cass.. 23 avr. 1849, Vierray, [S. 49.1.446, P. 49.2.617, D. 49. 1.112]; — 7 déc. 1870, Seilliere, [S. 70.1.437, P. 70.1138, D. 71. 1.153] — Sic, Marcadé, sur Tart. 1525, n. 3; Rodière et Pont, l. 3, n. 1607.
3226. — Toutefois, la stipulation n'a jamais le caractère d'une donation , lorsqu'elle ne porte que sur les bénéfices de la communauté : c'est là une convention essentiellement aléatoire. — Guillouard, t. 3, n. 1627. — V. Laurent, t. 23, n. 384.
3227. -— La stipulation qui ne laisse pas subsister la réserve de Tart. 1525, et qui attribue, par suite, au survivant les apports du prëdécédé confondus avec les acquêts , ne rentre pas dans les prévisions du texte. Elle ne constitue plus, dans tous les cas, UQ mode de partage de la communauté ; et elle a pour effet de faire passer sur la tête d'un des conjoints des valeurs qui ne proviennent pas de la collaboration commune, mais sont
sorties de la fortune personnelle d'un des associés. Elle ne peut donc procéder que d'une donation. Et, comme la dévolution de ces apports ou capitaux personnels s'opère en vertu d'une stipulation qui s'applique cumulativement aux acquêts et aux mises, la clause dans son entier a le caractère d'une libéralité réductible au profit de tous les héritiers à réserve indistinctement. — Cass., 24 déc. 1850, Saint-Pol, [S. 54.1.613, P. 52. 1.453, D. 54.5.129]; — 21 mars 1860, Desbordes, [S. 60.1. 1000, P. 60.810, D. 60a.lll]; — 29 avr. 1863, Ghampion- VaUois, [S. 63.1.361, P. 63.995, D. 63.1.198]; — 15 janv. 1872, Baisier, [S. 72.1.35, P. 72.55, D. 72.1.101]; — 22 juiU. 1872, Brault, [S. 72.1.248, P. 72.577]; — Sjuill. 1876, Leclercq, [S. 77.1.230, P. 77.559, D. 77.1.36]; — 9 août 1881, précité; — 7 déc. 1886, Grégoire, [S. 88.1.181, P. 88.1.4<5, D. 87.1. 343]; — 18 janv. 1888, Chaleyer, [S. 90.1.179, P. 90.1.411, D. 88.1.174] — Sic, Marcadé, sur l'art. 1525,n.4; Rodière et Pont, t. 3, n. 1609; Aubry et Rau, t. 5, § 530, texte et note 17, p. 510; Laurent, t. 23, n. 382; Arntz, t. 3, n. 863; Guillouard, t. 3, n. 1626.
3228* — Ainsi , il »a été jugé que la clause du contrat de mariage par laquelle les époux , après avoir fait entrer dans la communauté , non seulement leurs acquêts , mais encore tout ou partie de leurs apports, se font donation l'un à Tautre, et au survivant d'eux, de tous les biens meubles et immeubles qui composeront la communauté, constitue non une simple convention de mariage et entre associés, qui ne serait pas sujette aux lois sur les donations, mais une donation véritable réductible si elle excède la quotité disponible. — Gass., 29 avr. 1863, précité.
3229» — ... Que la clause d'un contrat de mariage par laquelle les époux, après avoir adopté la communauté sans modification, sont convenus que le survivant aura la toute propriété du mobilier et l'usufruit des immeubles qui dépendront de la communauté, sans qu'il soit fait distinction entre les acquêts ou produits de la collaboration commune et les apports et capitaux tombés dans la communauté , constitue non une simple convention de mariage entre associés, qui ne serait pas sujette aux lois des donations, mais une donation véritable, réductible si elle
excède Ja quotité disponible. — Cass., 15 janv. 1872, précité.
3290. — ... Que la stipulation d*aa contrat de mariage por- Uot que les futurs époux se font donation , ie futur à la future, d'une somme d'argent ainsi que de l'usufruit des acquêts, et la future au futur de l'usufruit de ces acquêts, constitue pour le tout une libéralité érentuelle entre époux, et non une simple convention de mariage et entre associés. En conséquence, l'attribution de l'usufruit des acquêts opéré au profit du mari par suite du prédécès de la femme donne lieu k la perception du droit de mulalioû. — Cass., 22 juill. 1872, précité.
9231. — Jusqu'à la fin de Tannée 1890, la jurisprudence avait donc admis, avec la presque unanimité des auteurs, que toutes les fois qu un conjoint se voyait attribuer tout ou partie des apports et capitaux de l'autre conjoint, dans le cas des art. 1521 et 1522 aussi bien que dans le cas de l'art. 1525, il y avait là non plus une simple convention entre époux, mais une vraie libéralité. Cette solution nous semble parfaitement exacte. Elle tire sa justification , tout d'abord , de l'art. 1525 lui-même, qui ne traite comme convention de mariage que l'attribution de la totalité de la communauté, réserve faite de la reprise des apports et capitaux du conjoint auquel la communauté n'est pas attribuée. Elle se légitime en outre, par cette idée que le conjoint auquel on enlève une part, de ses apports et capitaux subit une véritable perte, voit diminuer son patrimoine, tandis que, s'il est seulement dépouillé de tout ou partie de la communauté, il ne perd pas et manque seulement d'acquérir, raisonnement qui s'applique aux clauses de partage inégal comme à l'art. 4525 lui-même. Troploug avait cependant soutenu une solution inverse en ces termes : « On peut convenir que le survivant gardera les mises. C'est un contrat commutatif , une convention entre associés; les tribunaux doivent la respecter. Et je dois dire ici que je ne crois pas, comme quelques auteurs, qu'il y ait donation en ce qui concerne les apports. Il faut prendre l'ensemble du pacte; l'apport est entré en société, il en fait partie. Si l'on peut attribuer la communauté au survivant, on peut donc la lui attribuer avec un de ses éléments naturels , c'est-à-dire avec les mises. 11
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flsl évident que c'est M une convention aléatoire qui n'a aucun des caractèree d'une libéralité >i (Contrat de mariage, t. 3, n. S18i). — V. mprà. a. 3199.
3232. — A la date du 10 déc. 1S90, les chambres réunies de la Cour de casaatioa onl tranche la queation en un sens opposé à celui qui avait été admis jusqu'ici par !a Cour auprême. lla^t^, en effet, jugé que, en disposant que la clause qui attribue la totalité de la communauté au survivant des époux ou à l'un d'eux seulemeat n'est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, mais simplement une convention de mariage et entre associés, et en refusant ainsi le caractère de donaUon i celle des clauses de partage inégal qui est la plus favorable k l'époux survivant, la loi a, ft plus forte raison, dénié ce caractère aux stipulations qui n'abandonnent à cet époux qu'une partie de la communauté. Spécialement, si, dans leur contrai de mariage, deux époux conviennent que les biens de lacommunauté établie entre euï seront partagés par moitié entre le survivant et les héritiers du prédécédé, el que le survivant conservera, sauf le cas de convoi en secondes noces, l'usufruit et jouissance viagère de la moitié revenant aux héritiers du prédécédé, cette clause constitue une simple convention de mariage. 11 importe peu que la communauté, sur laquelle s'exerce l'usufruit du survivant, comprenne une somme prise en partie sur l'apport du prédécédé, et dont la reprise n'a pas été réservée aux héritiers de ce dernier. Par suite, l'époux survivant n'a pas, après le décès de son conjoint, de droits de mutation par décès èacquiltersur les valeurs qui lui sont ainsi transmises. —Casa. (Ch. réun.), 19 déc. 1890, Grégoire, [S. 91.1.129, P. 91.1.295]
3233. — Dans une note jointe à cet arrât précité, M. Wahl, professeur agrégé à la faculté de droit de Grenoble, a essayé de juslider, après Troplong , cette nouvelle manière de voir de la Cour suprême. Il donne de l'art. 13SS celte explication n que le législateur n'a pas voulu qu'il fCil au pouvoir des époux de dépouiller entièrement l'un d'eux ou ses héritiers, h Mais il reconnaît que l'explication est insuffisante, car la prohibition de la loi ne devrait pas être étendue aux non -réservataire s. L'art. I S25 doit être, croyons- nous , hase sur celle idée que le législa-
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(«ur a râputé ezceBsif de traiter comme Bimple coDventioD malrimoaiaJe une clause emportant transfert de propriété des apports de* époux, c&r il ; a dimiaution certaine du patrimoine et parlant donatioa porte in guà. Si l'on objecte qu'il y a appauvrissemenl au fond des choses pour l'époux dont la part dans les bénéBces est réduite, il eat facile de répondre que cel appauvrisBement est tout à fait éventuel, aléatoire, et qu'en cela il rentre précisément dans le caractère de ces conventions matrinoniales dont le propre est d'être aléatoires. Le texte de l'art. 1525, ajoute-t-on, est muet relativeoieot aux clauses de partage inégal. Il ne les prévoit point, il est vrai , in terminis; mais ce qa'il dit du tout doit s'appliquer naturellement à la partie, car le motif est le même ; dans tous les cas , en effet, il ; a dimiuulioD tssorée du patrimoine, .transfert de propriété des apports de l'un des époux, ce qui amène, en principe, à l'idée de donation, SUIS qu'il y ait à se préoccuper du quantum de la libéralité ainsi établie.
3234. — Nous verrons , en étudiant ci-après les dispositions de l'art. 1527, qu'au cas où il existe des enfants d'un précédent mariage, toute convention tendant, dans ses effets, à donner à l'im des époux au deli de la portion réglée par l'art. <098, doit <temeurer sans effet pour tout l'excédant de cette portion. Par tuile, loute clause de partage inégal ou d'attribution de la to- Ulité de la communauté h l'un des époux conduisant à ce résultat, devra être considérée comme une donation et sera réductible dans les termes de la loi au profit des enfants d'un premier Ut. - Aubrf et Rau, t. 5, g 530, p. S09-S10; Laurent, t. 33, n. )80;GuUlouard,t. 3, n. 1625.
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SECTION VIII
De la communaaté & titre uniTerael.
3235. — Les époux peuvent établir, par leur contrat de mariage, une communauté universelle de leurs biens, tant meubles qu*immeubles , présents et à venir, ou de tous leurs biens présents seulement , ou de tous leurs biens à venir (C. civ., art. 1526).
3296* — Suivant plusieurs auteurs, la communauté unirerselle est, parmi les divers régimes, celui qui correspond le plus au but que se propose le mariage. En ne formant, en effet, qu'un seul patrimoine de tous les biens présents et à venir des époux, elle établit une association de biens vraiment corrélative à l'association des personnes. C'est donc à bon droit que le législateur a permis la communauté universelle, qui peut parfois faciliter le mariage, et qui, d'ailleurs, se combine parfaitement avec le principe précédemment établi, en vertu duquel la plus grande liberté est laissée aux époux pour le règlement de leurs conventions matrimoniales. — Troplong, t. 3, n. 2188; Odier, t. 2, n. 826; Rûdière et Pont, t. 3,ti. 1354, 1355. — Conirà, Touiller, t. 13, n. 425 et 427.
3237. — Lorsque fut discuté le titre Du contrat de mariage au Conseil d'Etat, M. Bérenger proposa même l'adoptioa de la communauté universelle comme régime de droit commun en France. Cette proposition fut repoussée et la communauté universelle n'a été admise que comme régime conventionnel. M. Tronchet fit d'ailleurs observer que la communauté universelle présente l'inconvénient grave de faire passer les biens d'une famille dans une autre, lorsqu'il n'existe pas d'enfants du mariage. C'est pour ce motif que ce régime est rarement usité en
France. — Fenet, t. (3. p. 392 et s.; GuillouBrd, 1. 13, n. t64S; Vi^é, L 3, n. «89.
323S. — l.a disposition de l'&rt. 4586 constitue une dérogation à la règle générale d'après laquelle , dam les sociétés ordioûres, même uniTerselles, les parties ne peuvent Taira entrer en société que la jouissance des biens qui pourraient leur avenir par succession, donation ou legs (art. 1837). Cette exception est motivée par le caractère spécial de la communauté conjugale qui fait qu'elle s'écarte des sociétés ordinaires. — Rodière et Pont, t. 3, n. tase^Aubryet Rati, t. 5, S3SS, texteet note t, p. 482; Amti, t. 3, n. 8«6; Baudry-Lacantinerie, t 3, n. 321-1»; Guillouard, t. 3, n. 1644; Vi^é, t. 3, n. 4S8.
3239. — Mais la dérogation n'est autorisée que pour la société formée par contrat de mariage. Toutefois, suivant MM. Rodiére et Pont, les époux pourraient établir entre eux une société universelle pendant le mariage, car rien ne leur enlève la faeolté de mettre leurs biens en société. Dans ce cas , comme il est défendu d'apporter v un changement quelconque aux con- TentiouB matrimoniales, l'acte de société devrait être considéré eomnie complètement distinct du contrai de mariage lui-même», et, d'autre part, la société serait régie, non plus par l'art. 1586, mais par l'art. 1837, dont nous venons de rappeler te principe. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1357. — Contra, Davergier, t. 5, n, lOS.
3240. — Toutefois, une femme mariée sous le régime de la coramanauté ne peut valablement contracter avec son mari une société commerciale en nom collectif, ni, par suite, élre déclarée en faillite dans le cas où cette société vient & cesser ses paiements. Une telle association confère en effet à chacun de ses membfesune égalité de droits incompatible avec les (troits confiés par la loi au mari, soit comme chef de l'association conjugale, soit comme maître des biens de la communauté. — Cass. , 9 aoOt mt, Gavelle, [S. 5Ï.1.29I, P. 53.3.132, D. 52.1.1601
3241. — D'autre part, sont radicalement nulles les dispositions d'un contrat de mariage stipulant en même temps une commanauté universelle et une communauté réduite aux acquêts, avec faculté d'option en faveur de la femme ou de ses hériliers.
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Par suite, la communauté ayant existé en pareil cas entre les époux doit être liquidée conformément aux règles de la communauté légale. -— Cass., 45 mai 1878, Charriaud, [S. 78.1.449, P. 78.1182, D. 78.1. 295] — V.Mourlon,ilevMC pra«igu6, 1. 1, n. 285.
En effet , la liberté des conventions matrimoniales ne peut faire, si grande qu'elle soit, accepter la stipulation conjointe de deux communautés de nature et d'effets diamétralement opposés. Le droit d*option attribué à la future épouse serait ici une véritable condition potestative contraire au principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales. Sans doute, les époux peuvent combiner des règles empruntées k des régimes différents ; mais c'est à condition que ces règles ne soient pas contradictoires, ce qui est le cas pour celles de la communauté universelle et de la communauté d'acquêts.
3242. ~ Au reste, la clause qui établit une communauté universelle, étant une dérogation aux règles de la communauté légale qui constitue le droit commun, ne se présume pas; elle doit être formellement stipulée et interprétée d'une manière restrictive. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1363; Laurent, t. 23, n. 389; Baudry- Lacantinerie , t. 3, n. 322; Guillouard, t. 3, n. 1644; Vigie, loc,
3243.. — Il a été décidé à cet égard que les juges peuvent, sans violer aucune loi, puiser dans un contrat dressé en vue d'ua double mariage, dont un seul s'est réalisé, la preuve d'une communauté universelle entre les époux, au lieu de considérer ce contrat de mariage comme un acte de société à quatre, devenu sans effet par le décès de l'un des associés. — Cass., 23 août 1842, Labrosse, [S. 42.1.837, P. 42.2.477]
3244. — En principe , bien qu'établie entre des époux dont la fortune est inégale, la clause de communauté universelle ne constitue une donation ni quant à la forme ni quant au fond; par suite , elle n'est pas en général , et sauf l'application de l'art. 1527 , pour le cas où il existe des enfants du premier lit, sujette & réduction comme excédant la quotité disponible dont les époux ont pu disposer k titre gratuit. — Troplong, t. 3, n. 2189; Rodière et Pont, t. 3, n. 1359; Aubry et Rau, t. 5, § 525, texte et note 4, p. 483; Laurent, t. 23, n. 390; Guillouard, t. 3, n. 1645.
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3245. — Cependuit il & été Boateou qu'une coamuinuié uninraelle inplique JudeesEairenKot l'idée d'un apport réciproque, qui, sans être égal, doit du moins Mre rëd des deux cAtés. De là. il résulteruL que la clause de oommunauté universelle œastiliu une libéraliU saieppUbl« d'étn réduite & la quolilé disponible au proAt de tout héritier à réserve, lorsque l'un den époux n'Apporte rien, <i ni dans le prÉsent, ni dans le futur, tandis que l'autra, ui contraire, compose toute la masse actire tu se dËpouiUuil de lnus ses bieus et en traosmeltant louien ses «spéraoees. » — Rodiâre et Pont, L 3, n. 1360 et 1436.
3246. — Mais on a répondu, avec r&ison, que celte cîrcons- Uuce ne suISl pas pour donner à 4a conveution le caractère d'une donalios. U fout non seulement que l'un des époux se troure eDrichi au détiinenl de l'autre, mak encore qu'il résulte des docuiuMils ou des circonstAoces que celui-ci a eu l'intentioQ de bire un acte de libéralité envers son conjoint. S'il en est linsi, la clause devra élre considérée comme coosLiluant une doflUiM réducljbie. — Cass., 3 avr. 1843; Blaudiard, [8.43.1. 288, P. 43.1.576!; — <8 janv. 1888, Chaleyer, [S. 90.i.i79, P. 90.UH, D. 88.1.174] - Troplong, t. 3, n. 21flO; Aubry et Rau, t. S, g 325. texte et note S, p. 483; Lauréat, t. 23, n. 390; Guillouard, t. 3,n. 1046.
3247. — L'art. 152Avise trois sortes de comMuoau té universelle. Les époux peureat mettre en ootnauui soit tous leura meubles et immeubles présents et à venir, sût tous leurs meubles et ioimeubles présents, soit tous leurs meubles et immeubles à venir. Lorsque la communauté oaiverselle comprend seulement tous les Inens présents, ou U>us les biens i. reoir, elle n'est autre chose que la communauté légale à laquelle rieojaeat l'ajoaler une clause d'ameublissement et une clause de réalisation. Ainsi, eo mettant en communauté leurs meubles et immeubles présents, les époux ameublisaeul leurs immeubles présents et (fièrent la réalisation de leurs meubles futurs; et en rendaut communs leurs meubles et immeubles futars, ils ameublissent Leurs immeubles à venir et réalisent leurs meubles préMuti. — Rodière et Pont, t. 3, a. i358; Aubry et Hau, t. 5, g S29, texte et note 2, p. 483.
M. — Tome II. 24
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3248. — Lorsque ]es*deux époux ameublissent tous leurs immeubleB préients et à venir, ils adoptent une nommunsuté uDiversolle de tous leurs biens présents et k venir. — Baudry- Lacanlinerie, t. 3, n. asi-l*.
3249< — La communauté qui s'étend A tous les biens meubles et immeubles, présents et futurs, constitue d'une manière absolue la comoiuaauté universelle, la plus large qui puisse s'établir entre époux, puisqu'alors elle prend tout Jeur actif préseol et futur quel qu'il soit, et se cbarge de toutes leurs dettes présentes et futures sans distinction, sous la réserve néanmoins des dispositions des art. 1424 et I4S5, relatifs aux amendes, dépens et réparations civiles auxquels les époux ont été condamnés pour crime ou délit, applicables sous le régime de la communauté universelle comme sous le régime de la communauté légale. — Massé et Vergâ , sur Zachariœ, t. 4. § 6S8, texte et note 2. p. 194; Rodière et Pont, t. 3, n. 1358, 1373; Aubry et Rau, l. 5, §523, p. 483, 484, tezUetnoteS; Laurent, t. 23, n. 399; Amlz, t. 3, n. 866; Baudry-Lacuntinerie, t. 3, n. 321 ; Guillouard, l.
3250. — Néanmoins, elle ne comprendra pas les meubles qui, il raison de leur nature ou de leur affectation à l'usage personnel de l'un des époux, n'entrent poinl dans la communauté légale. — De même aussi en sont exclus les objets donnés ou légués à t'UD des époux sous la condition qu'ils n'entreront pas en communauté. — Marcadé, sur l'art. 1526; Massé et Vergé, sur Zacharie, t. 4, § 658, texte et note 6, p. 19S; TroploDg , l. 3, n. 2197; Rodière et Pont, t. 3, n. 1372; Aubry elRau, t. .ï. g 52S, texte et notes 6 et 7, p. 483; Laurent, t. 23, n. 398; Arnlz, ioc. cit.; Baudry-Lacanlinerie, t. 3, n. 321-1*; Guillouard, loc. cit.
3251. — Mais certainement la communauté aura droit aui^ fruits , intérêts ou arrérages des biens qui en auront été exclus, pour la propriété ou pour le capital , par la volonté du donateur ou du testateur. — Rodière et Pont, loc. cU.
3252. — Naturellement les dettes relatives aux choses données ou léguées à l'un des époux , sous la condition qu'elles n'entreront pas en communauté, demeurent personnelles audit
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la communauté, notamment si elles ont déclaré que leur communauté universelle comprendra leurs biens présents setUement, comme l'indique Tari. 1526. Mais si la volonté des époux, à cet égard, n^est pas clairement exprimée, si, par exemple, ils ont stipulé que leur communauté se composera de tous leurs biens présents, dans ce cas le mobilier futur tombera dans la communauté d'après le droit commun, qui doit s'appliquer lorsqu'il n'est pas certain qu'on a voulu y déroger. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1368; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 321-2«.
3256. — Néanmoins, d'après certains auteurs, la stipulation d'une communauté dans laquelle on ne fait entrer « que les biens présents », englobe le mobilier futur; suivant eux, en décidant le contraire , on sort de l'interprétation restrictive que comporte la clause de communauté universelle, comme dérogeant à la communauté légale, et on méconnaît ainsi son véritable caractère. — Guillouard, t. 3, n. 1647. — V. Laurent, t. 23, n. 392.
Nous estimons, au contraire, que, pour assigner à la clause par laquelle on ne fait entrer dans la communauté universelle c( que les biens présents )> son véritable caractère restrictif, il faut exclure les biens à venir de quelque nature qu'ils soienU Les conjoints nous paraissent en effet s'être exprimés, en ce cas, d'une façon suffisamment nette, pour qu^aucun doute ne puisse s'élever au sujet de leur intention de borner leur communauté aux seuls biens présents.
3257. — Il va d'ailleurs santf dire que la communauté universelle dont nous venons de déterminer le quantum aux numéros précédents , comprendra les fruits et revenus des biens qui en sont exclus par les dispositions du contrat de mariage (art. 1401-20, C. civ.). — Guilbuard, loc. cit.
3258. — La communauté universelle comprenant les immeubles qui appartiennent aux époux au moment du mariage, devra, comme conséquence, supporter toutes les dettes présentes de ces derniers , sans en excepter les dettes immobilières. Mais les dettes futures suivront le droit commun, si les parties n'y ont pas dérogé pour leurs biens à venir. — Laurent, t. 23, n. 393; Baudry-Lacantinerie , loc. cit,; Guillouard, hc. cit,
3259. — Si, d'après la troisième hypothèse de l'art. 1526,
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une commun&ulé universelle de tous leurs .e communauté comprendra tous les biens lies qui pourront leur advenir au eoura du
immeubles qu'ils possëdaieul au jour du tront exclus. Quant aux meubles présents, dises e[, par suite, ëgalemeoL exclus, si, des
de mariage, il résulte que tes parties ont r dans la communauté que leurs biens meuk reoir seulement. Dans le doute, le droit ppliqné, et les meubles présents doivent lommauy. — Bodiëre el Pont, t. 3, u. 1369; e, t. 3, n. 321-3». — V. cep. Guillouard,
lulions qui doivent, en effet, être acceptées que celles qui ont été données pour le cas itipulé une communauté universelle de tous î — V. suprà.n. 3235 et s. ssi' de cette comniunauté suivra les règles munauté légale; mais , d'autre part, il comiettes mobilières ou immobilières correspons à venir qui doivent devenir communs. — las el 396; Baudry-Lacanlinerie , toc. rit. i
use qui établit une communauté universelle,
réalisation, ne doit pas être étendue d'un in , lorsque le contrat de mariage limite la rselle aux immeubles qui adviendront aux ion ou par donation, il faut appliquer les éjà indiquées à propos de la réalisation. — 3, o. 1370.
lieu, en outra, d'établir les rapprochements mmunauLé universelle el la communauté lé~ . elles sont soumises aux mêmes règles en ce dmiaistration, soit même tes droits des époux, !urs rapports entre eux ou avec les tiers. «s à titre onéreux et pour tes actes à titre s du maK sont les mêmes que sous le régime
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de la communauté légale. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1375; Aubry et Rau , t. 5 § 525, p. 484; Laurent, t. 23 d. 400; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 322; Guillouard, t. 3, n. 1650.
3264* — De même , les règles relatives à la dissolution et au partage de la communauté légale régissent la communauté universelle. Mais, sous le régime de communauté universelle, Tépoux, dont un immeuble est entré dans la communauté, a le droit de le retenir, lors du partage, « en le précomptant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors », suivant les propres expressions de Tart. 1509. Or, cet article, qui accorde cette faculté pour les immeubles ameublis, est ici applicable, puisque la communauté universelle ameublit en réalité les immeubles qui entrent dans sa masse. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1378; Aubry et Rau, t. 5, § 525, texte et note 9, p. 484; Laurent, t. 23, n. 401; Arntz, t. 3, n. 866; Baudry-Lacantinerie, loc. cit,; Guillouard, loc. cit, — Contre, Odier, t. 2, n. 833; Troplong, t. 3,
3265. — De même encore, comme la communauté légale, la communauté universelle peut être répudiée par la femme. La femme qui renonce, perd tout droit sur tous ses biens meubles et immeubles entrés dans la communauté; et elle ne peut, sauf stipulation contraire, exercer aucune reprise. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1377; Aubry et Rau, t. 5, § 525, texte et note 10, p. 484; Laurent, t. 23, n. 402; Baudry-Lacantinerie, loc^ cit,; Guillouard, t. 3, n. 1651.
3266. •— Et , dans l'hypothèse où la femme aurait stipulé la reprise, en cas de renonciation, des biens tombés de son chef dans la communauté universelle, elle exerce cette reprise, noa comme propriétaire de ses apports , mais comme créancière dç son mari. — Laureut, hc, cit.; Guillouard, loc, cit,
3267. — Il a été cependant jugé que , lorsque les époux se sont mariés sous le régime de la communauté universelle de biens présents et à venir, avec stipulation pour la femme de reprendre, franc et quitte de toute dette, tout ce qui serait justifié provenir de son chef, au cas où elle renoncerait à la communauté, les immeubles de la femme ne sont tombés dans la communauté universelle que conditionnellement et sous la ré-
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! <io les reprendre en cas de renoncialii linsi établie n'a pas cessé d'afTecler le di
& la disposition des dits biens , en ce ons qu'il aurait pu en Taire et les hypol pu les grever ; qu'en conséquence , les u venues condilionnelles et résolubles coc
du mari lui-même. — Bordeaui, 29 j [ sous Cass., 2 Héo. 1872, [S. 72.1.437,
ette décision méconnail le droit que nul mari sous le régime de la communauté i. uer et d'aliéner les immeubles tombés d I viole, d'autre part, le principe suivant toriB»Jafemme à reprendre son apport fr t opposable aux liera. Aussi cet arrêt a- ■suprême.— Cass., 2déc. IS72, Chaigns 72.1.398] — Sic, Laurent, toc. cit.,- G
(k la femme qui renonce , sans avoir sti| orts malgré sa renonciation , elle n'a pa lisposition de l'art. 1509, pour reprendre ie son chef dans la communauté en lec ir. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1379 et 1^
TBAITi DU BBSIIU
AUX HUIT SECTIONS QUI PRÉCÈDENT
De« dUpoBlUons commîmes aux diverses clauses de commnnauté conventloDnelle.
3270. — Les clauses mod(&c»liï»s de la connnuiiButë légtlt que le législateor a préTses dans les hait leetioDS ci-deasas, et que nous avons passées en revue, urat lei pins nsuellea; mais, nous l'arons déjà dit, eiles oe sont pas les seules permtseE aui époux. Nous ESToas, en efM, que la lot laisse aux parties la plus grande liberU pour régler leurs conTentions matrimoniales. L'art. 1497 avait d^'Jà proclamé cette liberté, el Tart. 1377 1a proclame de nonreau dans les termes snirants : ■ Ce qui est dit aux huit sections ci-dessns ne liunte pas & leurs dispasitions précises les stipulations dont est susceptible la communaulé conveotionndle. Les époux peuvent taire toutes autres conventions, lÛQsi qu'il est dit 6 l'art. 1387, et sauf les modifie* tions portas par les art. 13SS, 1389 et 1390. »
3271. — D'autre part, l'art. 1B28 pose le principe suivant, que nous avons déjà souvent formulé et appliqué : « La communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la communauté légale, pour tous les cas auxquels il n'a pas été dérogé implicitement ou explicitement par le contrat. <>
3272> — Nous avons également indiqué que la communauté conventionnelle, au moyen des stipulations diverses auxquelles elle donne lieu, peut procurer à l'un des époux des avantages considérables au détriment de l'autre époux ; el que la loi considère, en principe, ces avantages, non comme des libéralités soumises aux règles des donations, mais comme le résultat d'une convention entre associés , d'un contrat à titre onéreux. Cette règle est sans danger pour les enfants issus du mariage , car,
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étaot héritiers des deux époux, ils retrouveront, dans la succession de leur snteur enrichi, ce qui pourra leur manquer dans U succession de leur auteur appauvri. — Rodière et Pont, t. 3, a 4622; Baodry-Lacaotinerie, t. 3, n. 324.
3273* — Mais la situation n*est plus la même, lorsque la communauté conrentionnelle est adoptée par des époux ayant TuQ et Taotre, ou Tun des deux seulement, des enfants d*un précédent mariage. Ces enfants, en effet, n'étant pas les héritiers de la personne avec laquelle leur père ou leur mère va coq- Irtcter une nouvelle union, l'application de la règle permettrait de les dépouiller, car les stipulations du nouveau mariage pourraient facilement leur enlever les biens de lenr aoteur qui se remarie. Aussi Tart. i527, al. 3, reproduisant le principe posé par l'art. i49d à propos de la communauté légale, décidet-il , pour la communauté eonventionnelle , que , a dans le cas où il y aurait des enfants d'un précédent mariage, tonte convention qui tendrait dans ses effets à donner à l'un des époux au delà de la portion réglée par Fart. 1098, au titre des Donations entre-vifs et des Testaments, sera sans effet pour tout l'excédant de cette portion ». — Rodière et Pont, t. 3, n. 1623; Aubry et Rau, t. 5, § 530, p. 509 , 510; Laurent, t. 23, n. 380; Arntz, t 3, n. 868, 869; Baudry-Lacantînerie , loc. cU.; Goillouard, t. 3, n. 1439, 1625; Vigie, t. 3, n. 442. —V. suprà, 0. 2412 et s.
3274. — La composition et ensuite le partage de la communauté conventionnelle pourront surtout donner lieu à l'action en réduction. — Ainsi, en ameublissant ses propres immeubles, en laissant réaliser les meubles de son conjoint, en acceptant, dans des conditions désavantageuses , une communanté universelle , l'époax ayant des enfants d'un premier lit peut causer à ceux-ci UD préjudice suffisant pour motiver l'action qui leur est réservée. Et l'action peut également puiser sa source dans les stipulations qui autorisent un partage de nature k procurer au conjoint de l'auteur des enfants du premier lit un avantage dont l'art. i098 autorise la réduction. — Troplong, t. 3, n. 2217; Rodière et Pont, t. 3, n. 1626; Laurent, t. 23, n. 404; Guilkouard, t. 3, n. 1440; Vigie, t. 3, n. 442 et s.
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3275. — Mais Vaction en retranchement ne peut être exercée qu*& raison d'un avantage procuré par Tinégalitë des apports. L'art. 1527 déclare, en'efTet, dans sa disposition finale, que « les simples bénéfices résultant des travaux communs et des économies faites sur les revenus respectifs, quoique inégaux, des deux époux, ne sont pas considérés comme un avantag'e fait au préjudice des enfants du premier lit ». — Guillouard , t. 3, n. 1442; Vigie, t. 3, n. 445.
3276. — Déjà, dans l'ancien droit, on refusait l'action en réduction , à propos des bénéfices résultant des travaux communs des époux, par ce motif donné par Pothier que « souvent le soin qu'une femme apporte à son ménage enrichit plus la communauté que les gains que fait dans l'exercice de son art ou de sa profession le man, qui très souvent les dépense aussi facilement qu'il les fait ». Le Gode civil a consacré sur ce point Tusage qui était suivi sous l'ancienne législation. Les économies réalisées sur les revenus ne motivent pas davantage l'action en réduction, car les revenus ont pour destination naturelle, non de grossir la fortune des époux , mais de servir aux besoins et à l'entretien du ménage. — Pothier, ContrcU de mariage, n. 552 ; Rodière et Pont, t. 3, n. 1625; ArnU, t. 3, n. 870; Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 324 in fine; Guillouard, t. 3, n. 1442. — V. suprà, n. 2420.
3277. — Dès lors, semble-t-il, l'action en réduction au profit des enfants du premier lit ne pourra pas avoir lieu, lorsque les époux seront mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, qui n'a comme éléments d'actif que les produits de Tindustrie commune des époux et les économies faites sur les fruits et revenus. Il en est ainsi , sans doute , lorsque la communauté d'acquêts a été stipulée pure et simple dans le contrat de mariage; mais l'aclion pourrait être recevable, si elle se trouvait combinée avec une clause d'attribution au survivant de la part revenant au prédécédé. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1626.
3278. — Conformément à ces principes , il a été jugé que toute convention tendant à un partage inégal de la communauté, ou à l'attribution exclusive de la communautés l'un des époux , est susceptible d'être ramenée dans les limites de l'art. 1098. Et
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l'art. 1327, qui déclare sans effet, pour l'eicédanl,' la i Lion altribusDt dan» ce cke à l'un des époux au delà de titë permise el ouvre ainsi uoe action en réduction au pi «afanls du premier lit, est applicable à toutes les modii dont le rëgÎDae de la communauté est susceptible, spécî i une communauté d'acquêts attribuant & l'époux l'enliè priété, et à l'épouse la jouissance des acquSls , même al les époux qui ont stipulé celte communauté se sont soi Dijme temps au régime dotal. — Pau, 3 juin 1S11, Ha| Tl.2.232, P. 71.823, D. 78.5.150]
^79. — D'une Façon générale, la convention matrj qui attribue au survivant des époux la lotalilë de la auiU, même d'une communauté d'acquêts, constitue, l'époux prédëcédë a laissé des enrants d'un premier mari aTinlage indirect qui doit être restreint à la portion dél par l'art. 1096. — Cass., 13 juiu 1855, de Portes, [S. 5 P. 55.2.313. D. B5.i.321]; - 20 avr. 1880, Joly et F ;S. 81.1.70, P. 81.1.149, D. 80.1.428] — Paris, 26 ju Ceugniet, [S. 80.8.315, P. 80.1210, D. 81.2.207]
3280. -~ Au surplus, l'arrêt qui décide que de tels ges sont excessifs et, par suite, qu'il y a lieu de les i ne renferme en ce point qu'une décision de fait qui écha censure de la Cour de cassation. — Cass., 13 juin 1 Purtes, préciU.
3281. — De même, la convention matrimoniale qui au survivant des époux l'usufruit d'une communauté d'i constitue, lorsque l'époux prédécédé a laissé des enfa premier mariage, un avantage indirect qui doit être re: la portion déterminée par l'art. 1098, C. civ., alors m les époux sont mariés sous le régime dotal, et que l'épi virant est le mari , auquel auraient appartenu tous les i a'ili n'avaient pas été mis en communauté. — Cass., l8o8, Thierry, [S. 58.1.426, P. 59.215, D. 58.1.406]
3282.— Jugé aussi que t'époux ayant des enfants d'i mière union ne peut, indépendamment et en sus de la ^on d'une part d'enfant au profit de son nouveau conjoi atlribution à celui-ci par leur contrat de mariage et poi
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de survie, de ia jooissance des b&ox qui seront en cours d'exécution lors de la dissolution de la communauté : une telle attribution doit rester sans effet comme constituant un avantage ou gain de survie excédant la quotité disponible. — Cass., 3 déc. 186i, Marteau-Lejeune , [S. 62.1.9, P. 63.248, D. 62.1.43]
3283. — Et que les avantages d*un droit à un bail réalisés antérieurement à l'exploitation même de ce bail sont réductibles au profit des enfants du premier lit, s'ils excèdent la quotité fixée par Tart. 1098, On ne peut pas dire, en effet, que de tels avantages résultent des travaux communs ou des économies faites sur les revenus respectifs des époux. — Orléans , 16 mai 1866, Marteau, [D. 66.2.95]
3284. — Remarquons qu'il y a lieu à réduction , bien qae l'époux ayant des enfants d'un premier lit n'ait pas eu l'intention de procurer un avantage à, son nouveau conjoint. La doctrine contraire était admise dans Tancien droit; et Pothier, établissant une distinction entre les apports inégaux faits au moment du mariage et les successions mobilières échues au cours du mariage, décidait que ces successions ouvertes au profit de l'époux ayant des enfants d'un premier lit ne constituaient point un avantage réductible contre son conjoint. D'après lui, en effet, par le défaut de réserve de ces successions, l'époux qui les recueillait devait être considéré, non comme ayant voulu faire un avantage à son second conjoint, car les successions sont incertaines , mais comme avant suivi la loi naturelle de la communauté, d'après laquelle tout le mobilier qui advient pendant sa durée à chacun des époux fait partie de la masse commune. Mais il résulte des termes mêmes de l'art. 1527 que, pour savoir s'il y a lieu à réduction , il faut considérer, non l'intention des parties, mais les effets de la convention. Au surplus, dans toute clause attribuant au survivant une part supérieure à la moitié , il n'y a jamais intention de donner, puisque la stipulation est réciproque; il n'y a qu'une convention entre associés. — SîCf Marcadé, t. 5, sur l'art. 1496, § 2; Zachariœ, Massé et Vergé, t. 4, § 637, note 19, p. 54 et s.; Troplong, t. 3, n. 2214; Odier, t. 1, n. 592; Vazeille, Donat. et test,, sur l'art. 1099, n. 5 et s.; Ancelot, sur Grenier, id,, t. 4, n. 694, note a, in ftne; Duver-
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gier, sur Touiller, l. 13, n. 290, note a; Rodiëre et Pont, t. 3, n. i6U; Laurent, t. 23, n. 407; Guillouard, t. 3, n. lUl. — Conlrà, Pothier, Contrat de mariage, u. 553; Touiller, t. 13, n. 290; BeUot des Hiaières, t. 2, p. 568. — V. sitprà, a. 241»
3285. — Ainsi il a ilé jugé que l'art. 1496, C. civ., portaut que si la confuBion du mobilier et des dettes opère au proSt de l'un des époux ua atantage supérieur à. celui qui est autorisé par l'art. 1098, les enrants du premier lit de l'autre époux auront l'action en retranchement, n'a pas seulement en vue la confusion des apports lors du mariage ; il se réfère aussi au mobilier et aux dettes qui entrent dans la communaulé pendant le mariage : par exemple, aux legs mobiliers recuetllis par cet époux. — Caea, 21 no». 1868, Metge, [S. 69.1.262, P. 69.1024, D. 70.2. 159]
3286. — La nullité poor l'excédait des avantages qui dépassent la quotité disponible de l'art. 1098 n'a pas lieu de plein droit. Il faut combiner la disposition de l'art. 1S27, qui déclare ces avaDtages sans effet pour tout l'excédanl , avec la disposition de l'art. 1496, qui dit que les entants du premier lit h auront roclton en retranchement ». Une acUon doit donc être intentée. - Rodière et Pont, t. 3, n. 1627.
S287. — Au reste, l'action ouverte à l'héritier réservataire contre l'époux gratifié d'une libéralité excessive, est une action en réduction, soumise, à ce titre, aux règles établies par les art. 920 et s., C. civ. En conséquence , les fruits de la portion sujette à restitution ne sont dus par l'époux donataire qu'à compter du jour de la demande, alors que celle-ci a été formée plus d'une année après le décts du donateur (art. 928). — Cass., Wavr. 1880, précité.
%288. — D'après l'art. 1496 précité, appUcable à la communauté convenUonnelle comme à la communauté légale, l'action en retranchement appartient limitativement aux euTants du premier lit. Et elle disparait lorsque leur auteur leur survit, ou lorsque, dans le cas inverae, ils renoncent à sa Buccession, ou en sont écartés pour cause d'indignité. — Troplong, t. 3, n. Zm et s.; Marcadé, sur l'art. 1496. n. 3; AmU, t 3, n. 869;
Rodiire et Pont, t. 3, n. 1629, 1632; Baudry-Lacantinerie, t. 3, ^ n. 325. — V. suprà, n. 2421 et 8.
3289. — Et Taction ne s'ouvre au profit des enfants du premier lit, qu'au décès de leur auteur. Ils ne peuvent agir, en effet, qu'en leur qualité d'héritiers réservataires de celui-ci, et cette qualité ne leur est dévolue que lorsque s'ouvre sa Succession. — Limoges, 27 mai 1867, Bonnange, [S. 67.2.337, P. 67. 1233, D. 67.2.77] — Rodière et Pont, t. 3, n. 1631 ; Arntz, loc.
■Ç cit.; Guillouard, t. 3, n. 1435.
3290. — Dès lors , si la communauté se trouve dissoute autrement que par la mort de l'auteur des enfants du premier lit, la liquidation doit se faire comme si l'avantage excessif n'existait pas; et le droit des enfants demeure en suspens, pour être exercé plus tard par eux, s'il y a lieu, c'est-à-dire s'ils survivent à leur auteur. — Rodière et Pont , loc. cit.
3291. — Il a été jugé que l'époux survivant qui, après avoir demandé que la totalité des acquêts lui soit attribuée , aux termes de son contrat de mariage , consent ensuite , sur la défense des enfants du premier lit de son conjoint décédé, que le partage des dits acquêts soit fait en deux portions égales , se rend par là non recevable à redemander plus tard que la totalité des acquêts lui soit délaissée. Il ne pourrait faire révoquer ce consentement , sous le prétexte qu'il est le résultat d'une erreur de droit, parce que, si, d'un côté, Tart. 1525, C. civ., permet de stipuler que la totalité des acquêts appartiendra à Tépoux survivant, de l'autre, on peut induire de l'art. 1527 que cette stipulation doit, dans le cas où le conjoint décédé laisse des enfants d'un premier lit, se réduire au partage égal des acquêts. — Bordeaux, 14 juin 1838, Moreau, [P. 38.2.579]
3291 bis. — Il a été décidé , d'autre part , que la réduction faite sans réserves par un arrêt des avantages résultant au profil d'un second conjoint de la stipulation d'une communauté universelle de biens, ne peut être critiquée par ce second conjoint comme ayant frappé même les avantages provenant de simples bénéfices de communauté , si le droit au partage de ces bénéfices n'a pas été mis en question. En pareil cas, la réduction doit être considérée comme étrangère à ces avantages, quelle que soit la gêné-
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rallié àee termes de la décision qui 21 mai 1833, veuve Bullo, [P. 57.1031
3292. — Les enfaDlB issue du doi de l'actiou en réduction exercée par li puisque ceux-ci devront rapporter à I coiDinua, pour y être partagés entre i ront obtenus ea ïerlu de l'aclion inlrodi du nouveau mariage pourront exercer premier lit ne l'exercent pas, à conditi existe encore au profil de ces dernier 3, a. 1629; Baudry-Lacantinerie , loc.
suprâ, n. 2424 et s.
3293. — Quant & l'époux auteur rait être admis k exercer lui-même l'&c ses eofaots du premier lit venaient à quelque considérable qu'il fût, ne pourri excessif. — Hodière et Pont, t. 3, n. 16
3294. — Néanmoins, il a été jug mariée ayant des enfants d'un premier MU second mari une communauté univ' peut, lors de la dissolution de la comn paration de biens, demander elle-mêo uae telle clause, ou au moins faire i présente en ce qui excède la quotité i 1098, C. civ, — Bordeaux , 5 juill. 181 P. cbr.]
3205. — ... Et que les enfants di droit d'intervenir sur la demande en r> aère, tant dans son intérêt que dans doDl s'agit, pour la conservation de I Case., 27 mars 1822, Bégis, [S. et P. ( im, précité.
329tt. — Mais cetle jurisprudence En effet, l'étendue de l'action en retr. le nombre des enfants qui existeront ai du chef duquel procède l'avantage. I irrec«Table 6 exercer une action dont
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sont ■ubordûaaés à son propre décès. — V. les explications données suprà au n. 2427.
Jugé en ce sens que i'ioctpaeité de recevoir da nouveau conjoint, an delà du taux fixé par la kM, n'existe que relativement aux enfants da précédent mariage et dans leur uniqae totérét. L*époux donateur est sans droit pour demander la réduction. — Pour fixer ia part qu'au cas de convoi, l'époux donateur peut accorder à son nouveau conjoint , aux termes de l'art. 1098, C. civ., ainsi que la quotité des biens sur lesquels elle doit se prendre , il faut avoir égard seulement au temps du décès du donateur el non à l'époque de la disposition (G. civ., art. 920 et i090). En conséquence, si, k Tépoque du décès de Tépoux donateur, il n'y avait pas d'enfant du mariage précédent, la disposition faite au nouvel époux ne serait pas sujette au retranchement ou à la réduction établie par l'art. 1098, C.ctv. — Colmar,'19 Tévr. 1845, WaW, [P. 46.1.632, D. 46.2.197]
3297. — n va sans dire que, pour que l'action en retranchement puisse être utilement exercée par les ayants droit, ils doivent prouver qu'il existe réeUement un avantage excédant la quotité disponible de l'art. 1098. Si les apports des deux époux se trouvent énoncés dans leur contrat de mariage , ce contrat formera l'élément essentiel de la preuve à rapporter. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1628; Amtz, t. 3, n. 870; Guillouard, t. 3, n. 1434.
3298. — Si le contrat de mariage n'établit pas les apports des deux époux, la preuve pourra en être faite par titres, par témoins, et même, selon presque tous les auteurs, par isommuoe renommée. — Touiller, t. 13, n. 289; Bellot des Minières, t. 2, p. 566; Rodière et Pont, (oc. eit,; Arntz, lac. ctt.
3299. — Suivant une autre opinion , la preuve pourra se faire par titres et par témoins, mais non par commune renommée, attendu que la preuve par commune renommée, à raison de son caractère exceptionnel et des dangers qu'houe présente, ne doit être reçue que lorsque la loi , d'une manière expresse, permet d'y procéder. — Guillouard, he. eit, — Cependant la commune renommée paraît devoir être acceptée, car on se trouve en présence de la preuve à faire d'une atteinte à la réserve.
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3300. — Dans le CBS où l'action en retranchemeataétéiMlmiae etsréusei, comment le retranchemenl sera-t-il opërë? Les anciens auteurs indiquent uae manière de procéder qui peut servir encore aujourd'hui. LorBque les apports respectifs ont été cous- Utés, l'époux survivant et les héritiers du prédécëdë exercent leurs reprises, après que les délies correspondantes payées par li communauté ont été déduites. 11 est ensuite Tormé deux parts •k» biens qui restent dans la communauté, dont l'une est attribuée à l'époux survivant et l'autre aux héritiers de l'époux prédécêdé. La succession de celui-ci comprend donc et celte part, et les apports dont reprise a été faite. La masse de cette succession ainsi composée est alors divisée entre tous les enfants de l'époux prédécédé, parmi lesquels on fait figurer l'époux surlirint, qui prend dès lors une part d'enfant , el qui voit ainsi son avantage réduit dans les limites Qxées par l'arl. IWS. — R<?nusson, Commun., part. 4, chap. 3, n. 21 el 22; ftodière et Pont, t. 3, n.i633.
». - Tome II.
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SECTION îî.
Dei9 conventions exclusives de la cottununaiité.
dSOl. — Si ie législateur, dft&8 Ja seet 9, 2*' pari^ ciucp. 2^ ayaot pour rubrique : Du rég^ime en communauté y a trak^ du fégiae exclusif de oonu&unauté et 4u régime de séparation de biçns, qui,run et Tautre, exeiu«nt toute coGanunauté, toute société d'intérêts entre époux , c'est parce que ces deux régimes ont, avec la communauté, une commune origine, car ils ^ennent, comme elle, de notre droit coutumier. Il a, au contraire, placé dans un chapitre spécial, le chap. 3, le régime dotal ^ qui procède du droit romain et se trouvait pratiqué dans les pays de droit écrit. Du reste, cette classification était celle de Pothier et les rédacteurs du Gode civil Font adoptée. — Ârntz, t. 3, n. 872; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 326 ; Guillouard, t. 3, n. 1652.
3302. — Les trois régimes exclusifs de communauté admis par le Gode ont un point commun, en ce sens que, dans aucun, on ne trouve une société d'intérêts, et qu'aucun n'admet réellement les effets qui découlent de la notion de la communauté. Le régime de la séparation de biens est celui qui s'éloigne le plus de la communauté légale; et le régime sans communauté, celui qui s'en rapproche le plus, parce qu'il produit plusieurs effets attachés à la communauté légale , quoique ces effets ne soient pas des conséquences de l'idée de communauté ou de société. Le régime sans communauté constitue un mélange des dispositions relatives à la communauté légale et de celles qui régissent la séparation de biens. — Arntz, t. 3, n. 871.
3303. ~ Aux termes de l'art. 1529 : « Lorsque, sans se soumettre au régime dotal, les époux déclarent qu'ils se marient
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sans coramunauté ou qu'île seront séparés de biens, les efTets à celte slipulalioD eont réglés cooime il suit ». Nous allons doi tniler successivemeot du régime sans communauté et du régim de séparation de biens prévus par cet arlicle , en suivant l'ordi >li par le Code, où la section IX est divisée en deux para graphes ayant pour titre, le premier. De la clause portant qu Us époux se marient sans communauté, le second, De la claui de $4paratitM de biens.
CHAPITRE I
3304. — Le régime institué par celle clause et appelé régim uns communauté , ou régime exclusif de communauté , doil pour s'établir, être rormellemeat stipulé, sans néanmoins qu' soit nécessaire d'employer des termes sacrameolels.
33(fô. — Ainsi, l'adoption du régime exclusif de communaul peut résulter de taules expressions ne laissant aucun doute si rintention des parties et celles-ci y seront soumises, soit qu'elle déclarent se marier sans communauté , soit qu'elles disent qu' Q'f aura pas de communauté entre elles. — Touiller, 1. 14, n. < et 31; Uarcadé,Bur les art. 1529 et s., n. 1; Rodière et PonI I. 3,n. 206S; Baudry-Lacaolioerie, t. 3, n. 327.
3306. — Cependant, M. Taulier (t. 9, p. 23 et 318) soutiei que les ^ux qui déclarent simplement exclure la communaul K trouvent soumis à la conunuoauté légale, il estime, en elTel qu'une telle déclaration laisse du doute sur le point de savoir les parties ont voulu adopter le régime eiclusit de communaul ou celui de séparation de biens , qui exclut également la cou munauté. Mais l'opinion de M. Taulier est évidemment inac miBsible : « n'est-ce pas se jouer de l'intention des partiee disent UM. Rodière et Pont, que d'appliquer à leur associatio les règles de la communauté, quand elles ont formellement di claré l'exclure? Il faut donc, pour respecter leurs accords, con
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inencer par reconnaître qu'il n'y a pas entre elles de commu- • ; nautë, et rechercher ensuite quel est parmi les autres régimes
autorisés par la loi celui qu*elles ont probablement voulu adopter. ^ Et il n*est pas possible d* hésiter longtemps. En effet , la soumis-
sion au régime dotal devant être expresse , il ne reste plus que le régime des époux mariés sans communauté et celui de la sépa- ; ration de biens, dont Tun fortifie Tautorité maritale, tandis que
\ Tautre l'affaiblit, dont Tun consacre Tétat de dépendance natu-
i relie de la femme , tandis que l'autre tend à l'en affranchir. Com-
:>' ment pourrait-on hésiter, dès lors , à donner la préférence aa
f premier? » — Rodière et Pont, loc. cit.
k 3307. — Est-il vrai , comme Ta écrit M. Rolland de Villar-
fi gues (Répert., v« Communauté, n. 56 et 794), que lorsque les
époux ont stipulé la communauté, mais sous une condition qui ne s*est pas accomplie, la clause doit valoir comme renfermant implicitement une exclusion de communauté? Nous ne le pensons pas; une clause conditionnelle ne peut pas être ainsi transformée en une convention formelle et positive. Dès que la con- .' dition vient à défaillir, il n'y a plus de contrat, et alors les par-
ties retombent sous l'empire du droit commun, c'est-à-dire, dans ce cas, sôus le régime de la communauté légale.
3308. — La clause portant que les époux se marient sans communauté était connue dans Tancien droit français. Renusson {Traité de la communauté , i'* part., chap. 4, n. 5 et 6) s'exprimait ainsi : « Lorsque les conjoints ont stipulé par leur contrat de mariage qu'il n'y aura point de communauté entre eux , cette clause opère que chacun d'eux demeure propriétaire de son bien et empêche que leurs biens ne se confondent. Il y a encore cette observation que, quand il est dit simplement qu'il n'y aura point de communauté entre les conjoints , cette clause
^ n'empêche pas que le mari n'ait droit de jouir des biens de sa
femme, et d'en faire les fruits siens ; car tous les biens de sa femme, en ce cas, sont sa dot, et le mari a droit de jouir pen-
M dant et constant le mariage de la dot de sa femme, pour soute-
nir les charges du mariage ». — V. aussi Pothier, n. 462.
3309. — De nos jours, le régime sans communauté est peu usité, car, tout en ne procurant pas à la femme les garanties He
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l'inalié Habilité dotale, il la place, au point de Tue [ dans ua état d'inrériorité absolue vis-à-vis du mai ippartiecaent toutes les économies qui peuvent âlre Pour ce motir, ce dernier aura intérêt à dépenser pi que la femme sera portée & dépenser beaucoup; et btrmonie qui doit régner entre les époux pourra e ainsi compromise. ^- Baudry-Lacantînerie, loe. cit.
3310. — Quelle méthode convient-il de suivre da prétatioQ des ditficullés que soulève le régime exclus munauté? MM. Rodière et Pont soutiennent que la s reDce qui existe entre le régime exclusif de commun régime dotal consiste dans l'aliënabilité des biens de sous le premier de ces régimes. Les mêmes auteurs ei par suite : 1° que les dispositions du régime exclusil munaut^ doivent s'interpréter et se compléter par ce) gime dotal; 3" que la stipulation, dans le contrat di d'époui qui déclarent se marier sans communauté, qu< d« la femme seront inaliénables, a pouretTet de placer MUS le régime dolal. — Rodière et Pont , t. 3 , n. 21 2083. — Sic, Zacharis, t. 4, g 632, texte et note 2, p
3311. — Mais la plupart des auteurs, tout en reo( qu'il peut exister des analogies entre te régime dota gitue exclusif de communauté, estiment pourtant, at que c'est par les dispositions du régime de commi celles du régime exclusif de communauté doivent s'e: B« compléter. En-elTet, tout d'abord, l'inaliénabilité une différence capitale entre la clause sans commui régime dolal; à ce premier point de vue, la communau libre, a une affinité bien plus grande avec la clause d de communauté. D'autre part, le législateur n'a pu fwre appel, pour l'interprétation de ce dernier régime, : du régime dolal , puisque, dans le plan primitif du régime dotal n'existait pas et n'a été introduit qu'ai Enfin, le régime dotal est un régime d'exception , et c le doute, à la communauté, régime de droit commun, lient de recourir toutes les fois que les époux n'o expresBémenl le contraire. — Sic, Pothier, n. 466; De
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t. 3, p. m ; Duranton, t. 15, n. 278, 298 et e.; Marcadë, sur In art. 192» et a., a. i ; Odier, 1. 3, n. 944; Bellot des Hinièrra, 1. 3, p. 363 et t. 4, p. 480; Batlur, U 2, n. 500; Troploag, t. 3, D. 2S34, 2!5S; Aubry et Hau, t. 5, g 499, texte et note 2, p. 319; Maasé el Vergé, sur Zacharis, t. 4, g «64, oole 8, p. 21!, S19et220;Colinet deSanterre, t. «, n. 205 bû; Laurent, t. 33, n. 413; ArnU, t. 3, n. 812; Baudry- Lacan t inerie , t. 3, n. 328; Guillouard, t. 3, n. 1655; Vigie, t. 3, n. 441.
3312> — Le régime sans communauté implique aatureUefflenl l'absence de toute société, puisque la clause qui le crée a pnuT but d'exclure la communauté. NéanmoioB, les ëpouz pourraient, comme soua le régime dotal, stipuler entre eux une société d'acquêts, et empêcher unsi le mari de devenir seul propriétaire de tous lesbénéRcesqui pourront être réalisés au cours du mariage. — Aubry et Rau, t. 5, §531, texte et not« 30, p. 518;Baodrï- LacanUnerie, t. 3, n. 330; Guillouard, t. 3, n. 1671.
33tîf. — Sous ce régime donc, toutes les économies réalisées pendant le mariage appartiennent au mari seul ; et la femme n'a aucun droit sur elles, bien qu'elles résultent sourenl de la bonne direction qu'elle apporte dans les alTaires du mériage et des revenus de ses biens personnels. — Toullier, t. 14, n. 23; Bellot des Minières, t. 3, n. 352; Troplong, t. 3, n. 2242; Marcadé, sut les art. 1529 el s., n. 2; Baudry-Lacantinerie , t. 3 , n. 334'V; Guillouard, t. 3, n. 1663.
3314. ~ Pour remédier i cet inconvénient, l'art. 1334 pennel de convenir, dans le contrat de mariage , « que la remme louchera annuellement, sur ses seules quittances, certaines portiom de ses revenus pour son enlrelien et ses besoins personnels n. Et les économies que la femme pourra réaliser sur les revenus qui lui auront été ainsi réservés, ou tes acquisitions qu'elle aun faites avec ces économies, lui appartiendront. Ces revenus sont, en effet, sa propriété; elle peut les dépenser en entier, ou les économiser en partie, et le mari n'a aucun droit sur les économies réalisées, puisqu'il n'avait aucun droit sur les revenus an moyen desquels elles ont été faites. Décider le contraire, ce serait pousser la femme à tout dépenser, mSme sans utilité. — Pothier, Commun., n. 466; Battur, t. 2, n. 307; Bellot des Hi-
BB COMMUN «irri. 391
34A; Odter. t. ï, n. »13; Masse el Vergd, rar , geu.taxleat note 19, p. 216; § &31, UxU et r et Raa , t. S, § &31 . Uxta et nol« 33, p. SIS «t ! Sutarre, U &, b. 204 ftù-HIi Uurent, t. t3, l. a, n. 8Si ; Bauary-UcMtÎMrie, l«c. cit.; Guit . ift1l; Vigie, t. a, B. UT. — Conird, Marcadé, I*.
lais bt fenuna n'a pas le droit d'admiDJatrer In iBl Im reveiiDa ^in lut oat élé r^ervés. Elle iw ce dnut q»'ta rertu d'une stipulation lormelle d*
maria^, at^ubitioa qui Beraît licite. — Bauiiryioe. eit.
a notions géaëraleB eiposéea, le régime sans eoB»tre plus spéciale ment àludië aax diTC» points d« 1° qoatt à la condition des biens des ^poux et it de ceux de la fenme; 2* quant au droit d'ad-
de jouisunce qui appartient ad marï sur oes der- ■ en ce qui coDMrne le règlement des dettes des
condition des biens des ipoux et fipécialemetit de ceux de la femme.
erégiu» sans comaïuaaut^ ne produit aucun effat «raa les biens du mari , dont celui-ci oonserre la IminiBtralion et la jouissance. Comme le mari, Il a propiiât6 de loua les bieoe motblaB ou inuneuis^dait lors du aiariage, el de loua ceux qui peulir pendant aa dur4e , fc qudque titre que oe aott, propririUira d« Loua laa biens qu'elle peut acquérir, tuii, soil à Ulra ooéreu par voie d'échange, de 'snplù d« sammas lui appartenanl. — Aubry et 31, p. 5tl; Baudry-Lacantinerie ; l. 3, n. 331-11; 3, n. l(6i.
lais les immeubles acquis par le mari, an emploi arlenant i la fsmme, ne devienneul propres à celle- [uisition en a éU fatta sans son consentement, qoa
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lorsqu'elle a déclaré accepter remploi. — Rodière et Poot, t. 3, n. 2074; Troplong, t. 3, n. 2243; Aubry et Rau, t. 5, § 531, texte et note 4, p. 512; Guillouard, t. 3, n. 1667.
3319. — De m6me , les biens acquis à titre onéreux par la femme , en dehors de ces diverses hypothèses, sont sa propriété pour le tout, si Tacquisition a été faite en son nom seul ; et, pour la moitié, si elle les a achetés conjointement avec son mari. Peu importe, d'ailleurs, que le prix d'acquisition ait été fourni par le mari; dans ce cas, la femme pourra, le cas échéant, être, de ce chef, déclarée donataire et tenue, comme telle, de faire compte du prix aux héritiers réservataires du mari ; mais cette circonstance ne saurait lui enlever la propriété d'un bien qu'elle a acquis en son nom. — Odier, t. 2, n. 957 à 960; Aubry et Rau, t. 5, § 531, texte et notes 2 et 3, p. 511 ; Laurent, t. 23, n. 415; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 335-6<* ; Guillouard , t. 3, n. 1664. — Contra, Troplong, t. 3, n. 2245.
3320. *- Et par application de l'art. 2279, G. civ., il a été jugé que les objets mobiliers (dans l'espèce, de^ meubles et animaux) garnissant un domaine acheté par une femme mariée sous le régime exclusif de la communauté, sont présumés être la propriété de la femme. La demande en revendication formée par le mari, à rencontre d'un créancier de la femme qui a saisi les objets mobiliers, ne saurait être accueillie si le mari ne justifie, par la production d'un inventaire ou de tout autre titre, de son droit de propriété. — Agen, 1«' juin 1889, Abadie, [S. et P. 92. 2.78]
3321. — C'est au mari ou à ses héritiers, en leur qualité de demandeurs , à rapporter la preuve que le prix de l'acquisition faite par la femme, pour lequel quittance lui a été consentie, a été, en réalité, fourni en tout ou en partie, non par cette dernière , mais par le mari. La présomption établie par la loi « Quintus Mucius » (51, Dig., de donat, int, vir. et %ix., 24, I), d'après laquelle les acquisitions faites par la femme pendant le mariage étaient réputées avoir été payées des deniers du mari , à moins de preuve contraire , ne saurait être invoquée , car cette loi se trouve abrogée par cela môme qu'elle n'a pas été reproduite par le Code. D'ailleurs, la présomption n'était appliquée qu'au ré-
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gime dolftl, et oa ne peut l'étendre au régime muREUité, qui tire son origine, non du droit roma droit coulumier. Néanmoins, la preuve laissée mari ou des hériliere devra être rendue facile, i à l'aide de simples présomptions ; elle pourra ré: de l'absence complète de ressources chez la Fei possibilité où elle se trouvera d'indiquer l'ori, ajifint servi au p^ement, surtout dans un régi économies apparlieDaent en général au mari. lesarL 1529 à 1532, 2; Aubry et Rau, (. 5, § 3 3, p. 5H, 312; Laurent, t. Z3, n. 416; Guillouai
3322. — Troplong a pourtant soutenu quf mucienne devfût être appliquée sous le régime régime exclusif de communauté , car, sous ces < femme ne peut faire des économies; et il est, ai veoable de croire qu'elle doit ses acquêts à la § mari plutôt qu'à toute autre source qui serait ïouable. — Troplong, l. 3, a. 2246-2247.
La solution de Troplong a été acceptée par 1 tioD sous le régime dotal (6 mars 1S66, de Cb 66.1.253, P. 66.642, D. 66.1,126)). Mais elle DC Mre écartée même sous ce dernier régime , pi tomptions sont de droit étroit et ne peuvent résul
3323. — En tout cas, elle a été repoussée tous les auteurs sous le régime exclusif de ce imaginée par le droit romain pour le régime dot mit absolument de base historique en debors ( Sime.
La preuve doit donc, suivant le droit commu la charge du mari ou de ses héritiers, mais ave diquée plus haut, à savoir que cette preuve doit très facile, soit ft raison de la présomption tr< d'absence de ressources chez la femme , soit à c culte qu'otrrirait la preuve du fait que le mari a : de l'acquisition , si on lui appliquait les règles o
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3324. — H. Bandry-Lacantinerie fait lenmrqQer qu'ilyalieu de distiTi^ver anmiiit qne )e mari qui a fourni les dniars ajaot servi à payer le prix, a entendu consentir «n prât à la feoMW, oa a roulu lut fatre uaa donatian. Dans le prenin' cas, la feiwa doit le rem bourse me ni da prél, qui devra & ee &f« Mre Mabli par les preuves ordinaires. Dans le second cai, >t 7 a tieu eealemetit à réduclion au ptofil des béritiers réservataires, si It donàttOD dépasse les Kmitas de h quotité dispacible; et l'exùlence da la donation pourra être prouvée par loa* )es moyeaB possibles, mima i l'aide de simples prësomptions , car il s'agH d'une atteinte h la réserve. — Baudry^Lacanlinerie , foc. ni.
3325. — La femme demeurant propriétaire de ses biens doit supporter seule le domnage résullanl do leurs déUrioratimis, ou leur perle, pourra que cee détériorations on cette perle n'aient pas été oeeastonnëes par la faute da maâ. — Anbry et RftO, t. 5, % 531, telle et note 5, p. BfS; UureDi, t. », d. «SI; Gnillouard, t. 3, n. 1668.
3326. — Ainsi , il a été jugé que , lorsque les époux ont exclu , à la fois, par leur contrat de mariage, le régime dotal et la coamunauté, et qu'il a été constitué en dot k la femme des meubles estimés, avec déclaration que l'estioMitîoa n'en eonférait pas la propriété, le mari n*est pas tenu k la restitutîoH âa pria de l'estimation, emia seulement à la restilolion des meubles en nature, tels ^ils stml, sauf le ces, toutefois, où ils aorawat péri par sa faute ou sa négligence. — Paris , 12 mai 1813, Jnmelin, [S. et P. ehr.]
3327. — De même, en ce qni concerne ses créances, la femme supporte la perte, si elles ri«)Dent à périr eo tout on en partie sans qu'il y eût eo négligenee de la part du mari. — Aubry el Rau , toc, cit.
332S. — Nous VBDons de dire qne la femme demeure propriéldre de ses biens; nous devoQS ajouter pourtant qne ee prioeipe reçoit excepUoD pour les objets qai se consomment par le premier usage, ou qnî, par leur nature, sont destinési êtn vendus. Le mari, à raison de son qaasi-usttfniil , devient propriétaire de ces objets et peut en disposer, k la cbai^ de rendre le prix de l'estimation qui en aura été faite. En effet, l'art.
f532E dbpese qae« sî, dans'l» nobflier apporte en dot par ki fémne, o« qiri \m écboft pendant fe mariage, il y a des choses éont on ne peut ftàre asage sane h» consommer, ï\ en doil être joint un état estimatif au contrat de mariage , ou il doit en être fiât inrentaire lors de réehéanee, el le mari doit en rendre le prix d*après TestiBiation i». Faute d'état estimatif, te mari , par ^f^pticatio» de Tarf . 587, devra rendre dee ehesee « de pareille quantité, qualité et valeur », ou leur eatimatioft lors de la restitution. — Anbry et Ran, t. 5, § 531, texte et note 11, p. 513; ^ .4mtz, t. 3, n. ^7d; Bandry-Lacantrnerie, t. 3, ». 331-t»; Gniïlonard, t. 3» n. 1958; Vigie, t. 3, n. 44S.
3329* — Il reçoit également exception pour les objets dont le mari a pris charge sur estimation , sans déclaration que Tesiîmation n'en fait pas vente. Dans ee cas encore, le mari a la propriété de ces objets, et demeure tenu envers ia femme du prix d'estimation. — Duranton, t. 15, n. Î87; Odîer, t. 2, n. W7; Massé et Vergé, sur Zacharia , t. 4, § 6ô4, texte et note 6, p. 213; Rodîèreet Pont, t. 3, n. 2073; Auhry et Rau, t. 5, § 531, texte et note 12, p. 513, 514; Amtz, toe. eit,; Baudry- Laoantinerte , t. 3, n. 331-S<*; (iuillouard, loe. eU.
9390. — Sons le régime exclusif de communauté, les immeubles de la femme ne sont point inaliénables; Tart. 1535 pose ce principe dans les termes suivants : « Les immeubles constitués en dot , dans le cas do présent paragraphe , ne sont point inaliénables. Néanmoins ils ne peovent être aliénés sans le consentement du mari, et, à son refus, sans Tautorisation de la jostice. )»
Il est évident, quoiqu*il ne soit question que des immeubles , que les meubles de la femme sont anssi aliénables. — ^ Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 335-VI; Vigie, t. 3, n. 449.
3331* — L'aliénation qui serait consentie par la femme, non avec l'autorisation du mari , mais avec celle de la justice , ne pourrait en rien porter préjudice au droit d'usufruit du mari sur les biens ainsi aliénés, à moins qu'elle ne fût accomplie dans Tune des bjqMthèses prévues par Tart. 1427. — Duranton, 1. 15, n. 304; Marcadé, sur Fart. 1535, n. 2; Massé et Vergé, sur Zaehariœ, t. 4, § 664, texte et note 4; Rodîère et Pont, t. 3,
i. 30S2; Aubry et Rau, l. S, g 331, texte et note 8, p. 513; Aureal, t. 23, n. 419; Arnlz, t. 3, n. 875; Baudrf-Lacantineie, lot. cf(.,-GuiUouard, t. 3, n. 1670. —Contra, Odier, t. %, L. 961.
3332. — Le mari ijui a auloriBé la vente des biens de la amme est garant du prix; il l'est même, lorsque l'aliéiialioa n'a lU lieu qu'avec l'autoriBation de la justice. Dans un cas comme [ans l'autre , sa double qualité d'adminislraleur et d'usufruitier les biens de la femme l'astreint & la surveillance du paiement les sommes appartenant à celle-ci. Cependant , dans les aliénaions faites avec permission de justice, il ne serait point garant, i la femme avait étâ autorisée et & vendre et h toucher le prii ur sa seule quittance , car cette autorisation a pour résultat l'eioQérer le mari de toute responsabilité. — Aubry et Rau, . 5, § g3l, texte et notes 9 et 10, p. S13; Laurent, t. 23, n. 420; îuillouard, ioc.eit.
, quand la femme n'a pas été autorisée ir sa seule quittance, le mari en est responable. Et, si ce prix a été payé à la femme, alors qu'elle n'avait •oint l'autorisation de le recevoir sur sa seule quittance , la >aiement est nul vis-à-vis du mari , et n'est valable à l'égard de t femme que jusqu'à concurrence de la somme qui aura tourné , son profil. — Aubry ei Rau , t. 5, § 531, noU 10, p. 513.
3334. — Jugé, dans cet ordre d'idées, que, de ce que l'exlusion de la communauté réglée par tes art. 1529 et i., C. civ., le confère pas à la femme le droit d'admiaietrer ses biens, et le lui donne pas celui d'aliéner ses propres sans le coQseatenenl de son mari (art. 1530, 1535, C. civ.), il résulteque, dans s cas de vente d'un immeuble propre à la femme, le mari chargé e l'administration des biens est légalement présumé avoir reçu 9 priï de la vente, et qu'il est dès lors tenu d'en rendre compte , la femme ou à ses héritiers. — Poitiers, 24 juin 1831, Dandré, S. 31.2.295] — Bordeaux, 17 déc. 1847, Latot, [P. 48.710]
3335. — ... Que l'arl. 1450, C. civ., qui déclare le mari gaant du défaut de remploi de l'immeuble de la femme aliéné de on consentement, s'applique au cas d'aliénation des biens araphernaui de la femme mariée sous le régime dotal , aussi
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bien qu'au cas d'aliénalion des prop pothtse du régime exciusit de comi judiciaire. — Cass., 37 avr. 18S2, F Ml, P. 52.1.550, D. 52.1.162]— Pai lies, [S. S3.2.351. P. 54.1.158, D. 5<
3336. — iogé toulefois que , lorg •kos leur contrat de mariage , ne v régime dotal ni à celui de la comm femme s'est coustiluê en dot la moi si, durant le mariage, elle vend des obligalions avec l'autorisation de soi responsable du prix de ces aliénât d'emploi. — Toulouse, ts mai 1834,
3337. — Par application de Par sous le régime exclusif de communa mariée sous le régime dotal, se faii cas de refus du mari, à donner ses des enfants qu'elle aurait d'un précéc sance des biens ainsi donnés doit étr raoton, t. 15, n. 304; Marcadé, suri' et Pont, t. 3, n. 2075. — Contra, 0<
3338. — Les immeubles de la fe par conséquent prescriptibles. Et le m prescription acquise par sa négligenc D. 2076, 2084.
3339. — Certains auteurs estimer régime exclusif de communauté, tes i les biens de la femme seront inaliéni t. 3,0. 2083; Aubry et Rau,t.S,g53 Quillouard, t. 3, n. 1671; Vigie, t. 3
Nous renvoyons, sur ce point, aux aux snits cités suprà, n. 982 et s.
§ 2. Du droit d'administration et sur le patrimoine de
3340. — Le droit d'admioislratio sur les biens de la femme est consaci
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Le premier de ces articles dispose, en effet, que u Ja clause portant que les époux se inarJenlsaDS eomniuaauië, ne ddnoe point à la femme Je droit d'admiaistrer ses bien, dî d*en percevoir le» fruits : oes froits soot censée apportés au mari pour soutenir ies charges du mariage ». £t le second, qnieet atie conséquence du pFécédent, ajoute que « le mari conserve Tadministratioii des biens meubles et immeubles de la femiae , et par suite le droit de perceroir tout le mobilier qu'elle apporte en dot^ ou qui lui écboit pendant le mariage, sauf la restitution qu'il en doit faire après la dissolution du mariage, ou après la figuration de biens qui serait prononcée par justice.
3841. — On fait remarquer, avec raison, que fart. iS3i, en disant que le mari conserve Vadministration des biens de la, femme , se sert d'une expression ioexacte, car on ne peut eonserver que ce qu'on avait déjà, et le mari obtient pour la première fois l'administration par le mariage.
3342. — Évidemment, en sVxprimant ainsi, le législateur avait encore en vue le régime de la coraouinauté , sous lequel l'administration des biens de la femme appartient au mari; et il a voulu dire que , bous le régime exclusif de communauté, cette admiDistration n'est pas enlevée, est conservée au mari. — Baudry-Lacantinerie, t. 3, 333-IV; Quillouard, t. 3, n. 1657.
3343. — Il y a là une raison déplus, en dehors de celles indiquées au n^ 3311, ^uprà, pour décider que les pouvoirs d'admiDistration du mari sont régis, sous le régime sans communauté, non par les règles du régime dotal, mais par celles de la communauté. — Baudry-Lacantinerie , loa dt.; Guillouard^ loc. cit, ; Yigié , t. 3, n. 447.
3344. — Ces pouvoirs sont, en général, ceux qui appartiennent au mari sur les immeubles et les meubles réalisés de la femme , sous le régime de la communauté. — Aubry et flau , t. 5, §531, p. 314 a.
3345. — Ainsi , en sa qualité d'administrateur, le mari a le droit, conformément aux dispositions de l'art. 1428, d'exercer seul les actions mobilières et possessoires de la femme; mais il ne peut invoquer, relativement aux actions pétitoires, TarL 1549 spécial au régime dotal. — Odier, t. 2, n. 943; Troplong, t. 3,
D.2tt3«tâ3S5;Maroadé,8«irli Rui,t. S, §531, (exie et boU i B. soi bis; Buidry-LMUtlioe
3346. — D'après Rodiëre d« r^une suw otunrnuBa^ité i gime dolAl, aaur ]'«]ién&biliti dispoeitions de l'Art. 1S49, etdt lei octtone pétiLùrea de la I ■âme Awc r«uU)rittli«i -de ia BOs gré. — Ilodiëre et Pont,
4347. — Le droit d'sdmuii (warair d'Aliéiwr les meublei fenuBc. C'«st «e ^ue décide, i que Je mari a ■ le droil de ftnme appuie ea dot, ou qi saufia restitution qu'il tn dcâ l'âge , 041 après la séparatisn t justice ». Le mari a'a donc pas la feiiuBe{Miie<}u'il doit le reet Laurent, 1. 23, n. 422; Arut:
nerie, 1. 3, a. 331 ; Guillouard,
3348. — sas. Âubry el f pouToir d'aliéaer seul , sous le ouconvenltoDoelle, le mobiliei ce droit sous le régime ezclusi' que, sous ce dernier régime , le propriétaire seul a qualité pi lent «pendant que les aliénai femme consenties par le maii, c des acquéreurs de bonne toi, i 3279. —Aubry el Rau, t. S, g §522, texte n. â«t noie 33, | p. 514, — Sic, Troplong, toc.
oe point, les développemenls d légale aux n. 1344 el s.
3349. — Quaol au droil d< biens de la féoime, l'art. 1530 c
"rf"-"
disant que les fruits des biens de la femme u sont censés apportés au mari pour soutenir les charges du mariage ». Ainsi, les revenus de la femme sont spécialement affectés par la loi aux charges ia. mariage.
3350. — Et Tart. 1533 caractérise cette jouissance, en déclarant que « le mari est tenu de toutes les charges de l'usufruit. »
3351* — Le mari est donc soumis aux obligations de l'usufruitier auquel il est assimilé. En conséquence , il est tenu des réparations d'entretien, des impôts et contributions (art. 605, 608, C. civ.). — Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 333-4«.
3352. — Jugé , en ce sens, que, si le mari, sous le régime exclusif de communauté , a l'administration des biens meubles et immeubles de la femme, et si les fruits des biens de la femme sont censés apportés au mari pour soutenir les charges du mariage , il n'en résulte pas que le droit du mari constitue un démembrement de la propriété au profit du mari. Le mari sous ce régime est tenu des charges affectant les biens soumis à sa jouissance. Spécialement, lorsque la femme a acheté des immeubles, le mari ne peut entrer en possession de ses droits d'administration et de jouissance sur ces immeubles sans s'acquitter des charges qui grèvent cette jouissance, et notamment des droits de mutation dus à l'occasion de l'acquisition faite par la femme. En conséquence, c'est à bon droit que TadministratioD de l'enregistrement, pour avoir paiement des droits de mutation, pratique une saisie-brandon sur les récoltes venues sur ces immeubles. — Agen, !•» juin 1889, Abadie, [S. et P. 92.2.78]
3353. — On doit appliquer au mari les principes du droit commun concernant l'usufruit, puisqu'il a les droits d'un usufruitier et est soumis aux obligations qui s'imposent à ce dernier. Ainsi , le mari devra, aux termes de l'art. 600, faire dresser un inventaire du mobilier qui advient à la femme au cours du mariage, et aussi de celui qu'elle a en se mariant , s'il ne figure pas au contrat de mariage. L'obligation de faire inventaire se justifie encore par argument d'analogie tiré de l'art. 1533 pour le mobilier apporté en mariage, et des art. 1415 et 1504, pour le mobilier échu au cours du mariage. — Toullier, t. 16, n. 25 à 27; Odier, t. 2, n. 949; Troplong,t. 3, n. 2248; Marcadé, sur les
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Ut. 1529 à 1933; Aubry et Ra.u,t. 5, g £31, Uxte et note 15, p. àl4, 515; AiDti, L. 3, a. 87S; GuilLouud, l. 3, n. 1639. — Cautrà, Rodière et Pont, l. 3, d. 2012.
3354. — A défaut d'iovenlaire, la femme ou ses héritiers auroDl le droit, comioe sous U comoiuEi&ulé iégaie, d'éUbtir par licDoins, el mâme par coouaune renommée, la coDÛsttnce du mobilier pour lequel 1& foimalili n'aura pas été remplie. — Odier, Joe. cit.; Marcadé, loe. cit.; Troplong, lac. cit.; RodiËre et Pont, loc. cit.; Âubry et Rau, l. a, g 531, texU et note 16, p. 513; Colmet de Saolerre, L &, n. 3)XL bit; Laurent, t. 33, n. 440; i^rnL , l. 3, n. 878 ; Gaîllouard , toc. cit.
3353. — On décide pourtant, en général, qu'à la ditTérence de l'asafruilier ordiuûre, le nuri u'eal paÂ tenu de donner cai>lion, àmoina qu'il n'y soit obligé pej le contrat de mariage. L'obtigaliande rouraircautkiDest,enetfet, une oUigaLiiM beaucoup plus rigoureuse que celle de l'iuvenUire, qui peut mettre le mari dans un aérteux embarras, et qui, par euit«, ne pourrait résulter qae d'un texte formel. Du reste, même aous le régime dotal , le mari est dispensé de fouroir caution par l'art. 1650. — Odier, t. 2, n. ttSO; Marcadé, sur les art. 1519 et s., a. 3; Troplong, 1.3, n. 2248; Rodière et PoDt, t. 3, n. 2071; Aabryet Rau, t. S, S S31, lexU et note 1', p. 515; Laurent, t. 23, d. 435; Arutz, L 3, 0. 879; BaudryLacaotinerte , t. 3, n. 333-IV b, in fine; Gaxilotiard, loc. etl.
33Sfl. — Le mari a droit à tous les fruiLs et revenus des biens de la (ttnme; les fruits naturels eL iuduslriela lui sont acqaispar la perception, et les fruits citîIs jour par jour. Il y a lieu , en i^ffet, de suivre, sur ce point, les règle* de la communauté, qiû sont celles de l'usufruit (art. S83 et S86, C. av.), el non les règles du réginedotal:par suite, l'art. 1571 spécial k ce dernier régime, aux termes duquel la règle de l'acquisition jour par jour t'a{^ pUque fc tous les fruits de la dernière année du mariage, d^ meure étranger au régime sans communauté. — Arnli, t. 3, d. 380; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.
3SS7. — Au contraire, les auteur* qui interprètent et com[rié-
leot lea règles du régime sans cocanuDauté par celles du rë^pcM
dotal, sont tout nalunUementamsnés à. appliquer ici l'art. 15T1.
H. — Tome II. se
C. civ. Ils ajoutent qu'il est jusle que les fruits appartiennent au mari en proportion du temps qu'a duré le mariage, et dans cette proportion seulement, carces fruits doivent faire face aux charg^es du mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 2081.
3358. — n existe une vive controverse sur le point de savoir si le mari, en qualité d'usufruitier des biens de la femme, a droit aux profits que celle-ci retire de son talent, de son travail ou de son industrie.
3359« — L'affirmative est soutenue par plusieurs auteurs qui se basent sur les raisons suivantes : d'après eux, l'art. 1530 comprend, dans l'expression générale fruits, ces profits qui snat, en effet, les fruits produits par le talent, le travail ou l'industrie de la femme, véritables capitaux aux mains de celle-ci. D'ailleurs , ces profits ne peuvent faire partie de la communauté légale dans laquelle ils entrent , que parce qu'on les range paraii les « fruits et revenus » dont parle l'art. 1401-2o; ils doivent donc, au même titre, appartenir au mari en vertu de l'art. 1530. — Duranton, t. 2, n. 480; t. 15, n. 259; Odier, t. 2, n. 9*7 ; Marcadé, sur l'art. 1532-3»; Troplong, t. 3, n. 2236; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 4, §664, texte et note 9 ; Laurent, t. 23, n. 433; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 333-IV 6.
3360. — Mais la solution inverse nous parait préférable. Eq effet, l'art. 1530 se borne à attribuer au mari les fruits des biens de la femme, et il ne parle nullement des produits du travail ou de l'industrie de cette dernière. Les économies réalisées sur ces produits constituent donc, non des revenus, mais des capitaux, des biens nouveaux , et l'art. 1498 a bien le soin de distinguer les produits de l'industrie des fruits et revenus. D'autre part, sous le régime sans communauté , le mari n'étant pas tenu de payer les dettes que peut contracter la femme pour les besoins de son commerce (art. 320, G. civ., et 5, C. comm.), ne saurait avoir droit aux profits de ce commerce; décider le contraire, comme dans l'opinion opposée , c'est consacrer un résultat absolument injuste. — Demolombe, t. 4, n. 314, 316 ; Aubry et Rau, t. 5, § 531, texte et notes 18 et 19, p. 515, 516; Colmet de Santerre, t. 6, n. 200 bis-2; Bravard-Veyrières et Démangeât, Tr. de droit commercial, t. 1 , p. 105 et s.; Lyon-Caen et Renault,
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lement des dettes de la femme, s'applique également à celles qu^elle a contractées durant le mariage , même avec son aatorisation.
Notamment, il n'est pas tenu des dettes qui incombent à la femme, soit à raison des successions qu'elle recueille, soit à propos du commerce qu'elle exerce. — Bellot des Minières, t. 1 , p. 256; Massé et Vergé, sur Zachariae, loc, cit.; Âubry et Rau, t. 5, § 531, texte et note 23, p. 517; Demolombe, t. 4, n. 314- 316; Laurent, t. 23, n. 427; Baudry-Lacantînerie , hc. cU,; Guillouard, /oc. cit,
3373. — Mais il a été jugé que lorsque la femme mariée avec exclusion de communauté contracte solidairement avec son mari , et qu'il ne résulte pas de l'obligation que les deniers ont été empruntés daos l'intérêt de la femme et ont tourné à son profit, on doit nécessairement admettre la présomption que l'engagement a été formé dans l'intérêt du mari. — Cass., 25 mars 1834, Gombault et Henry, [S. 34.1.272, P. chr.]
3374. — Si le mari n'est pas tenu de rembourser le capital des dettes de la femme, il doit du moins en payer les intérêts, car il a la jouissance des biens de celle-ci , et le paiement des intérêts est une charge de cette jouissance. — Laurent, t. 23, n. 425; Guillouard, loc. cit.
3375. — Le principe dont nous étudions les applications suppose une constatation exacte du mobilier de la femme , grâce à un inventaire. Si, au contraire, à défaut d'inventaire, ce mobilier se trouve confondu avec celui du mari, les créanciers de la femme auront le droit, l'art. 1510 étant ici applicable, par analogie, de saisir tout le mobilier se trouvant en la possession du mari ; mais ce dernier pourra demander la distraction des objets lui appartenant, pourvu qu'il produise les justifications de propriété nécessaires. — Troplong , t. 3, n. 2269 ; Odier, t. 2, n. 954; Marcadé, loc, cU.; Aubry et Rau, t. 5, § 531, texte et note 24, p. 517; Baudry-Lacantinerie , loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
3376. — Il est certain, du reste, que lorsqu'à défaut d'inventaire les meubles du mari ont été saisis et vendus pour payer les dettes de la femme , celle-ci est tenue de l'indemniser, car
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du] De doit s'enrichir aux dépens d' art. (519 et s., n. 4 in fine: Tropbn
3377. — Quant aux créaQciera droit de saisir le mobilier de La fema inventaire ou état authentique. El pas été remplie , ils ont hit saisir veriu des dispositions de l'art. 1510 indemnisée par le mari & coneurrei vendus. — Durantoo, t. 15, n. 291] p. S5S; Marcadé, foc. cit.; Troploi Vergé, sur Zacbari», t. 4, g 664, teit et Rau, t. 5, § 331, p. 512; Guillouar
3378. — Selon certains auteurs pourraient saisir les revenus des bii portion qui n'est pas nécessaire au.
que, d'après l'art. 1530, ces revenus soutenir les charges du mariage. — D0ie6, p. 512.
3379. — Mais on soutient plus ei opposée, que les revenus des biens saisis en totalité par les créanciers <i exclusir de la communauté, les bien:
frappés d'inaliénabilité.
Au surplue, ia dot ayant sous toi qui est de subvenir aux charges d toute dot seraient insaisissables po régimes, si la proposition était exact munauté.
3380. — Il Tant donc décider qu la femme pourra seulement obtenir ] dot se trouve en péril, en ce sens q v«Dus d'une manière usuelle, à un c du ménage. — Colmar, 19 nov. tS3 Laurent, t. 23, n. 433^ Guillouard,
3381. — Et il aété décidé, d'aut nage et lorsqu'il n'existe pas de sé[ nus de la dot appartiennent au mari
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sur l'ordre ourert pour la distribution du pris des immeubles , être attribués à ses créanciers, à Texelusioii de «a femme {C. civ., art. 1401, 1421, 1530, 1540 et 1549). — Bordeaux, » juîll. 1841, V« Reimonenq , [P. 41.2.355]
CHAPITRE II
DB LA CLAUSB DB SÉPAIUTI05 n BIBIfS.
3382. — Le régime de la séparatioa de bieas aoniractuelle est , de tous les régimes, celui qui semble le plus en opposition aree le but du mariage. Les intérêts des époux s'y trouvent, en effet, oomplètement séparés; et, contrairement à ce qui se prodiitt sous le régime exclusif de communauté, la femme, aux termes de Tari. 1536, <i conserve Tentière administration de ses biens meubles et immeubles, et la jouissance libre de ses nereBus ». Ce' régime déroge ainsi à un principe considéré par la loi comme d'ordre public, puisqu'il affranchit la femme de la puissance maritale pour ce qui regarde Tadministration et la jouissance de sa fortune; et le législateur ne Ta admis qu'à raison de la faveur qui est due au mariage. Du reste, la séparation de biens coa* tractuelle est peu usitée en France. — Rodîère et Pont, t. 3, n. 2087; Laurent, t. 23, n. 442; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 336 ; Guillouard, t. 3, n. 1672.
8383. — Pour les motifs ci-dessus indiqués , !a séparation de biens contractuelle ne se présume pas , et ne peut résulter que d'une déclaration formelle; la simple déclaration que les époax se marient sans communauté ne serait pas suffisante. -^ Daranton, t. 15, n. 308; Battur, t. 2, n. 502 ; Rodière et Pont, toc. cU.
3384. — Ainsi il a été jugé que la clause d*un contrat de mariage par laquelle les époux déclarent que, sans se soumettre au régime dotal , ils se marient sans oommunauté n voulant que leur union soit régie par les dispositions que la loi indique » , a pour résultat de soumettre les époux aux dispositions des art. 1529 et s., G. civ. ; mus ce régime exclusif de communauté n'entraîne pas nécessairement la séparation contractuelle de
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biens. Ce sera donc l'adofitkm du régime sans oommunaaié qui 861% présumée de préférence à la séparation de biens. — Bordeaux, 17 déc. i847, Lalol, [P. 4B.i.7iO]
338Sm — Jugé de même qne la clause d'un oontmi de ma-riage <{ui, après stipalation du régûne de la ooaninnauté réduite aux acquêts, porte que les fruits et rerenus de certains imme«- Ues propres à ia femme ne tûmberoni pas dans la communauté , et que ces immeubles seront régis et administrés par la firtiire épouse qui en prendra les revenos sans Tautorisation de son mari, en soiie que cette adminislration appartiendra excinsivemeut à Jadile firture épouse « de la même manière que m. elle 8*éUdt constitué les dits domaines parapheraam n^ a pu être ooQsidérée comme n'équivalant pas à une stipulation partielle de 8é|Munalion de biens; et, par suite, les économies prorenant des rereous ont dû être attribuées à la communauté , de même que s'il s'agissait d'éoonomies faites sur des rerenus parapbemauz. -Cass., 18 férr. 1868, Lagorce, [S. 68.1.212, P. 6«,5«3, 0,68. 1.278]
3386. — Les règles établies pour la séparation de biens judiciaire sont en général applicables k la séparation d« biens eontraetueile ; on rencontre cependant deux différences importantes entre la première et k seconde. — ÀutMy et Rau, t. 5, §S32, texte et note 1, p. 549; Arntz, t. 3, n. 884; fiaadry- Lacantinerie, t. 3, n. 337; Guiliouard, t. 3, n. 1673.
3387. — Tout d'abord, la séparation de biens contractuelle ne peut leoevoir aucune modiâcation pendant le mariage ; elle est irrévocable en vertu du principe édicté par Part. 1395. Au oentnûre , les époux judiciairement séparés de biens peuvent, conformément à Tart. 1451 et au moyon des formalités prescrites par cet articie, rétablir la comsMinautê qui existait entre eux et qni avait pris fin par le jugement de séparation de biens. — Marcadé, sur Tart 1538; Massé et Y^rgé^ sur Ztcharie, t. 4, §665, texte et note 2, p. 217; Troplong, t. (3, n. 2287; Aubry etRau, t. 5, § 532, texte et note 7, p. 520; Amis, ioe, cit.; Bandry-Lacantinerie, ioc. cit.; Ooiflooard , Ioe. cU,; Vigie , t. 3, n.450.
d368« ~* D'un antre côté, la femme jodiciamnent séparée
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de biens doit, d'après l'&ii. 14tô, h contribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles du mari, tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants communs »; tandis qu'aux termes de l'art. 1S37, dans la séparation de biens contractuelle, « chacun des époux contribue aux charges du mariage, suivant les conventions contenues en leur contrat! et s'il n'en existe point à cet égard, la femme contribue à qes otiarge s jusqu'à coocurreoce du tiers de ses revenus ». — Aubry et Rau, t. S, §532, texte et note 4, p. 519,520; Baudry-Lacantinerie, toc. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1679; Vigie, ioc. cit.
3389. — Du reste, la femme mariée sous le régime de la séparation de biens, et dont les droits d'administration et de jouissance ont été réduits par le contrat de mariage, par exemple, par l'attributioa de l'ad mi niai ration et de la jouissance d'une partie de ses biens au mari , peut , si sa dot se trouve en péril , demander la séparation de biens judiciaire. Cette mesure, qui sauvegarde la dot, ne porte nullement atteinte à l'i m mutabilité des convenions matrimoniales. — Cass., 6 juin 1659, de X...,[S. S9. 1.449. P. 60.413, D. 59.1.315] — Sic, Rodîère et Pont, L 3, n. 2093, note 1; Guillouard, t. 3, n. 1673.
3390. — On objecterait vainement que la loi n'autorise la séparation de biens judiciaire que su bsidi ai rement et pour le cas où les époux ne seraient pas déjà soumis au régime de la séparation de biens, tel qu'elle l'établit elle-même. Il est certain que le remède de la séparation judiciaire est accordé à la femme dans tous les cas où il y a une dot, en capital ou en reveous, mise en péril par la mauvaise administration du mari, ainsi que M. Berlier le déclara au Conseil d'Etat lors de la discussion du chapitre du Bégime de la communauté (V. Locré, t. 13, p. 198).
3381. —Mais, à part les différences qui viennent d'être indiquées, la femme mariée sous le régime de la séparation de biens est dans la même situation que la femme qui a obtenu la séparation de biens judiciaire, .notamment au point de vue de l'administration de sa fortune. A cet égard , en effet, l'art. 1S36 déclare, à propos de la première, qu'elle conserve l'entière administration de ses biens meubles et immeubles; et l'art. 1449 dît, i propos de la seconde, qu'elle reprend la libre administration de
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ses biens. — Bellot des Minières, t. 3, p. 366 à 368 ; Odier, t. 2, n. 981 ; Marcadé, sur Part. 1449, n. 4; Troplong, t. 3, n. 2282; Demolombe, t. 4, n. 148; Âubry et Rau, t. 5, § 532, texte et note 2, p. 519; Arntz, t. 3, n. 885; Baudry-Lacantinerie , t. 3, n. 338; Guillouard, t. 3, n. 1674.
3392. — Ainsi, la femme contracluellement séparée de biens peut disposer de son mobilier et Taliéner. Toutefois, MM. Rodière et Pont professent sur ce point une opinion contraire, car, suivant eux, de ce que Tart. 1538 ne parle que des immeubles, on ne saurait conclure que la femme a toujours le droit de disposer de son mobilier sans l'autonijation de son mari ou de justice. Elle pourrait seulement stipuler, dans son contrat de mariage, qu'elle sera libre de disposer d'une manière absolue de son mobilier (t. 3, n. 2088).
3393. — Une autre opinion enseigne que la femme contractuellement séparée de biens ne peut disposer de son mobilier que dans la limite d'une sage administration. — Troplong, t. 3, n. 2281, 2282; Guillouard, t. 3, n. 1674.
3394. — Jugé, en ce sens, avant la loi du 6 févr. 1893, que la femme séparée de biens et même de corps, ne peut aliéner son mobilier sans Fautorisation de son mari que dans les limites de l'administration de ses biens. Ainsi, elle n'a pas capacité pour employer ses capitaux mobiliers à des jeux de bourse sans l'autorisation maritale. — Gass., 30 déc. 1862, Seileron, [S. 63.1. 257, P. 63.946, D. 63.1.41]
3395. — II est plus exact , croyons-nous , de décider que la femme , contractuellement séparée de biens , peut disposer de son mobilier et l'aliéner; et, bien que l'art. 1536 ne reproduise pas pour elle cette faculté écrite dans l'art. 1449 pour la femme qui a obtenu la séparation de biens judiciaire, aucun doute ne saurait exister sur ce point. En effet, l'art. 1538, en déclarant que la femme mariée sous le régime de la séparation de biens, ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement de son mari ou de justice, laisse bien entendre que la prohibition qu'il édicté seulement pour les immeubles ne s'applique point aux meubles. — Trib. Seine, 9 juill. 1872, Desbois, [S. 72.2.208,
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P. ia.8M, D. 72.3.»] — Aubry el Rao, t. 5, § S32, (*rte et note 2, p. SIQ; B«u dry- Lacan tinerie, t. 3, n. 338-3*.
3396. — El par ntobilier il fuit entendre loua l«t objets de diverges natures répuldt meubles par la loi , tels que meubles meublants, tableaux, argent, denrées, effets mobiliers, actions ou obligations induBlrialleB. — Trib. Seine, tjuill. 1872, précité.
3397. — Le mari, en principe, n'est point responsable de l'emploi des capJtauK apparteoaal à sa feniae. Il a pourtaat été jugé que , s'il D'«st pas responsable de plein droit de l'emploi de ces c&pitani, il peut néanmoins élre soumis à. oetls responsabilité en vertu de l'art. 1382, C. cir., lorsqu'il est établi qu'abusant de son ascendant marital et pour sa seule satisfaction personnelle, il a, eoit par des sollici talions , soit par une sorte de contrainte morale, entraîné sa femme i. iHssiper une porlie de la fortune mobilière qu'elle possédait. — Cass., 13ooat 1863, de Pindray, [S. 63.1.473, P. 64.3. D. 63.1.463]- V. la notedu Journ. du Palais, loc. cit.
3398. — Bien entendu , la possibilité d'aligner le mobilier doit être restreinte aux aliénations h titre onéreux de la femme. Jugé, dès lors, qu'est nul, comme contenant une donation déguisée, le prêt consenti aanaautorisalioa par une femme séparée de biens, si elle a reculé le remboursement jusqu'au décès de son débiteur plus jeune qu'elle, et si elle l'a dispensé des intérêts durant la vie de celui-ci. — Paris, 29 janv. 1874, Fillette, [S. 75.2.56, P. 7.1.237, D. 74.2.224]
3399. — En ce qui concerne l'aliéuation des immeubles, l'art. 1338 déclare formellement que « dans aucun cas, ni à la faveur d'aucune elipalation, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement spécial de son mari , ou, à son refus, sans être autorisée parjuatice. Toute autorisation générale d'aliéner les immeubles donnée à la femme, soit par contrat de mariage, soit depuis , est nulle, -a
3400. — Jugé, à cet égard, qoe la femme mariée séparée de biens a besoin de l'autorisation de son mari ou de justice pour cédera un tiers le droit d'extraire certaines substances, par exemple des phosphates de chaax dans sa propriété , la concession d'un pareil droit éqnivalant à une aliénation partielle do
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fonds et nom à une dispositiofn de simples fruits; et rautorisation da mari doit précéder on accompagner l'acte qui 1& nécessite ; une ratification postérieure da mari seul ne conyre pas à Tégard de la femoK la ludlité de Tacte. — Douai, lOdée. 1872, Louchez, [S. 73.2.139, P. 73^90, D. 73.2.92]
3401» — Le mandat donné par le mari à la femme à. Peffet de consentir des aliénations baunabUières doit être suffisamment spécial et explicite , ce qui est une question de fait laissée à l'appréciation des juges. Jugé, par exemple, que l'acte contenant tout à la fois autorisation par le mari à sa femme, à l'effet de vendre tous les immeubles qu'elle possède conjointement avec lui, de s'engager à tontes garanties de fait et de droit, et de subroger toas acquéreurs dans ses droits et privilèges, et mandat donné au mari par la femme, ainsi autorisée, pour contracter en son nom les engagements plus haut énoncés, ne confère pas au mari un mandat valable en ce qu'il manque des conditions de spécialité prescrites par les art. 217, 223 et 1538, G. civ. En conséquence,, la tente consentie et la garantie solidaire de la femme donnée par le mari en vertu d'un tel mandat sont nulles , quels
qœ soient les actes d'exécution donnés ultérieurement au dit mandat par le mari. — Gass., 10 mai 1853, Dacheux, [S. 53.1. 572, P. 53.1 .d24, D. S3.1.160]
3402. — De méine, l'autorisation contractuelle donnée par le mari à sa femme d'aliéner un immeoUe propre à cette dernière et nommément détenniné, est nulle pour défaut de spécia^ lîté Lorsqu'elle n'indique ni le nom de l'acquéreur, ni Le prix , ni les conditions de la vente. — Gass., 14 déc. 1840,Uger, [S. 40. 1.954, P. 40.2-7611
3M3. — La présence du mari aux actes qu'il effectue comme mandataire de sa femme, équivaut au consentement spécial exigé de lui pour l'aliénation des immeubles de cette dernière. — Sic, Caen, 19 déc. 1846, Legenvre, [P. 47.1.280]
d404» — Le mari' qui autorise l'aliénation d'un immeuble de la femme est-il garant du défaut d'emploi ou de remploi? On peu! citer, dans le sens de la négative , un arrêt de la cour de Toiloose, du 15 mai 1834,. Déliés, (S. 35.2.17, P. cbr.} — V. wpnk, o. 3d37.
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3405. — Nous pensons , au coDtraire , que les textes relatifs k I& Béparation judiciaire sont applicables A la sépartUon contractuelle, toutes les fois qu'il n'y a pas de raison de les écarter. Or, l'art. I4S0 se justifie par les mêmes coDsidératians sous les deux régimes; on doit donc l'étendre à la séparation de biens contractuelle. — Duranlon, t. 15, n. 316; Bellot des Minières, t. 4, p. 303 ; Benech , De l'emploi et dit remploi, n. liS ; Marcadë, sur l'art. 1450, n. 3, et sur l'art. 1S3S, n. 1; Troplong, t. 3, n. 3295; Aubry et Rau, t. 5, § 332, texte et note 3, p. 519; Laurent, t. 23, D. 446; Baudrf-Lacantinerîe, t. 3, n. 338-1°; (luillouard, t. 3, n. t6'75. — CorUrà, Odier, t. 2, n. 984, 985.
3406. — La. -femme contractuelle ment séparée de biens ne peut, sans autorisation, acquérir des immeubles pour remplacer ses propres, ni même faire des acquisitions mobilières ou immobilières au comptant, si ce n'est dans les limites d'un acte d'administration. — Guillouard, t. 3, n. 1674.
3407. — Quand une acquisition a été effectuée au nom de la femme, les créanciers du mari sont investis du droit de bire annuler cette acquisition, lorsqu'ils prouvent que les deniers ont été, en fraude de leurs droits , tirés des fonds du mari. — Guillouard, loc. ât.
3408. — Et les juges ont, quant i. cette preuve un pouvoir souverain d'appréciation. Ainsi, il a été jugé que, bien qu'une femme con trac tue llement séparée de biens ail déclaré dans des actes d'acquisitions qu'elles étaient faites des deniers de ses propres, il appartient aux juges, en raison des circonstances, de déclarer que c'est le mari qui a réellement fourni les fonds. — Bordeaux, 19 mars 1830, Boucheron, [S. et P. chr.]
3409. — Il a été également décidé que le créancier du mari d'une femme mariée sous le régime de la séparation de biens peut attaquer pour dol et fraude , en ce qu'elle a pour but de soustraire les biens acquis à son action, l'acquisition faite au nom de Ih femme , tandis qu'elle est fait« en réalité par le mari. En vain opposerait-on & ce créancier qu'il figurait en qualité de mandataire de la mère de la future au contrat de mariage établissant la séparation de biens entre les époui , ce qui le rend non recevable à critiquer les elTela du dit contrat, si d'ailleurs il n'a pas été partie
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ûit non débiteur k demander, ccpiforméiDeot ù Pari. M6, C. roc. CIT., U distraction de ceux dea objets ttâtiB à VégMà Mqueli it pourni èUUir aon imt da pnifwiété d'una mantère iiffiunto. — Aabry el Ran, I. b, g S32,lexu et icte 8, p. SU, H; Giiilloiiard^fac. <tt.
3416. — Au eoolnire, d'^ièi M. Lanrait, les créanciers oivent prouver que le mobilier qu'Us font taisir est bien k ■■>ilier de l'ëpoiu leur (Ubitettr, et Us ont seKlement actioB sur B mobilier. U âtn«, ta effet, que l'art. ISIO n'eet pas appliable il ta eiparation de Ineiis. parce que, soos ce dernier régime,
l'opire, à ddfant d'invealaûe, non une confuaioD de dn>^, omme dons la commuDanté et mime deug le rëgime exclusif de ooiBUDaiité, nais une Btmple confusian de fait entre le mobilier u mari et celai de la tcmme, et que, par suite, les deux mobier» n'y sont pas jaridiquement confeodas dans les mûns du sari en sa qualité de propriétaee oa d'uaufioitier. — Laarent, . 33, n. 4i8.
3417. — Si la solution proposée par M. Laurent était exacte, en résulterait qoe les eréanctera, non senlemenl ne powtraient
ûaif toiitte mobilier, mata ne pourraient mène pas saisir le lobilier de leur débiteur, pour le cas uù ils se tranveiaieal dans impossibilité de le distinguer de celui de scm conjoint. Or, il 'est pas admisail)!» que cette iaqiossibUitë de fait puisée lear olenr le«r gage; l'article 1S10 apow but d'évitaf cet inconcéteat au cas de sëparation de dettes eipressëroent stipalée et, par nile, ce texte noua senUe pleineoMnl applicable dans notre hyothèsa où il y a séparatkai virtueUe de dettes-
3418- — Soivant M. Amtz, lorsque les biens se trcrQToiil onfoodus, les eréancâert de l'un ou de l'autre des époux ont le roit, d'après la règle de l'art. IHQ, de se. faire payer sur tons :s biens des deux époux , sauf, le cas éebëaal. recoars de l'un ca coBijaiiits contre l'aulra. El, si le mari est en biUHe, to«t ïl présumé lui appartenir; tontetoia la (cnune peut faire k reuve contraire par tous bk^cds de droit, mène par témoins. - Arntz,,t.3,a. 886. — Sic , BrazelleE , 13 ttvr. ISOS. [êelg. KiL, L 23, p. 1341]
341tt. — La fveuvt de la iiiiiatiin m da mobilier respectif
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des époux peut , entre ccb derniers ou leurs héritiers , se fùre par témoins, même pour une valeur dépusant 150 francs. Les époux ont, en effet, conservé respectivement la possession . de leur mobilier; il ne s'agit plus dès lors que de savoir si tel ou (el objet apparUent à l'un ou à l'autre; or c'est là une pure question de fait dont la preuve peut être rapports par témoins. — Aubry et Rau , t. S, § 533, texte et note 9, p. 921 ; Arati , loe. cit.; Guillouard, t. 3, n. 1676.
3420. — Ainsi , il & été jugé que la femme qui, dans son contrat de mariage , a déclaré soumettre tons ses biens au régime paraphenud, sans les spéciSer, est admise à établir par toute sorte de preuve, notamment par la preuve testimoniale, la consistance des meubles meublants par elle apportés dans le domicile conjugal, alors même que celle valeur dépasserait 150 francs. — Nimes, 20 janv. 1859. dame Trescol, [S. 59.2.75, P. 59.349]
3421. — Nous avous dit plus haut qu'aux termes de l'art. 1337, à défaut de convention spéciale dans le contrat de mariage, la femme mariée sous le régime de la séparation de biens coDtribue aux charges du mariage jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus. Ce mode de contribution établi par la loi pourra souvent ne pas se trouver en harmonie avec la situation de fortune du mari. D'où certains auteurs ont conclu, avec raison, qu'il aurait été plus sage d'appliquer à la séparation de biens contractuelle la règle établie par l'art. 1448 pour la séparation de Inens judiciaire, d'après laquelle la femme judiciairement séparée de biens doit contribuer aux charges porportioanellement à ses facultés et à celles du mari. — Guillouard, t. 3, 0. 1679.
3422. — Du reste, cette disposition de l'art. 1537 ne s'applique que dans le silence du contrat de meriage; et les époux ont toute liberté pour déterminer, comme ils L'entendent, la part pour laquelle chacun d'eux sera tenu de contribuer aux charges du mariage. Le contrat de mariage peut même décider que ces charges seront en totalité supportées par le mari. — Metz, 17 août 1858, Ledan, [S. 59.2.49, P. 58.909, D. 59.2.130] — Sic, Massé et Vergé, sur Zachariie , t. 4, g 669, texte et note 1 ; Au-
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bry et Rau, t. 5, § 532, texte et note 4, p. 519-520; LAurent, t. 23, n. 449; Guillouard, t. 3, n. 1680.
3423. — Toutefois, une telle clause n'est valable qu*aatant que les revenus du mari sont suffisants pour faire face aux charges du mariage. En effet, les époux se doivent mutuellement secours et assistance (art. 212), et, de plus, ils sont tenus de nourrir, entretenir et élever leurs enfants (art. 203). Or ces deux dispositions sont d'ordre public. — Laurent, loc, cU,; Guillouard, loc. cit.
3424. — On comprend , dès lors , que la part pour laquelle la femme doit contribuer aux charges du mariage, n'a, dans aucun cas, un caractère irrévocable, et peut, suivant les événements ultérieurs, être l'objet d'une augmentation ou d'une réduction. Ainsi elle pourra être augmentée si le mari , ayant perdu une partie de ses biens , ne peut plus , avec elle et les revenus qui lui restent , faire face aux charges du mariage ; et les tribunaux, comme pour la pension alimentaire, sont autorisés èi déterminer la nouvelle part pour laquelle la femme devra contribuer aux charges du mariage. — Odier, t. 3, n. 1465; Mareadé, sur les art. 1536 et 1537; Troplong, t. 4, n. 3699; Âubry et Rau, t. 5, § 532, texte et note 5, p. 520; Laurent, t. 23, n. 450; Guillouard, t. 3, n. 1681.
3425* — Jugé, en ce sens, sous le régime dotal, que la disposition de l'art. 1575, aux termes duquel : « si tous les biens de la femme sont paraphernaux , et s'il n*y a pas de convention dans le contrat pour lui faire supporter une portion des charges du mariage, la femme y contribue jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus », ne doit pas être entendue et appliquée dans un sens absolu. Et, dès lors, quand il est constant que les revenus de la dot sont insuffisants pour subvenir aux charges, la femme doit y contribuer sur ses paraphernaux , non seulement conformément à l'art. 1575, mais dans une proportion que les magistrats peuvent fixer ex œquo et hono, par application des principes posés aux art. 203, 212, G. civ. — Cass., 2 juill. d851, Donné, [S. 54.1.509, P. 51.2.171, D. 51.1.272]
3426. — Au reste, les règles que nous venons dUndiquer ne s'appliquent qu' entre les parties et n'ont pas d*efTet k Tégard
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de« tiers. Ainai il & été juge que l'obligation imposée aux époux de nourrir, entretenir et élever leurs eorautB est une obligation indiTiEible et solidaire. — En conséquence , la remme est tenue d'acquitter solidairement avec son mari les frais d'ëducation des enfanta issus du mariage via-à-vis des maîtres de pension. — Paria, 3 juin 1842, les Dames de la congrégation de Notre-Dame, [P. M, a. 49] — La solution de l'arrêt nous parait exacte, mab inexactemeal formulée. Au lieu de parler de solidarité et d'indi- Tisibilité, double caractère que la majorité des auteurs repousse en matière de pension alimenture (V. Aubry et Rau, t. 6, g S53, teite et note 18, p. 104 et s.) , nous croyons préfémble de dire STec MM. Aubr; et Rau que « l'obligation de pourvoir, avec lear propre fortune, aux frais d'entretien et d'éducation des enfants pèse également sur les deux époux, et que, si l'un d'eux est dans l'impossibilité d'y satisfaire, l'autre doit l'acquitter intégralement » (t. 6, g 647, p. 72).
8427. —La portion contributoire de la femme est versée par celle-ci aux mains du mari, qui doit faire face à toutes les charges du mariage. Ainsi, comme on l'a hil remarquer, la femme mariée sous le régime de laaéparation de biens se trouve « pensionnaire cbez son mari ». — Baudry-Lacantioerie , t. 3, n. 338-2o.
4328. — Mais cette obligation de verser les revenus aux mains du mari ne doit pas être entendue d'une manière absolue. On doit l'apprécier suivant les circonstances et au mieux des intérêts du ménage.
Ainsi, il a été décidé que la femme qui, en fait, pourvoit seule et d'une fa^on convenable à tous les besoins du ménage , dans une propriété lui appartenant, n'est pas obligée, si son man vient à quitter momentanément et de son plein gré l'habitation cooi' mune, pour exercer une industrie, au paiement de la dette qu'il a contractée, dans l'hOtel où il s'est retiré, pour sa nourriture et son logement, — Poitiers, 13 mai 1856, Branger, [S. 57.2.216, P. 56.2.499, D. 57.2.57]
3429. — On se demande si, lorsque la mari, au lieu d'employer aux besoins du ménage les sommes que lui remet lafemme, dissipe ces mêmes sommes, la femme pourra se faire autoriser
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par justice à les garder, pour les employer directement elle-même à payer les fournisseurs. La question divise les auteurs.
3430. — Diaprés une opinion, les tribunaux n^ont pas le droit d'enlever au mari la direction du ménage qui lui appartient pour la con6er à la femme ; ce serait prononcer contre lui une déchéance qu'aucun texte n'a prévue; il y a, sans doute, sur ce point, dans la loi, une lacune regrettable, mais le législateur seul pourrait la combler. — Laurent, t. 23, n. 451 ; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 338-2o et 187.
3431. — Dans une autre opinion, on se prononce avec plus de raison pour l'affirmative , à cause des conséquences faucheuses auxquelles conduit le système opposé, système qui force la femme à verser ses revenus aux mains du mari , alors que celui-ci les dissipe au détriment de la famille. Au surplus, on fait remarquer que l'art. 1537 déclare que la femme doit contf^ihuer aux charges du mariage et qu'elle y contribue en payant elle-même les fournisseurs ou les frais d'éducation des enfants, en sorte qu'on est en somme d'accord avec l'esprit et la lettre du texte. — Marcadé, sur l'art. 1537-2o; Âubry et Rau, t. 5, § 532, texte et note 1, p. 519, et § 516, p. 405, texte et note 65; Guillouard, t. 3, n. 1682.
3432* — Bien que, sous le régime de la séparation de biens, la femme garde l'administration et la jouissance de son patrimoine, elle peut cependant, soit dans le contrat de mariage, soit postérieurement, donner mandat au mari d'administrer pour elle et de percevoir ses revenus. Dans ce cas, le mari n'agit que comme mandataire de la femme , et lui doit p&r suite , dans les termes du mandat , un compte exact tant des capitaux que des intérêts, fruits et revenus, comme tout autre mandataire. Il en serait de même si le mari prenait l'administration des bieos de la femme et les revenus de ces biens sans la volonté de cette dernière. — Cass., 24 avr. 1855, Jubé, [S. 55.1.809, P. 55.2.171, D. 55.1.155]; — 15 juin 1868, Potier et Turgan, [S. 68.1,400, P. 68.1079J; — 31 oct. 1888,Muzard, [S. 89.1.300, P. 89,1.741, D. 89.1.315] — Metz, 17 août 1858, précité. — Sic, Duranton, t. 15, n. 317; Taulier, t. 5, p. 223; Odier, t. 2, n. 977; Marcadé, sur Part. 1539; Troplong, t. 3, n. 2298; Rodière et Pont, t. 3,
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n. 1980, 1984; AubryeLRau.l. 5, § 332, texte et note 1, p. 519, et S 516, p. 405, 406; Baudry-Lacantioerie , l. 3, n. 37»; Guillouard, t. 3, n. 1683.
3433. — 11 est bien évident que, dans lea deux cas, te mari aura le droit de retenir sur les revenus la part pour laquelle la femme est tenue de contribuer aux charges du mariage. — Aubry et Rau , loc. cit.
3434. — Jugé, en conséquence, que le mari, qui par suite d'une liquidation reçoit au nom de sa femme séparée de biens un capital accru des intérêts échus depuis plusieurs années, doit
- rendre compte de ces intérêts, qui, à son égard, ont le même caractère que le capital. L'art. 1539, C. civ., est inapplicable à ce cas , puisque , d'une part , on ne peut dire que la femme ait laissé à son mari la jouissance de ces intérêts non perçus, et que, d'autre part, la présomption de l'emploi des fonds pour le soutien des charges du mariage ne saurait exister, alors que les fruits n'ont pas été consommés. — Cass., 24 avr. 18S5, précité.
3435. — ... Qu'on doit reconnaître comme valable la clause d'un contrat de mariage par laquelle les futurs époux, adoptant le régime de la séparation de biens, stipulent que lea revenus de la femme restés libres, déduction faite de sa contribution (fixée à un Liers) aux charges du mariage , ainsi que de ses dépenses personnelles et d'entretien , seront capitalisés à la Qn de chaque année entre les mains du mari qui en comptera l'intërât à cinq pour cent par an. Dès lors, si , postérieurement au mariage , la femme a donné au mari une procuration générale pour l'admioistration de ses biens, celui-ci doit être constitué, d'année en année, jusqu'à la dissolution du mariage, débiteur des revenus de sa femme avec capitalisation, déduction faite de la part de ces revenus affectés aux dépenses convenues. Peu imparle que la quote-part dont la femme pouvait disposer pour ses dépenses personnelles soit restée provisoirement inceriaine , si elle a été ultérieurement Rxée sur des bases acceptées d'un commun accord par les époux ou leurs représentants. — Cass., 15 juin 1868, précité.
3436. — ... Que, si la femme mariée sous le régime de la séparation de biens contractuelle conserve l'enUère administra-
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tiOD de ses biens meubles el immeubles el la jouissance libre de MB revenus, elle peut, mâme dans son contrat de mariage, conférer cette administration à son mari, qui, devenu unsi son mandataire , doit lui rendre compte soit à la dissolution du mariage, soit & la liquidation nëcessil^e par une séparation de Borps ou de biens. Spécialement , lorsque le contrat de mariage Eonstate que la future épouse se coustilue diverses valeurs, ùnsi qu'elle en justifie au futur époux, et que de son apport Franc et quitte de toutes charges la future épouse a donné conoaissance au futur époai qui le reconnaît et en prend charge , le juge du fond qui interprète ces diverses clauses, spécialement la prise en charge des dites valeurs par.le futur époux, comme une véritable prise de possession impliquant acceptation d'administrer la fortune de la femme, ne fait qu'user de son droit souverain d'appréciation , sans dénaturer le sens et la portée du contrat de mariage précité. — Cass-, 31 oct. 1888, précité.
3437. — ... Que, si le contrat de mariage établissant le régime de la séparation de biens porte que, dans le cas où la femme laisserait la jouissance de ses biens à son mari, ce ne serait qu'à titre de mandataire , le mari qui a eu cette jouissance doit un compte exact de son mandat. H ne lui sufrirait pas de déclarer, dans un compte rendu à sa femme, que les revenus par lui touchés ont servi aux charges du mariage, alors que la femme, loin d'accepter celte déclaration, s'est réservé formellement la faculté de réclamer, après la dissolution du mariage, le compte des dits revenus. — Par suite, la femme ou ses héritiers sont fondés i. réclamer du mari la restitution des revenus ainsi perçus, sans que ce dernier puisse exciper de l'art. 1539, C. civ-, qui n'astreint le mari a^ aol la jouissance des biens de sa femme, qu'à la représentation des fruits existants au moment où il doit rendre compte, cet article étant applicable seulement au cas où le contrat de mariage ne s'explique pas sur l'emploi des revenus de la femme. ' — Le mari ne pourrait non plus invoquer la prescription de cinq ans, laquelle n'est applicable qu'autant qu'il s'agit de revenus palpables par année. — MeU, 17 aoOt 1SS8, précité.
343S. — Le mari qui administre la fortune de st femme, en
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vertu de rautorisatioa de celle-ci, ne jouissant pas daos son propre intérêt, les revenus des biens qu'il administre ne peuvent être saisis par ses créanciers personnels. — Dijon, 21 avr. 1869, Druard, [S. 69.2.200, P. 69.848, D. 74.5.104] — Sic, Guillouard, U 3, Q. 1683.
3439* — Il a été jugé, en effet, que la clause d'an contrat de mariage , par laquelle la femme qui a stipulé la séparation de biens laisse la jouissance de ses biens à son mari, ne fait pas de ce dernier un Jiréhtable usufruitier, mais un simple adminis* trateur obligé d'employer les revenus aux nécessités du ménage et de rendre compte à toute époque. — En conséquence, ces revenus ne peuvent être saisis par les créanciers personnels du mari, surtout s'ils ne sont pas encore échus. — Dijon, 21 avr. 1869, précité.
3440. — Au lieu de donner un mandat exprès au mari , la femme peut lui abandonner tacitement l'administration et la jouissance de ses biens. Il arrive souvent, en effet, que la femme, plus habile à diriger son ménage que l'administration de sa fortune , laisse à son mari le soin de ses intérêts. Dans ce cas , la femme est censée avoir abandonné à forfait ses revenus au mari, pour faire face aux charges du mariage ; et elle ne pourra , dès lors, demander compte que des fruits existants au moment où elle reprendra l'administration, sans avoir droit aux fruits alors consommés. C'est ce que déclare expressément l'art. 1539. — Bodière et Pont, t. 3, n. 1981 ; Aubry et Rau, t. 5, § 532, texte et note 1, p. 519 et § 516, texte et note 69, p. 405; Laurent, t 23, n. 452; Arntz, t. 3, n. 885; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 339; GuiUouard, t. 3, n. 1684; Vigie, t. 3, n. 451.
3441. — Les fruits existants sont ceux qui existent encore en nature, dont emploi n'a pas été fait ou qui ne sont pas consommés au moment de la demande de la femme, ou à la dissolution du mariage. — Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 339; Guillouard, t. 3, n. 1685.
3442* — Il faut aussi considérer comme fruits existants le prix des fruits vendus qui serait encore dû à l'époque indiquée , ainsi que les loyers ou fermages arréragés. — Baudry-Lacanti- ^ nerie , loc* cit.
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3443. — Jugé par application des règles qui précèdent que, lorsqua la femme Eéparée de biene a laissé à aon mari l'adrDÎQiB- ^tioD de ses revenus, les tiers qui ont payé entre les mains du mari les intérêts des capitaux par eux dus à la femme sont valablement libérés. — Ils peuvent invoquer contre les héritiers de cette dernière les quittances du mari, bien qu'elles n'aient pas date certaine, si d'ailleurs il n'est pas établi qu'il y ait eu fraude. Et les héritiers de la femme séparée de biens, qui réclament du mari la restitution des revenus qu'il aurait touehés du consentement de la femme, doivent prouver que ces revenus n'ont pas été consommés pendant le mariage. — Bourges, 8 mai 1841 , Mathieu, [P. 42.1.696]
3444. — Que si , pendant qu'il avait la jouissance des biens de la femme, le mari a fait des économies sur les revenus de ces biens, ces économies qu'il a placées lui appartiennent, sans que la femme puisse lui demander une restitution quelconque de ce chef. Le mari avut droit aux revenus sans condition ; et il pouvait les dépenser en totalité; il ne doit dès lors aucun compte pour la partie qu'il n'a point dépensée. — Cass., n janvier 1860, de Livron,[S. 60.1.264, P. 60.481, D. 60.1.66].— Sic, Rodière et Pont, t. 3, n. 1981, 19S3; Laurent, t. 23, n. 493; Baudry- Lacantinerie, t. 3, n. 340; Guillouard, loe. cit.
3445. — ... Que , par les mots fruits consommés de l'art. 1539, on doit entendre tous les fruits qui ont cessé d'être à la disposition du mari et dont il a fait emploi. La femme ou ses héritiers ne sauraient donc, en pareil cas, Stre admis à réclamer du mari ou de sa succession la portion des revenus de la femme dont le patrimoine du dit mari a pu être accru pendant la gestion qu'il a eue des biens de celle-ci. — Cass., 17 janv. 1860, précité.
3446.^ ... Mais que la femme séparée de biens, qui a manifesté formellement son opposition à ce que son mari continuât l'admiaist ration de ses biens qu'elle lui avait auparavant laissée, peut lui demander compte, non seulement des fruits existants au jour de la demande ou à celui de la dissolution du mariage, mais de tous ceux perçus depuis l'opposition. — Cass., 31 mars 1879, Delcro, [S. 80.1.425, P. 80.1062, D. 79.1.423] — Aubry et Rau, t. 5, § 932. texte et note 1, p. 919, elgS16, p. 40«;
laarr
Guillouard, loc. cU.; Vigie, t. 3, n. 451; Troplong, t. 3, n.
3447. — Il en est ainsi de la femme qui , par acte extrajudiciaire, révoque expressément le pouvoir d'administration donné par le contrat de mariage au mari sous réserve de révocation , et qui renouyelle ensuite cette révocation par des conclusions prises dans une instance en séparation de corps. Et la femme ne saurait être considérée comme ayant donné son consentement à la continuation de l'administration de son mari , parce qu'elle n'a pas ensuite poursuivi par des exécutions rigoureuses la remise des titres en la possession de son mari et le paiement de ses revenus ; et qu'elle a gardé le silence après son opposition jusqu'au jour où des poursuites sur les biens de son mari ont pu s'exercer. Peu importe encore que le contrat de mariage consacrât aux dépenses du ménage tous les revenus de la femme , si cette attribution avait pris fin par une ordonnance du président, autorisant la femme à avoir un domicile séparé, et par un jugement ultérieur qui, l'autorisant à toucher ses revenus, lui refusait une pension alimentaire par ce motif que ses revenus suffisaient à ses besoins et à ceux de l'enfant dont elle avait la garde. — Même arrêt.
3448. — En ce qui concerne la forme de l'opposition , il a été décidé qu'elle ne doit pas nécessairement s'entendre d'une opposition par acte judiciaire; elle peut résulter de toute preuve écrite témoignant de la résistance de la femme et de l'usurpation du mari. — Cass., i3 nov. 4861, Burgat, [S. 62.1.741, P. 63. 195, D. 62.1.367] — Sic, Guillouard, toc. cit,
3449. — Les époux mariés sous le régime de la séparation de biens contractuelle ne pourraient établir entre eux une société, car ils violeraient ainsi la règle de l'art. 1395, d'après laquelle les conventions matrimoniales ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du mariage. — Guillouard, t. 3, n. 1686.
3450. — Jugé, en conséquence, que la société commerciale formée, même avant la célébration du mariage, entre des époux contractuellement séparés de biens, pour l'exploitation d'un fonds de commerce appartenant à la femme, est nulle comme contenant
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une dérogation aux droits et pouvoirs du mari, interdite par Tari. 1388, C. civ., ou encore comme constituant une vente entre époux hors des cas prévus par Tart. i595 du même Code. — Paris, 9 mars 4859, Pomier, [S. 59.2.502, P. 59.403, D. 60.2.12]
3451. — Jugé également qu'une société civile ou commerciale ne pouvant exister entre époux même séparés de biens, le ma* riage entre deux associés opère de plein droit la dissolution de leur société. — Dijon, 27 juiU. 1870, Bo et Poulet, [S. 71.2.268, P. 71.850]
w*<^^^»<%*W»W^»A^MM^>^J<<»»^^*<MMX^I—»MfcO»
DK COMMUNAUTÉ.
CHAPITRE I
DES LOIS SUR L'BNQBGISTRBMENT BN UÂTIÂBB DB COMMUNAUTÉ LÉGALE.
î2. — Nous allons naturellement suivre, en principe, Tordre adopté en traitant de la communauté elle-même , dans Tëtude des questions auxquelles donnent lieu les lois sur Tenregistre^ ment en matière de communauté légale.
3453. — Disons d'abord q^e , lorsque le régime de la com-> munauté se trouve établi par un contrat de mariage, ce contrat était, en vertu deTart. i, n. 4, L. 28 févr. 1872, passible du droit fixe gradué, liquidé sur le montant net des apports personnels des époux. Mais, aujourd'hui, un droit proportionnel est dû en vertu de la loi de finances du 28 avr. 1893. En effet, aux termes de Tari. 19 de cette loi, c< sont soumis au droit proportionnel les actes désignés dans Part. 1, L. 28 févr.1872. Le droit sera liquidé sur les sommes ou valeurs actuellement passibles du droit fixe gradué. La quotité en est fixée à 15 cent. p. 0/0 pour les partages et à 20 cent. p. 0/0 pour les autres actes. »
Et, d'après Fart. 20, <c sont soumis au droit fixe de 5 fr. les contrats de mariage qui ne contiennent que la déclaration du régime adopté par les futurs, sans constater de leur part aucun apport. »
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De ce qui compose la communanté activement
et passivement.
% i. De l'actif de la communauté.
3454. — Le droit des associés dans une société commerciale ou industrielle ëUnt puremenl mobilier jugqa'& la fin de la sociëtë, suivant les dispositions de l'art. 5âQ, l'inlërSt qu'a, daos une telle société, un époui marié sous le régime de la communauté, entre, nous l'afona vu, comme tout droit mobilier, dans la masse commune, aux termes de l'art. 1401 . C'est la communauté qui participe désormus au partage des bénéfices ; c'est à elle que sont dévolues toutes les valeurs attribuées à l'époux associé après la dissolution de la société.
3455. — L'idée que la communauté succède aux droits de l'époux dans la société , produit les conséquences suivantes au point de vue du droit d'enregistrement qui doit être perçu sur l'acte par lequel l'un des époux se rend adjudicataire, sur liciUtion, de l'immeuble social, après la dissolution de la sociëU.
3456. — Il peut d'abord se faire que la cominuDaulë existe encore au moment de la licitalion. Dans ce cas, si elle devient adjudicataire de l'immeuble licite, comme elle se trouvait déjA copropriétaire de cet immeuble par le fait même de la dissolution de la Bociëlë, qui a eu pour résultat de faire succéder ft son droit mobilier dans celle-ci un droit de copropriété sur le fonds social, le droit proportionnel de mutation se liquide sur tout ce qui excède sa part dans le prix de la licitation , c'est-à-dire la part revenant à l'époux associé (L. 22 frim. an VII , art. 69, § 1, a. 4).
■r-H ' ■ '•ï.'»?#PT^J«5S3:.-«îR8
3457. — Mais, lorsque la communauté est dissoute, son droit à la copropriété du fonds social acquis par la dissolution de la société se trouve dévolu aux deux époux ou & leurs héritiers. Dès lors, le conjoint qui se rend adjudicataire d'un immeuble social , acquiert , non seulement les droits des autres associés, mais, en outre, les droits de son conjoint ou dès héritiers de ce dernier. Le droit de mutation doit donc alors se liquider, non sur ce qui excède la part de la communauté dans le prix deTimmeuble licite, mais sur ce qui excède la part de Tépoux adjudicataire dans le même prix.
3458. — Ainsi il a été jugé que, lorsqu'un époux, marié sous le régime de la communauté, est devenu associé dans une société en nom collectif, si la société est dissoute pendant la communauté, et si la communauté vient à être dissoute ellemême par le décès de Tun des époux dans Tintervalle entre la dissolution et le partage de la société, la communauté s*est trouvée saisie dans la société de la part indivise de Tépoux associé ; et cette part indivise, dans les rapports des époux entre eux , doit être considérée , non comme un droit purement mobilier, mais comme une propriété dont l'objet est déterminé par le partage ou la licitation qui ont lieu ultérieurement , et qui produisent un effet rétroactif au jour de la dissolution. Par suite , si le conjoint survivant se rend adjudicalaire des | biens de la société dissoute , le droit de mutation est exigible , non seulement sur la part que l'adjudicataire acquiert de son coassocié, mais encore sur la moitié revenant aux héritiers de l'époux prédécédé dans la part indivise de la communauté. — Gass., 12 févr. 1890, Satre, [S. 91.1.230, P. 91.1.545, D. 90.1.204, et la note]
3459. ~ Jugé, en sens opposé, que les droits d'une société étant distincts et indépendants de ceux des associés, l'immeuble acquis par une société commerciale dont est membre un époux marié sous le régime de la communauté , ne tombe pas dans la communauté de cet époux pour sa part dans la société. — En conséquence, si, après le décès de cet époux, suivi de la dissolution de la communauté et de la société, sa veuve s'est rendue adjudicataire d'une portion du même immeuble licite entre les associés, le droit de mutation est dû par elle sur la, totalité de
430 TBAITt DD RAGIHB
son prix , et non pas seulement sur ce qai, daoB son «djudication , excède la part k laquelle , comme commune en biens , elle «urait eu droit dans l'immeuble acquis par la sociélâ, s'il fât entré porte in guâ , dans la coramunautë. Ici n'est point applicable l'art. 1408, C. civ. —Cass., 2SnoT. tSSS, Blecb et Meutx, [S. 93.1.746, P. 54.1.114,0. S5.1 .344] ; U note sous Uib. Lyon, 4 avr. 1884, Satre, [S. 86.2.23, P. 86.1.882, D. 85.3.71]
2' HeiUti viagèrti.
3460. — Noua avons vu qu'il y a controverse sur le poiol de savoir si la rente viagère acquise des deniers communs, avec clause de réversibilité sur la tSle du conjoint survivant, demeure propre à celui-ci, ou doit, au contraire, Sire comprise dans la masse des biens à partager lors de la dissolution de la comraunautâ; et nous avoue constate qu'il est plus généralement admis par la jurisprudence et la doctrine que le conjoint survivant profite de la renie , sauf récompense à la communauté (V. sw7>ro, n. 115 et s.}. Dès lors, la valeur de cette récompense doit être comprise dans la déclaration de succession du prémourant.
3461. —Ainsi, il a été jugé que lorsque deux époux ont aliéné des biens de leur communauté moyennant une renie viagère stipulée réversible sur la tSte du survivant, celte réversion procure au survivant, lors du décès de son conjoint, un proBt personnel dont il doit récompense A la communauté et dont la valeur doitélre, par suite, comprise dans la déclaration de succession du prémourant. — Cass., 20 mai 1873, Pellerin, [S. 73. 1.339, P. 73.822, D. 74.1.72]-, — 30 déc. 1873, Haulpoix et Ganivel, [S. 74.1.129, P. ^4.296. D. 74.1.363] — Inst. adm. enreg., 31 mars 1874, n. 2482, g 8.
3462. — Il importe peu que les parties aient cru pouvoir, en procédant entre elles au partage , ne pas tenir compte de cette obligation, leur convention k cet égard n'étant nullement opposable à la régie. — Cass., 30 déc. 1873, précité.
3463. — Pour déterminer la valeur qui doit être comprise dans la déclaration de succession du prémourant, la régie invo-
que l'art. 14, n. 6, L. 22 frim. an VU, d'après lequel u la valeur de la propriété des meubles estdëteroiiDée pour les créations de rentes , leurs cessions ou transports , par le capital constitué et aliéné ». Et elle soutient qu'au point de vue de l'impôt, la rente est toujours dans ses mutations successives représentée par le capital constitué. Elle admet cependant que, lorsque l'indemnité a été déterminée par un partage ou tout autre acte équivalent antérieur à la déclaration de succession , ce chiffre peut être accepté à l'exclusion du capital constitué. ^ Instr. adm. enreg., 28nov. 1867, n. 2355, § 6; 5 oct. 1873, n. 2472, § 3; 31 mars 1874, n. 2482, § 8.
3464. — Le point de savoir comment doit être déterminé le capital de la rente, pour la perception du droit de mutation, est fort controversé parmi les tribunaux. Il a ét^ plusieurs fois décidé que la rente ayant été d'abord servie à la communauté, la valeur du capital constitué s'est amoindrie au décès; et plusieurs tribunaux en ont conclu que le reliquat seul de ce capital devait être rapporté par le survivant , parce que c'était la seule valeur dont il profitât. Ils ont, dès lors, admis les héritiers à déterminer l'importance du capital, soit au moyen d'une déclaration faite conformément à Tari. 16, L. 22 frim. an VII, soit au moyen des tarifs adoptés pour l'évaluation des rentes viagères dans les compagnies d'assurances. — Trib.' Melun^ 27 août 1868, Murcier, [D. 70.3.14] — V. suprà, n. 122 et s.
3465. — D'autres tribunaux ont, au contraire, admis, comme la régie, que le montant de la récompense doit être déterminé par le capital même qui a été aliéné pour la constitution de la rente. — Trib. Goulommiers , 27 nov. 1868, Odent, [D. 70.3.14] — Trib. Rouen, 18 mars 1869, Quesney, [D. 70.3.114]
8466* — Cette dernière solution n'est pas d'accord avec la réalité des choses ; mais elle paraît en harmonie avec la disposition de l'art. 14, n. 6, précité de la loi de frimaire. La solution du texte a le mérite de couper court à toutes les difficultés d'évaluation aux fraudes qui pourraient se produire. Les principes rationnels du droit civil doivent donc être ici écartés. — Naquet, Traité des droits d^enregistrement , t. 2, n. 816.
8467. — La clause par laquelle deux époux, en aliénant des
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biens de la commuo&ulé, moyenaanl uoe rente viagère & leur profit, atipulent que celte rente aéra réversible pour la tot&litt! sut la tâle du dernier vivant, doit élre conEidérée comme une des conditions de la vente, el non comme une donation réciproque et éventuelle de la moitié de la renie au profil du survivaut. Dès lors, le survivant n'est tenu, quand se réalise la clause de réversibilité, à aucun droit de mutation. — Cass., 15 mai 1866, Ménard, [S. 66.1.304, P. 66.790, D. 66.1.2011 — D^i'b. adm. enreg., 9 janv. 1S12. — En effet, les deui époux copropriétaires des biens communs sont en droit de subordonner leur coDsenlemenl à l'aliénation à telles conditions qu'ils jugent convenables. El ces conditions Font corps avec le contrat d'aliénation lui-même.
3408. — Jugé également que, lorsque deux époux commuas en biens onl vendu solidairement des immeubles de la communauté , moyennanl une renie viagère k leur profit, avec stipulation de réversibilité entière sur la tète du survivant, un pareil acte ne contient pas deux dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement l'une de l'autre, el ne saurait, psr conséquent, donner lieu tout è. la fois à un droit de constilulioD de rente, puis, plus lard, k un droit de mutation par décès quant k la portion réversible sur le survivant. — Trib. Bennes, 26 août 1863, Ménard, [P. Bull, ènreg., art. 828] — Sic, Demante, Prinâp. de Fenreg., t. I, n. 599; Garnier, Rép. périod. de Cenregist., &Tt. 1757.
3469. — En pareil cas, le droit du mari survivant & la lotalilé de la rente ne saurait davantage élre considéré comme procédant d'une donation universelle que la femme lui avait anlérieuremeul faiie pendant le mariage, et, par suite, donner ouverture à un droit de auccession par décès aur la moitié de la rente. — Même jugement.
3» InUTêti-arrirajii.
3470. — Les intéréta et arréragea de valeurs de bourse propres à l'un des époux mariés sous le régime de la communauté , qui sont échus avant son décès , doivent , dans la déclS'
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ration de sa succession, être distraits pour moitié du capital déterminé par le cours de la Bourse au jour du décès , l'autre moitié appartenant au conjoint survivant. — Sol. 4 août 1869, [S. 10.2.162, P. 70.607, D. 70.5.148]
40 Ofce minittériel.
3471. — L'office acquis h titre onéreux durant le mariage doit être compris pour moitié de sa valeur dans la déclaration de la succession de la femme du titulaire commune en biens. — Trib. Altkircb, 12 févr. 1851, N..., [P. Bull, enreg., art. 28, p. 22] — V. suprà, n. 190 et s.
50 immeubles.
3472. — Lorsqu'un ascendant donne, par contrat de mariage, à son fils un immeuble, avec stipulation expresse qu'il entrera dans la communauté établie entre le donataire et sa femme , c'est là une clause d'ameublissement qui n'est soumise qu'au droit réglé pour la ligne directe. — Délib. 12 juin 1839.
3473* — De même, la donation d'un immeuble par un père à son fils , dans son contrat de mariage , avec stipulation que cet immeuble entrera dans la communauté des futurs époux, est censée faite au fils seul; dès lors elle n'est passible que du droit de donation en ligne directe (Sol. 12 juin 1830). — Délib. 6 mai 1828.
Le même principe a été consacré par une délibération du 20 mai 1834, dans une espèce où les deux époux avaient accepté la donation.
6« UtufruU.
3474. — L'acquisition, avec les deniers de la communauté, de l'usufruit d'un immeuble dont la nue propriété appartient en propre à l'un des époux, constitue-t-elle , au point de vue du droit fiscal, un conquêt de communauté, conformément au principe que tout immeuble acquis à titre onéreux pendant le mariage tombe dans la communauté (art. 1401-3®)? L'administra-
lion, dans une délibération des 5-6 nov. 1839, arait d'abord décidé qu'une telle acquisition constituait, non un oonquét, mais une simple réunion de TuSufruit à la nue propriété. — Trib. Gastelnaudary, 12 août 1824, [Délib. 20 oct. 1824; J. enreg-., art. 12402]
3475* — Mais , plus tard , conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation , elle a reconnu que cette acquisition forme un conquêt donnant lieu au droit de 5 fr. 50 p. 0/0 (Soi. 30 janv. 1874). — V. Cass., 16 juill. 1845, Duchesne, [S. 45.1. 721, P. 45.2.663, D. 45.1.321] — Toutefois, il en serait autrement si, des termes du contrat, il résultait que Tacquisition a eu pour but d'éteindre l'usufruit par sa consolidation à la nue propriété. — Rouen, 1" juill. 1841. — Trib. Saint-Omer, 10 mai 1872. — Sol. 30 janv. 1874, précitée. — Contra, Dict. enreg., v^ Communauté^ n, 353.
§ 2. Du patrimoine propre des époux,
1* Keriemeni à la caiste des retraites pour la nieUlesse.
d476. — Lorsqu'un versement à la caisae des retraites pour la yieillesse a été fait par des époux mariés sous le régime de la communauté, ni la rente, ni le capital, s'il a été réservé, c'està-dire si le déposant a déclaré que le capital versé serait remboursé à son décès, ne tombent dans la communauté. Il ny a pas à distinguer entre la rente et le capital, lequel, comme la rente, reste propre à chaque époux par moitié. Par suite, les héritiers de la femme ont droit au capital réservé, malgré leur renonciation à la communauté. Dès lors, le dit capital doit être compris dans la déclaration de la succession de la femme (L. 22 frim. an VU, art. 4). — Cass., 25 juin 1888, Elloy, [S. 89.1.338, P. 89.1.804, D. 89.1.209] — V. suprà, n. 315 et s.
2» Immeubles. — Vente.
3477. — De même que nous l'avons vu plus haut au sujet de la vente des biens de la communauté {suprà, n. 3467), il a
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été }ugé qoB la vente de biens propres au mari moyennant une renie Tiagdre constituée sar sa tête et réversible, en cas de prédécès, sur celle de sa femme, contient deux dispositions corrélatives, dépendantes , dérivant nécessairement Tune de Tautre , et formant par leur réunion un contrat unique de vente. En conséquence, il n'est dû aucun droit de mutation par décès lorsque la clause de réversibilité vient à se réaliser. — Cass., 19 août 1857, Ranz, Gootard et Gamier de SiUy, [S. 57.1.852, P. 58. 660, D. 57.1.330] — Trib. Rennes, 30 juin 1858, Garnier de âiily, [P. Bull, enreg., art. 493] — V. Cass., 29 janv. 1850, Mordilla, [S. 50.1.292, P. 50.2.57, D. 50.1.85]; — 10 mai 1854, de Cbiéza, [S. 54.1.460, P. 54.2.210, D. 54.1.224]
3478. — Mais il a été décidé, au contraire, que la clause d'un acte de vente par laquelle une rente viagère, formant tout ou partie du prix, est stipulée réversible au profit d*un tiers « sans qualité pour intervenir au contrat de vente », constitue une disposition indépendante de la vente , et , par suite , donne ouverture, si ce tiers survit au vendeur (indépendamment du droit proportionnel de vente perçu lors du contrat), au droit proportionnel de mutation à titre gratuit sur la valeur de la rente viagère. -« Cass. (Ch. réun.), 23 déc. 1862, Gontard, [S. .63.1.46, P. 63.243, D. 63.1.64]; — 11 mars 1863, Carlier, [S. 63.1.216, P. 63.243, D. 63.1.65] ; — 23 juill. 1866 , Maendlen , [S. 66.1 .408, P. 66.1093, D. 66.1.327] — Inst. adm. enreg., 28 avr. 1863, n. 22U, § 5; — 20 déc. 1866, n. 2349, § 5. — Sic, Gamier, Rép. gén,, n. 12880; Demante, t. 2, n. 598; Qerc, t. 2, n. 2241.
3479* ~ En cas de vente par le mari d'un immeuble k lui propre, sous la réserve d'un usufruit réversible sur la tête de sa femme et moyennant une rente viagère sujette à. la même réversion, Tacquéreur de Timmeuble, institué légataire universel du mari vendeur, doit, après le décès de celui-ci et par suite de la renonciation de la veuve à la réversion de Fusufruit et de la rente , acquitter un droit de mutation sur le capital de la rente viagère; mais il n^est dû aucun droit à raison de Pextinction de l'usufruit. - Sol. 20 sept. 1869, Depieds, [S. 70.2.251 , P. 70.937, D. 71. 5.152.153] — Sic, Garnier, Rép, gén., v» Succession, n. 12778.
3480. — La clause par laquelle une femme, qui se porte
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covenderesse solidaire d'un immeuble propres son mari, déclare renoncer à son hypothèque légale sur Fimmeuble venda, n*est soumise à aucun droit particulier, en ce qu'elle dérive nécessairement du concours de la femme à la vente. — Sol. 2 mai 1868, [S. 69.2.91, P. 69.368, D. 68.5.472]
3481. — Mais il en est autrement, quand la femme ne figure pas au contrat en qualité de covenderesse, et qu'elle n'intervient que pour renoncer à. son hypothèque légale. — Délib. adm. enreg., 8 fëvr. 1833, [citée par Gamier, Rép, gén. d^enreg., v^ Vente (Fimmettbles , în. 1 4182] — Cet auteur rappelle cependant , en sens contraire, deux autres délibérations des 4 juin 1818 et6janv. 1827.
3482. — Nous savons qu'il y a controverse sur le point de savoir si, en cas d'aliénation , pendant la communauté , d'un usufruit propre à F un des époux , il y a lieu à récompense quand la communauté se dissout par la mort de l'époux qui a aliéné l'usufruit. — V. suprà, n. 1487 et s.
3483. '■^ En admettant, comme nous l'avons fait, le droit à la récompense pour les héritiers de l'époux prédécëdé , il a été jugé que cette récompense est de la totalité du prix perçu et doit figurer pour ce chiffre dans la déclaration de sa succession. — Trib. Joigny, 13 févr. 1868, Petit, (S. 69.2.155, P. 69.605] — V. suprà, n, 1494 et 1495.
3484. — Nous avons décidé, au contraire, que la récompense doit consister dans le prix de vente , déduction faite de la différence entre les intérêts du prix et les revenus ou arrérages que la communauté aurait perçue sans l'aliénation de l'usufruit. C'est donc dans cette mesure que doit être faite la déclaration. — V. suprà, n. 1497.
30 Echange.
3485. — Aux termes de l'art. 1407, u l'immeuble acquis pendant le mariage à titre d'échange contre l'immeuble appartenant à l'un des deux époux n'entre point en communauté et est subrogé aux lieu et place de celui qui a été aliéné, sauf la récompense s'il y a soulte » (V. suprà ^ n. 435 et s.). Mais il a été jugé que l'art. 1407 n'est pas tellement absolu que la femme ,
doot l'immeuble a été échangé pendant le mariage, ne puisse limiter l'effet du remploi à une partie de Timmeuble acquis en contre échange , et laisser Pautre partie à la communauté , soit à la dissolution, soit au moment du contrat. Dans ce cas, les héritiers de la femme , au décès de celle-ci , doivent le droit de matation sur la moitié de la partie restée à la communauté et sur la totalité de la partie devenue propre. — Gass., 31 juill. 18)2, Deschamps, [S. 32.1.505, P. chr.] — Inst. adm. enreg., 21 déc. 1832, n. 1414, § 3.
3486. — Doit-on, au point de vue fiscal, considérer comme un échange on comme un remploi le remplacement d'un immeuble de la femme par un bien de communauté, opération dont nous avons parlé au n. 480 suprà?
Il faut ici examiner surtout Tintention des parties. Si elles se sont expliquées clairement dans le sens du remploi , et si toutes es conditions de ce remploi ont été réalisées, il ne saurait y avoir doute. Si , au contraire , leur intention est vague et douteuse, il faut laisser aux juges du fait le soin de résoudre la question.
8487* — Ainsi il a été jugé que l'échange d'un bien dotal d'une femme mariée sous le régime dotal avec communauté d'acquêts, contre un acquêt de cette communauté, donne ouverture au droit d'échange avec soulte s'il y a lieu. — Trib. Fougères, 4 déc. 1850, [J. enreg., art. 15081]
3488. — Mais il a été, au contraire, décidé qu'un tel acte n'est passible que du droit fixe de 2 fr. et du droit de transcription de 1 fr. 50 p. 0/0, bien qu'il y eût soulte ou plus-value au profit de la femme , l'opération ne constituant qu'un mode de remploi. — Trib. Brest, 10 déc. 1862, [J. enreg., art. 17629]
4» R$mpM.
3489. — La stipulation du contrat d'acquisition par laquelle le mari déclare qu'il a acheté l'immeuble pour lui servir de remploi de ses propres aliénée, a le caractère d'une disposition dépendante de la vente et est affranchie à ce titre d'un droit particulier. Il en est ainsi également de la déclaration du mari
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qu'il a acquis Tiauneuble eu remploi des bieus propres de sa femme, et de Taccep talion immédiate du remploi par ceile-ci. — Sol. 40 sept. i873, H..., [S. 74.2.60, P. 74.239, D. 74.3.56} — Sic, ChampioDuière et Higaud, 2V. des droits d^enregist., t. 4, n. 2849; Garaier, Rép. gén., a. 10697; Rodière et PodI, t. 3, n. 2045; Demaate, Principes de l*enreg., t. 2, n.^629; Clerc, Tr. de l'enreg., n. 1867. — V. dans le môme sens solution du 26 aoÀl 1864, [S. 65.2.147, P. 65.608] . — Sol. (Belge), 9 mai 1854, [P. Bull, enreg., art. 311, D. 54.3.80]
3490. — L'administration avait d'abord décidé qu'un droit fîxe devait être perçu, et il avait été jugé, oonformëmeni à sa décision, qu'il est dû un droit fixe sur la déclaration faite par La femme, dans le contrat même de vente, pour constater qu'elle a accepté l'immeuble acquis par son mari à titre de remploi de sa dot (Inst. adm. enreg., n. 392). — Cass., 18 fëvr. 1833, Renaud, [S. 33.1.292, P. chr.]
3491. — Mais elle a renoncé, depuis, à la perception de ce droit, ainsi que le constatent les solutions précitées, perception qui avait été repoussée par plusieurs jugements. — Trib. Vitré» 13 juin. 1836, de Dreux, 30 nov. 1842, 26 août 1846, [J. enreg., art. 11676; J. not., art. 11599, 12855]
3492. •— L'acceptation de remploi faite parla, femme, par êcie séparé, postérieurement à Tacquisition de l'immeuble qui doit servir de remploi, donne lieu k la perception d'un droit fixe. — Dict. des dr. d'enreg., v*^ Communauté, n. 161; Rodière et Pont, t. 3, n. 2049.
3493. — C'est ce qui a été jugé dans l'espèce suivante. Un domaine avait été acquis par un mari, avec stipulation que cette acquisition était destinée à servir pour partie à la femme du remploi des propres qu'il aurait pu ou pourrait aliéner pour elle. Après plusieurs paiements à valoir sur le prix, sans aucune mention de remploi dans les quittances , le mari avait versé un nouvel à-compte , en rappelant cette fois la déclaration de remploi dans la quittance. Il faisait connaître, en outre, qu'il avait aliéné depuis divers propres de sa femme, et que son intention était de les remplacer par le domaine jusqu'à concurrence de sa valeur. La femme était intervenue dans cette dernière quittance,
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et déclaré qu'elle auaceptait formellement le remploi. Dans ces dpcoDstaoces, la régie prétendit que le droit de vente était dû par le motif que c'était seulement à partir du jour de racceptation de la femme que celle-ci était devenue propriétaire des biens qui jusqu'alors avaient appartenu au mari. Mais il a été décidé, au contffairei que, via^-vis du mari, Tacceptation du remploi par la feame rétroagit au jour même de Tacquisition. -^ Cass., 14 janv. 1868, Fouques, [S. 68.1.136, P. 68.307, D. 68.1.101] — Sic Chaatpionnièreet Rigaud, t. 4, n. 2851 ; Rodière et Pont, loc. cU,
3494. — En ce qui couceme le droit de transcription, il a été jugé que rimmeuble acquis par le mari au nom de sa £emme, pour lui servir de remploi de propres non encore aliénés , n'est en réaliié qu'un acquêt de communauté. Dèe Ions, est passible du droit de traosoription Tacte ultérieur par lequel la femme , après Tatiénation de ses propres, réalise le remploi projeté. — Trib. Saint-Quentin, Zi févr. 1855, Cliché, [P. BulL enreg., art. 341, D. 55.3.79]
3495. -* ... Que le droit de transcription est exigible sur l'acte par lequel une femme accepte en remploi de ses propres aiiéués ua immeuble acquis antérieurement par elle et son mari, avec déclaration que l'acquisitioD était faite pour la femme afin de lui servir de remploi de ses propres que les époux étaient sur le point d'aliéner. — Trib. Abbe ville, 12 juin 1855, Lemerchin, [P. Buil. enreg., art. 387, D. 57.3.87]
3496. — ... Q«e racceptation, par une femme mariée, de la déclaration de remploi de ses propres que son mari a faite dans un contrat d'acquisition antérieur, donne lieu au droit de transcription hfpotbéeaire de 1 fir. 50 p. 0/0. — Trib. Tarascon , 27 nov. 1862, Fouques , joint àCass., 14 janv. 1868, précité.
3497. — Mais il a été décidé, d'autre part, que le droit de transcripUoii n'est pas exigible sur l'acte par lequel uoe femme, mariée sous le régime dotal modifié par une société d'acquêts, accepte, en remploi d'un immeuble dotal aliéné, un immeuble acquis pour elle et en son nom par son mari, pour lui tenir lieu de remploi. — Trib. Lyon, 4 juill. 1855, Blond, [P. Bull, eoreg., tri. 387] -^ V. Trib. Périgueux, 2 juUl. 1844, N..., [D. 46.4. 490]; — 28 mars 1846, Lapeyre, [D. 46.4.491]— Trib. Saverna,
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2 mars 1847, Kuhn, [D. 48.5.439] — Trib. Montmorilion, 17 nov. 1847, G..., [D. 48.5.350] — Cbampionnière , Rigaud et Pont, Tr. des droits d'enregist., t. 6, n. 762 et s.; Gontrôl. de Tenreg., art. 9446; Dict. des droits d'eareg., v* Communauté, n. 198.
3498. — Qu'il en est surtout ainsi lorsque racceptaiîon de la femme porte sur nn immeuble qui avait été acquis par le mari seul, au nom de sa femme et comme se portant fort pour elie, avec promesse de la ratification de celle-ci. — Trib. Nealchfttel, 16 févr. 1865, [J. enreg., art. 18052 ; Garnier, Rép. pér., art. 2883 ; J. not., art. 18337]
3499. — L'administration a acquiescé à ce dernier jugement , et, par différentes solutions, elle s'est prononcée dans le s«ns de la non-perception du droit de transcription lorsque le mari 8*e8t porté fort pour la femme non présente. — Sol. 25 juill. 1865, avr. 1873, 16 sept. 1873, [J. enreg., art. 16620; Garnier, Rép. pér.^ art. 2283] — V. en sens contraire, DkL des droits d' enreg,, Y^ Communauté, n. 212, 213. — V. sur les points qui prëeèdent, suprà, n. 590 et s.
8500. — L'attribution faite à la femme, pendant le mariage, à titre de remploi, d'immeubles conquêts de communauté, est dispensée du droit proportionnel de mutation et ne donne ouverture qu'à un droit fixe d'enregistrement. En effet, bien qu'à cette époque le droit de la femme sur les biens de la communauté ne soit pas encore ouvert, il a paru cependant que le remploi était une sorte de partage anticipé de la communauté et on lut applique le principe de la dispense du droit de transmission. — Cass.,
3 juill. 1850, Saphary, [S. 50.1.678, P. 50.2.79, D. 50.1.283]; — 7 juin 1853, Brey, [S. 53.1.505,P. 53.2.53, D. 53.1.204] —Trib. Tonnerre, 13 févr. 1873, Darnotte, [D. 75.3.45] — Inst. adm. enreg., 31 juill. 1835, n. 1490, § 12.
3501» — Mais, si le droit proportionnel de mutation n'est pas exigible sur l'acte par lequel le mari abandonne à sa femme un immeuble dépendant de la communauté, en remploi de ses propres aliénés, il n'en est pas de môme du droit de transcription. Ge dernier droit est indépendant du premier, et doit être exigé, •suivant l'arl. 54, L. 28 avr. 1816, sur tout acte de nature à être transcrit, sans distinguer si la transcription est ou non utile au
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point de vue de la purge. — Caas., 3 juill. 1830, précité; — IS m. 1S»3, de S&int-Pardoux, [S. 53.1.333, P. 93.1.361, D. 53. 1.U5]; — 7 juin 1883, précité. — Trib. Andelye, 7 juill. 1851, Peuguen, [P. Bull, eureg., art. 80] — Trib. Reims, 30 juill. 1851, PoissoD, [P. Buil. enrég., art. 79] — Trib. Périgueux, 31 juill. lS!il,ADdraud, [P. Bull, enreg.,, art. 7B]— Trib. Saint- Quentin, 2t révr. 1855, précité. — Trib. AbbevUle, 12 jiiin tflSS, précité.
— Trib. Hftrre, 30 août 1855, Vitlecoq, [Bull, enregiat., art. 387]
— Inst. adm. enreg., 31 déa. 1850, n. 1875, g 10; — 28 nov. 1853, □. 1982, g S.
8S02. — Il a été en effet jugé que l'acte par lei}uel le mari , pendant le coure de la commuDauté ou de la société d'acquêts, abandonne à sa femme un immeable dépendant de cette eommuoeulé ou société, en remploi d'un propre ou d'un bien dotal, est, bien que dispensé du droit proportionnel de mutation, de nature h être transcrit, et, par conséquent, passible du droit de transcription, soit qu'il existe, soit qu'il n'existe point des pririléges oubypotbèquessurrioimeubleabandanoé. — Cass., 3juill. 1830, ptidlé.
3509. — Lorsque le mari , au lieu d'abandonner A. la femme, pour lui servir de remploi, un conquât de communauté, lui ' cède un de ses immeubles propres, conformément aux dispositions de l'art. 159S, le droit proportionnel de mutation devient exigible, si la cession constitue un remploi effectif. Mais ce dreit n'est pas dû, ai les biens sont donnés & la femme par fonne d'engagement, sans translation de propriété. Cette distinction, admise par l'administration, est consacrée par la jurisprudence et la doctrine (Inst. adm. enreg., 17 août 1808, Q. 398).
— Cass.,* août 1835, Hodbec, [S. 35.t.865, P. chr.]; — 15 mai 1839, Meunier, [S. 39.1.533, P. 39.3.341] — Trib. Evreux, 36 no?. 1842, [ContrAL, 1843, art. 6565; Dict. des dr. d'enreg., v Remploi, n. 13 et s.] — Championnifere et Rigaud, t. 4, n, 1855 et S. —V. Baudry-LacanUnerie.t. 3, n. 66; Guillouanl, L 3, n. SU. — Inst. adm. enreg., 10 févr. 1836, n. 1504, g 7; 31 déc. 1839, n. 1601, g 18.
3504. — Ainsi , l'acte par lequel le mari , exerçant le réméré d'un immeuble qu'il avait vendu sous cette condition avant le
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mariage , déclare que la somme par lui remboursée pour opérer le retrait provient de la vente des biens dotaux de sa femini», et que Timmeuble tiendra lieu de remploi à cette dernière , qui accepte expressément ce remploi, donne ouverture au droit de 5 fr. 50 p. 0/0, comme renfermant une tmnsmission aii profit de la femme de biens propres au mari. — Cass., 4 août iS35, précité. — Instr. adm. enreg., iO févr. 1836, n. 1504, § 7.
3505* — Jugé aussi que, lorsqu'un remploi de deniers dotaux n*a pas été accepté par la femme, Tabandon- que fiait le mari à la femme, après la dissolution de la communauté, de rimmeuble acquis en remploi , pour la remplir de ses reprises , est une véritable vente, passible du droit proportionnel : on ne serait pas fondé à prétendre que cet abandon n*est que la déclar ration d'un remploi antérieur, qui n'emporte pas nuitation. — Cass., 15 mai 1S39, précité. — Instr. adm. enreg., 31 déc. 1839, n. 1601, § 18.
3506* ~ Si c'est en vertu d'une clause du contrat de mariage que le remploi est spécialement assigné sur un immeuble du mari, cet immeuble ne demeure qu'affecté hypothécairement pendant le mariage. Mais si, à la dissolution, la femme n*est pas autrement remplie , l'immeuble lui est transmis et dès lors le droit de mutation devient exigible. — Ghampionnière et Ri** gand, t. 4, n. 2857; Rodière et Pont, t. 3, n. 2053; Dict. des droits d'enreg., v^ Communauté , n. 232.
3507. — Il a été décidé que, lorsqu'un mari faisant vente ou cession à sa femme d'inmieubles à lui propres , en remplace* ment du prix des biens de celle-ci aliénés par lui, reste charge de supporter les frus du contrat, ces frais doivent être déduits du prix pour la perception du droit proportionnel de vente. — Sol. 4 ocU 1869, [S. 70.2.162, P. 70.607, D. 70.3.61]
3508. — D'après la loi du 3 mai 1841, les remplois de prix d'expropriation pour cause d'utilité publique réalisés au profil dMncapables, quels qu'ils soient, sont dispensés dès droits de timbre et d'enregistrement, du moment où une décision judiciaire a constaté la nécessité de ces emplois. — Sol. 9 aoàt 1«69, [S. 71.2.52, P. 71.366, D. 69.5.160]
3509* — Mais il a été jugé que, lorsqu'une femme commune
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ea biens est expropriée d'un immeuble qui lui avait été légué par un tiers sous la condition de participer à Tinaliénabilité des biens dotaux, ie remploi de Findemnité d'expropriation n'est pas, en l'abseBce d*une stipulation impérative du contrat de mariage, juridiquement obligatoire pour les époux, comme Test le remploi d*un immeuble dotal proprement dit, et, par suite, ce remploi n'est pas dispensé des droits ordinaires d'enregistrement. ^ Cass., 2i avr. 1873, Dabîin, [S. 72A.217, P. 73^670, D. 73.1. 305] — Sic, Garnier, Bép. pér., n. 3147; Rodière et Pont, t. 3, n. 2048; Contrôleur de l'enreg., art. 7395; Rép. pér. del'enreg^ n. 1587, § 14. -* histr. adm. enreg., 5 oct. 1873, n. 2472, § 1.
3510. — Nous avons vu que le remploi par anticipation au profit de la femme est généralement admis parla doctrine et la jurisprudence (V. suprà, n. 464 et s.). A cet égard, il a été jugé
' que le remploi des deniers provenant de l'aliénation des propres de la femme, est accompli par cela seul, d'une part, que, en achetant un immeuble, le mari a déclaré que l'acquisition était Faite en remploi des dits deniers, et, d'autre part, que ce remploi a été accepté par la femme. — Par suite, le défaut de paiement n'empêche pas la femme d'être propriétaire de l'immeuble ainsi acquis , lequel est, dès lors, au moment de son décès , passible du droit de mutation comme faisant partie de sa succession. — Cass., 6janv. 1858, Ballereau,[S. 58.1.273, P. 58.733, D. 58.1. 39] — Instr. adm. enreg., l'** mai 1858, n. 2118, § 4.
3511. — Il a été jugé , d'autre part, que, lorsque des époux en se mariant ont adopté le régime dotal avec ùiculté d'aliéner les immeubles dotaux à charge de remploi, et ont stipulé en outre une communauté d'acquêts pour tous les biens qu'ils ac<querront autrement que par donation, succession ou legs, Tacquieition à titre onéreux par la femme d'un immeuble dont le prix n'est pas couvert par celui d'un bien dotal aliéné , avec déclaration que le dit immeuble servira de remploi également des prix des autres propriétés dont la femme se propose d'opé^ rer la vente, donne un propre jusqu'à concurrence du bien dotal aliéné et pour l'excédant un acquêt de communauté, si la femme est décédée sans aroir opéré les ventes projetées. En conséquence, aucun droit de succession n'est dû, au décès de la
femme, à raÎBont du dit excédant , sur l'immeuble a n acheté, lorsque ses héritiers renoncent k la société d'acquêts ; comme aussi il n'est dû aucun droit de vente & raison du dit excédant sur la cession que ces héritiers feraient ultérieurement de leurs droits successifs. — Cass., 24 nov. 1852, Place, [S. 82.1.798, P. 52.2.527,0.52,1.325]
3512. — Jugé aussi que l'immeuble acquis par deux époux, en remploi des propres de la femme qui seront ultérieurement aliénés, n'étant propre que jusqu'à concurrence des ventes opë* rées, et le surplus appartenant à la communauté, si l'immeuble est, moyennant récompense, attribué en totalité à la femme qui renonce k la communauté, le droit de soulte de 4 p. 0/0 est exigible sur la valeur de la portion de l'immeuble excédant le montant du remploi. — Trib. ChAteaudun, 11 avr. 1851, Grèspeau, [P. Bull, enreg., art. 16, D. 51.3.46] '
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3518. — Aux termes de l'art. 1408, al. 1, u l'acquisition faite pendant le mariage, à, titre de licitation ou autrement, de portion d'un immeuble dont l'un des époux était propriétaire par indivis, ne forme point un conquét; sauf à indemniser la cornmunauté de la somme qu'elle a fournie pour cette acquisition » (V. suprà , n. 600 et s.). Ainsi , d'après cette disposition , Tacquisition faite dans les conditions prévues constituant immédiatement un propre pour l'époux copropriétaire, qu'il s'agisse du mari ou de la femme, le droit proportionnel de mutation auquel elle donne lieu est celui qui est dû par un cohéritier, 4 fr. ou 5 fr. 50 p. 0/0, sur la portion acquise , suivant que l'indivision a ou n'a pas cessé. — Dict. des droits d'enregist., vo Communauté, n. 268.
3514. •— Néanmoins, si l'époux copropriétaire a recueilli àa part indivise dans l'immeuble en qualité d'héritier bénéficiaire, l'adjudication de cet immeuble k son profit sur licitation, bien que faisant cesser complètement l'indivision , donnera lieu , Ion de l'enregistrement, à la perception du droit de transcription. Il a été, en effet, jugé que l'adjudication sur licitation prononcée
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au profit d*un héritier bénéficiaire d'immeubles dépendant de la succession, est un acte de nature à être transcrit au point de Yue de la purge des hypothèques. — Par suite , elle donne lieu, lors de Tenregistrement, à la perception du droit de transcription. — Gass., 26 févr. i862, de Pradier d'Agrain, [S. 62.1.609, P. 62.353, D. 62.i.i82]; — 28iuill. 1862, du Barry de Merval, [S. 62.1.988, P. 63.310, D. 62.1.3'Ï2]; — 22 juin 1870, Rallier, [S. 70.1.323, P. 70.808, D. 70.1.413]; — 12 et 27 nov. 1872, de Chevreuse et de Villoulreys, [S. 73.1.86, P. 73.176, D. 73. 1.197]; — 12 janv. 1876, de Chevreuse, [S. 76.1.81, P, 76.166, D. 76.1.52}— Instr. adm. enreg., 25 juin 1862, n. 2223, § 1; 31 déc. 1862, n. 2239, § 1; 20 août 1871, n. 2414, § 1 ; 24 févr. 1873, n. 2465» ^ 1 et 5.
8515. — Nous avons accepté plus haut Topinicn suivant laqueUe Tart. .1408, § 1, s'applique alors même que rao(]uisitioQ n'a pas fait cesser (entièrement l'indivision. Jugé, en ce sens, que l'art. 1408, G. civ., portant que la portion acquise, pendant le mariage , d'un immeuble dont l'un des époux était propriétaire par indivis , ne forme pas un conquèt, mais reste propre à cet époux , est applicable même à un achat qui ne fait pas cesser entièrement l'indivision. — En conséquence, l'abandon de cette portion d'immeuble fait à l'autre époux en compensation de ses reprises, après la dissolution de la communauté, constitue une mutation passible du droit proportionnel de vente. — Gass., 30 janv. 1865, Cerveau, [S. 65.1.140, P. 65.299, D. 65.1.191] — Instr. adm. enreg., 22 déc. 1865, n. 2325, § 4. — V. sur cette question controversée, suprà, n. 623 et s.
3516* — La déclaration dans l'acte que l'acquisition demeurera propre à la femme , ne donne ouverture à aucun droit , comme constituant une disposition inhérente au contrat. — Joum. de l'enreg., n. 13611-1-2; Dict. des droits d'enreg., y^ Communauté, n. 271.
3517. — En ce qui concerne le retrait d'indivision dont il est question dans le § 2 de l'art. 1408, nous avons constaté qu'il y a controverse sur le point de savoir si l'acquisition faite par le mari, dans les conditions prévues par ce texte, constitue immédiatement un propre pour la femme, ou a, au contraire.
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k caraètère de eonquét jusqu'au jour où celle-ci exerce le retrait d'indivision. — V. suprà, n. 712 et s.
Or, ce point est important en ce qui concerne le droit de mutation à percevoir sur l'acquisition, car ce droit varie suivant la solution qu'on adopte. Nous nous sommes prononces en ce sens que la portion d'immeuble acquise par le mari constitue un eonquét, sauf à devenir un propre si la femme opte pour le retrait d'indivision. — V. suprà, n. 713 et s.
8518. — En ce sens, il a été jugé que lorsque le mari a acquis, seul et en son nom personnel, des biens indivis avec sa femme , ces biens ^ont censés appartenir au mari où à la communauté, tant que la femme n'a point exercé le droit d'option que lui confère l'art. 1408. — En conséquence, la succession du mari est tenue d'acquitter le droit de mutation sur ces biens. — Cass., 31 mars 1835, Vincent, [S. 35.1.516, P. chr.] — V. aussi Cass., S5 juin. 1844, Montviol, [S. 44.1.614, P. 45.1.48] — Instr. adm. enreg., 31 juill. 1835, n. 1490, § 7.
3519. — Au contraire, l'administration de l'enregistrement avait d'abord décidé que , lorsque le mari agissant seul déclare acheter pour sa femme et à litre de licitation partie d'un im« meuble dont le surplus appartient & celle-ci par indivis avec les vendeurs, la part acquise devient immédiatement propre à la femme et, dès lors, l'acte ne donne ouverture qu'au droit proportionnel de licitation de 4 p. 0/0; le droit de transcription de 1 fr. 50 p. 0/0 ne doit pas être perçu. — Délib. des 20-23 mai 1864, [S. 65.2.113, P. 65.493]
3520. — Il a été jugé, en ce sens, que l'immeuble appartenant par indivis à la femme, et acquis sur licitation judiciaire par le mari seul en son nom personnel, n'est point un acquêt de communauté, mais devient immédiatement propre à la femme. — En conséquence, le droit de mutation et le droit de greffe ne sont exigibles que sur les parts acquises au taux fixé pour les licitations. — Il en est ainsi, alors surtout que le mari a déclaré, au bas du procès-verbal et pour la perception des droits, qu'il a entendu acquérir l'immeuble au nom de sa femme. — Trib. Nérac, 10 mars 1869, Lescouzères, [S. 70.2.127, P. 70.476, D. 70.3.113]
DB OOMMUNAUTâ.
8521 • — Jugé également que l'acquisition faite par deux époux, pendant leur communauté, de la moitié d'un immeuble indivis dont l'autre moitié appartenait à la femme , coostilue un propre de cette dernière , et non un acquêt de communauté , sans qae la femme ait besoin d'exprimer, à cet égard, sa volonté pendant le mariage. En conséquence, Timneable entier doit être compris dans la déclaration de succession de la dite femme, alors surtout qu'il ne résulte d'aucun acte que les héritiers de celle-ci aient laissé à la communauté la moitié acquise pendant le mariage. — Trib. Sables-d'Olonne , 17 août 1852, Auvynet, [P. Bull, enreg., art. 179]
3522. — Mais, depuis la délibération des 20-23 mai 1864, l'administration a, parplusieurs solutions en date des 28 juin 1867, 7déc. 1871, 21 et 30 sept. 1872, admis que, « tant que la femme n'a pas usé de son droit d'option , l'immeuble licite appartient k la communauté ou au mari, suivant que les époux sont mariés sous le régime de la communauté ou sous le régime dotal ». E^ie déclare, par suite, que le droit à percevoir sur l'acquisition est celui qui est perçu pour l'acquisition d'un conquét. — V. Cass., 9 janv. 1854, Limousin, [S. 54.1.124, P. 54.1.261,0. 54.1.34] — Trib. Saint-Etienne, 27 déc. 1865, [cité par Garnier, Rép. pér,, 1839, 2925, 2697; J. enreg., n. 19246, 15802-2; ContrôL enreg., n. 10(73; Diclionn. des droits d*enreg., v^ Communauté, n.
3523. — L'exercice du retrait par la femme ne donne ouverture ni au droit de mutation , ni à celui de transcription , ces droits ayant été déjà perçus lors de racquisition, et la femme retirant Timmeuble affranchi des droits réels dont le mari aurait pu le grever dans l'intervalle. — Dictionn. des droits d' enreg,, v« Communauté, n. 328; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 77. — V. suprà, n. 731 et 732.
3524. — Seulement , d'après une opinion , le remboursement du prix de Tacquisition , fait en exécution des dispositions de l'art. 1408, al. 2, par la femme qui exerce le retrait, donne lieu à la perception du droit de quittance. — Garnier, Rép. gén,, n. 8255 bis.
3525. — Mais, d'après une autre opinion qui paraît mieux
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fondée, le droit de quittance n'est pas dû, soit que le renboursement ait lieu lors du partage de la communauté, soit même qu*il ait lieu par acte antérieur. Dans le premier cas, en effet, il n'y a là qu'une opération du partage, et, dans le second, qu*un acte destiné à en faciliter les opérations. — Dictionn. des droits d'enreg., v« Communauté, n. 332, 857. — V. Cass., 16 juill. 1855, Décormis, [S. 56.1.77, P. 65.2.378, D. 55.4. 306J — Trib. U Mans, 9 oct. i862, [J. enreg., n. 17610; Gontrôl. de Tenreg., n. 12771]
6« Constructiont,
3526. — Lorsque des constructions ont été élevées des deniers de la communauté sur un terrain propre k la femme , et que, depuis la dissolution de la communauté, à laquelle les héritiers de la femme ont renoncé, le mari s*est rendu adjudicataire de l'immeuble avec [ses constructions , le droit de mutation est dû sur la totalité du prix, et non pas seulement sur la portion du prix aiïérente au terrain. Le mari ne peut prétendre qu'en pareil cas la femme n'a pas fait les constructions siennes à défaut de remboursement à la communauté , soit du prix de ces constructions, soit du montant de la plus-value du terrain, aux termes de l'art. 555, C. civ. — Trib. Seine, 6 juin 1855, de Belbœuf, [P. Bull, enreg., art. 316, D. 55.3.71]
3527. — Jugé de même que des constructions élevées, des deniers de la communauté, sur un terrain propre à l'un des époux , doivent être considérées comme constituant de simples améliorations du fonds dans le sens de l'art 1437, G. civ., et, dès lors, sont la propriété de cet époux, sauf récompense à la communauté. Par suite , dans le cas où les constructions ont été élevées sur un terrain propre à la femme, si, après renonciation à la communauté de la part de celle-ci, le mari s'est rendu acquéreur de l'immeuble , le droit de mutation est dû pour la totalité du prix de vente, sans déduction de la portion de ce prix qui représente la valeur des constructions. — Cass., 18 mars 1856, de Belbœuf, [S. 58.1.423, P. 58.1112, D. 56.1.129] — Instr. adm. enreg., 4 août 1856, n. 2078, § 6. — Sol. sept. 1871, [J.
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enreg.y n. 16073; Contr. enreg., n. 10590; Garjiier, Uép.pér., D. 575.
8528« — Ces solutions soot exaetes, car la communauté a droit à récompense toiUea les fois ^ju'eUe a déboursé quelque chose daos riatéréi des propres, ei» par suite, lorsqu'avec son argent des eonstruciioos ont élô élevées sur ces propres. Or, par cela même que l'époux propriétaire <lu propre sur lequel les constructions ont élié faites est reconiui débiteur d'une récom* pense , il esi proclamé propriétaire puisqu'il ne peut être tenu de payer que parce qu'il acquiert. Donc , les constructions devieaneat immédiaieinenl partie intégrante de l'immeuble, et si, plus tard, l'autre ^poux acquiert le sol sur lequel elles soDt élevées, il acquiert, en même temps , les construciions.
§ 9. Ou passif de la cwnmtmauté,
1« Smocêsdmt» — • OwU de muiaUêik par décéi,
3529. — Le paiement des droits de mutation par décès, pour les successions échues au mari, peut être poursuivi sur les biens de eelui-ci et sur ceux de la communauté. Pour les successions échues à la feauM el par elle acceptées avec l'autorisation du mari, les dmits de mutation par décès peuvent être réclamés à la femme et au mari, ee dernier pris tant en son aorn personnel que comme chef de la communauté et administrateur des propres de la femEme. Si la sueaession n'a été acceptée qu'arec TautorisalKMi de justice, le mari, lorsqu'il a fait dresser inrentaire, n'est tenu des droits, comme chef de la communauté, que jusqu'à ooAeurrenee de ce que eelle-d a reçu ou de œ dont elle a profité ; et la femme peut être poursuivie sur la pleine propriété de l'actif de la succession et sur la nue propriété de ses autres biens. — DicL des droits d'enreg., vo Communauté, n. 520, 536,
35d0. — La jurisprudence admet généralement avec raison que le choix du régime matrimonial, dans les mariages entre français et étrangers, dépend de la volonté des époux, en sorte que, pour déterminer ce choix, il y a lieu de prendre en consi-
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dération l'ensemble de3 circoDstanceB qui rérèlent l'iaUntioa des parties. 11 a été jugé , en ce sens, que le choix du régime matrimonial dépendant de la rolontë des époui , les époux (dans' l'espèce, un ëlranger et une franfaiee) domiciliés et étabUs en France peuvent, k raison de l'enseable des circonstances révélant leur volonté commune et notamment à raison de ce qu'ils demeurent en France et s'y sont mariés, être présumés avoir adopté, à défaut de contrat , le régime de la communauté légale tel qu'il est réglé par le Code civil. En conséquence, le mari est tenu comme époux commun en biens des droits de mutation encourus à raison d'une succession mobilière recueillie par la femme. Vainemenl le mari alléguerait que, par un contrat de mariage passé suivant les formes de la loi étrangère, il a laissé à sa femme la propriété et la disposition de ses capitaux futurs , s'il ne produit devant la Cour de cassation aucune pièce de nature & permettre à celte Cour d'exercer le contrôle qui lui apparient. — Cass., ISjuiU. 188S, Hulcbinson, [S. S6.i.S25, P. 86.1. S3S, D. 85.1.451]
2* Entretien dii «k/'mIi. — Enfant* naturiU.
3531. — La communauté ayant , aux termes de l'art. 1401, al. 2, drtùt à lODB les revenus des biens des époux, est tenue, d'après l'art. 1409, al. 5, de l'éducation et de l'entretien des enfanlE. Par suite, il est admis , dans l'hypothèse où la femme s un enbnt naturel reconnu, que l'obligation prise par le mari, dans le contrat de mariage , de nourrir cet enfant , ne donne ouverture & aucun droit spécial , comme disposition inhérente au contrat. — Joum. de l'enreg., n. 6390; Journ. des not. et des avoc.. n. 3000 bis; Dict. des dr. d'enreg., V Communauté, n.
3» Entrelitn di la fmm».
3582. — Egalement, d'après l'art. 1409, ta. S, précité, la communauté étant tenue de l'entretien des époux, aucun droit particulier n'est exigible à raison de l'obligation prise par le mari, dans le contrat de mariage, de fournir ji sa femme une pension pour sa toilette ou ses menues dépenses. — Délib. adm. enreg., 7 mû 1823.
DB COHNDMAlITi.
De l'admlnlBlralion de la commnnauU et de l'eftet des actes de I'ud on l'antre des époux relativement & la soclétA coDlngale.
§ t. Aliénations.
S533. — Lorsque la femme intervienl dans l'acte de vente des biens de I& communauté, pour vendre avec son mari et renoncer en même temps i. son hypothèque légale, son interrentioD et sa renondation ne donuent lieu à aucun droit fixe particulier. — Délib. adm. enreg., 4 juin 1818; Sol. 2 mai 1868, [S. 69.2.91, P. 69.368, D. 68.3.172] — Jouro. de l'enreg., n. 6093, 9458 ; Dict. des dr. d'enreg., t> Commuruiuté, n. 386, 387, 388.
3534. — Mais le droit fixe est dd si la femme intervient uniquement pour renoncer à son hypothèque légale. Dans ce cas, on ne peut dire que la renonciation dérive de la vente. — Délib. adm. enreg., 13 août 1817; 8 févr. 1833 (Journ. de l'enreg., n. 5887, 10558; Journ. des not. et desavoc, n. 2279); Gamier, Rep. gin. d'enreg., v" Vente d'immeubles, n. 14182 (cet auteur rappelle , en sens contraire, deux autres délibérations des 4 juin 1818 et 6 janv. 1827); Dict. des dr. d'enreg., (oc. cit.
3535> — La procuration donnée par le mari & la femme & l'effet d'aliéner leurs biens personnels, n'est passible que d'un seul droit d'enregistrement. — Sol. 16 mai 1864, [S. 66.2.35, P. 68.112, D.65.3.8S] — Sic, GarniBr,R(^.p*.,art. 3127; Rêp. gin., vo Mandat, a. 8391. — Contrd, Sol. 15 avr. 1862, [Ibid. adnotam]
3530. — Quand le délai pour l'enregistrement d'un acte notarié porte deux dates, il ne commence à courir qu'il partir de
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la dernière , si les stipulations énoncées à la dernière date sont jugées essentielles pour constituer la convention qui donne lieu à la perception du droit. Il en serait autrement si ces stipulations n'avaient qu'un caractère accessoire ; le délai partirait alors de la première date.
3537. — Sur ces données, il a été jugé que le délai pour Tenregistrement d'un acte notarié contenant vente, par deux époux conjointement, d*un immeuble de leur communauté, court du jour où cet acte a été signé, à une première date, par le mari et Tacquéreur, la vente étant parfaite dès ce moment , et non pas seulement du jour où le dit acte a été signé, à une date postérieure , par la femme , ainsi que par le notaire et les témoins instrumentaires. — Trib. Schelestadt, 10 déc. 1856, Diémer, [P. Bull, enreg., art. 448, S. 60.1.813 ad notam, D. 57.3. 66]; — 18 mars 1858, Adam, [S. 60.1.813,;, P. ibid, art. 505, D. 60.1.79]
3538. — La Cour de cassation a, au contraire, décidé avec raison que les acquéreurs avaient, dans Tespèce, exigé le concours de la femme et sa garantie solidaire à raison des droits hypothécaires qui lui appartenaient, en considérant ce concours comme une condition essentielle du contrat Et elle a jugé, en conséquence, que Tacte notarié contenant vente par deux époux, sous leur garantie solidaire , d*un immeuble propre au mari ou dépendant de la communauté, doit être considéré comme n'étant devenu parfait que par la comparution de la femme, étant donné que le concours de celle-ci avait été réclamé par Tacquéreur comme Tune des conditions sans lesquelles la vente n'aurait pas eu lieu. — Cass., 17 janv. 1860, Adam, [S. 60.1.813, P. 60.499, D. 60.1.79]— Tnb.Renne8,^déc. 1857, Galissier, [P. BuU. enreg., art. 459]
§ 2. Donations.
3539* — Nous avons vu plus haut (n. 3467 et 3477) que, lorsque les époux aliénaient soit les biens de communauté, soit leurs biens propres, avec stipulation d'une rente réversible sur la tète du survivant, on considérait qu'il y avait là deux dispo-
sHîons corrélatives, dépendantes, en sorte que le survivant n'est tenu, quand se réalise la clause de réversibilité, à aucun droit de mutation. La solution doit être la même, par identité de motifs, au cas oÎjI deux époux font donation d*un immeuble de leur communauté avec réserve de Tusufruit au profit de chacun d*eux et stipulation de la totalité de l'usufruit sur la tête du survivant.
3540. — Et pourtant la Cour de cassation a jugé, en sens opposé, que la clause par laquelle deux époux, en faisant donation d* un immeuble dépendant de leur communauté, avec réserve de l'usufruit au profit de chacun d'eux de la moitié lui appartenant dans rîmmeuble donné, stipulent que le donataire abandonnera au survivant l'usufruit de la moitié donnée par le prémourant, constitue une disposition indépendante de la donation et, par suite, est soumise au droit fixe de 5 fr. pour donation éventuelle entre époux. — Cass., 14 nov. 1865, Dauthuille, [S. 6«.!.i23, P. 56.298, D. 66.1.111]
Cet arrêt a été inspiré par des circonstances de fait. Il avait été dit que les héritiers auraient l'usufruit de la part du prémourant pendant trois jours, après lequel délai cet usufruit passerait au survivant ce qui donnait à la convention l'apparence d'une combinaison destinée à dissimuler une donation récipropre et éventuelle entre époux.
3541. — Dans le cas où deux époux ont réservé au survivant d'eux l'usufruit d'une partie seulement des acquêts compris dans la donation faite & un tiers , le droit de mutation par décès n'est dû pour la réversion de l'usufruit qu'autant que le revenu de cette partie des acquêts excède celui de la moitié de tous les biens de même nature existant dans la donation. — Sol. 5 janv. 1869, [S. 71.2.283, P. 71.876]
§ 3. Reconnaissance par le mari des apports de la femme.
95êSL — La reconnaissance faite par le mari qu'il a reçu des sommes propres à la femme n'est point passible du droit proportionnel.
Ainsi, il a été jugé que lorsque, d'après son contrat de mariage, le mari est garant envers sa femme de l'emploi des fonds
appartenant à celle-ci, s'il est vendu une rente propre à la femme, Pacte par lequel le mari se déclare comptable envers elle du prix provenant de la rente et s'oblige à en faire emploi donne lieu , non à un droit proportionnel d'enregistrement, mais à un simple droit fixe , attendu que la reconnaissance du mari se rattache à une obligation préexistante dérivant du mariage. — Cass., i^' avr. 1822, Puissau, [S. et P. chr.]
3543. — ... Que la liquidation par suite de laquelle un père s'oblige à payer à ses enfants les sommes qu'il leur doit comme administrateur de la communauté ayant existé entre lui et leur mère décédée, ne donne pas ouverture à un droit proportion oel d'enregistrement. Cet acte, malgré la réserve de droits hypothécaires qu'il contiendrait, ne doit être considéré que comme l'exécution ou le complément d'un acte antérieur déjà enregistré , le contrat de mariage, et, dès lors, il n'est passible que d'un droit fixe d'enregistrement. — Cass., 16 mai 1832, Javal, [S. 32.1. 329, P. chr.]
3544* — ... Que l'acte par lequel le mari, mandataire de sa femme en vertu de son contrat de mariage, se reconnaît débiteur envers elle de sommes provenant de ses apports matrimoniaux, n'est point passible d'un droit proportionnel d'enregistrement. — Cass , 18 févr. 1833, Renaud, [S. 33.1.292, P. chr.]
3545. — ... Que, lorsque, dans son testament, un mari reconnaît l'apport mobilier de la femme qu'il devait , d'après son contrat de mariage, faire constater par un inventaire ou un état en forme , il n'y a point là une obligation nouvelle qui donne ouverture à un droit proportionnel d'enregistrement. — Cass., 8 août 1836, Moretin, [S. 36.1.837, P. chr.]
3546. — On peut encore invoquer, à titre d'analogie, les deux décisions suivantes. Jugé que le droit d'obligation de somme n'est pas dû sur l'acte portant reconnaissance, par le mari, de sommes paraphemales qu'il a comme administrateur reçues pour le compte de sa femme dotale; ce n'est là qu'un règlement des* tiné à facihter la liquidation qui aura lieu à la dissolution du mariage, et l'exécution d'une obligation préexistante établie par la qualité de mari. — Cass., 16 juill. 1855, Decormis, [S. 56. 1.77, P. 55.2.378, D. 55.1.306]
3547. — Juge , d'autre part , que la mention dans un acte d'acquisition , faite par une femme à titre d*emploi de ses biens dotaux, que le paiement a eu lieu des deniers du mari, qui se couvrira de la somme par lui payée sur les premiers fonds revenant à sa femme , n'est point passible du droit portionnel d'obligation : la femme ne devenant point par là Tobligée proprement dite du mari, lequel ne fait qu'exécuter le mandat qui l'oblige & faire emploi des deniers dotaux de sa femme , sauf son droit de répétition lors du compte qu'il aura à rendre de l'administration des biens de cette dernière. — Gass., 3 mai 1864, Brest, [S. 64.1.293, P. 64. H 78, D. 64.1.170] — SU, Garnier, Rép. gén,, v* Obligation, n. 9109; Clerc, t. 1, n. 286.
3548. — Le mari ayant seul qualité , sous le régime de la communauté , pour recevoir le prix d'une cession de droits successifs échus à la femme, la reconnaissance qu'il donne à cet égard ne donne lieu qu'au droit fixe (Délib. adm. enreg., 30 oct. 1827).
§ 4. Obligations solidaires des époux,
3549. — Aux termes de l'art. 1431, « la femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari, n'est réputée, à l'égard de celui-ci, s'être obligée que comme caution; elle doit être indemnisée de l'obligation qu'elle a contractée ». Il a été jugé, en matière fiscale, que la femme avait un recours contre son mari par le seul hit de son obligation solidaire, et qu'elle pouvait exercer un prélèvement pour une obligation de cette nature non encore payée ni échue. — Trib. Guingamp, 31 juill. 1868, [Garnier, Rép.pér., art. 3109; Dict. des droits d'enreg., vo Communauté, n. 438]
3550. — Et l'administration décide que Tattribution de biens de la communauté à la femme obligée solidairement avec son mari ne donne pas lieu à la perception du droit de soulte , lorsque la dette est exigible ou que le mari est en déconfiture ou hors d'éUt de payer. — Sol. 4janv. 1869; 6 sept. 1871 (J. enreg., art. 19183). — Ces solutions sont conformes & la jurisprudence de la Cour de cassation , qui déclare que la femme obligée soli-
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daîrement avec son mari, pour affaires de eelui-d ou de la commonauté , peut agir avant d'arorr payé , lorsqae le mari est en faillite on en déconfitare, ou lorsque la dette est derenue exigible par Fëchdance du terme. — V. les autorités citées suprà , A. f02f.
§ 5. Exercice des actions,
3551» — Lorsc|u'il n'est ni établi ni même articulé que des époux aient adopté un régime exceptionnel conférant à la Temme le droit d'exercer elle-même ses actions mobilières à Texclusian de son mari , une contrainte en paiement de droits d'enregistrement réclamés à l'occasion de biens propres à la femme peut être délivrée aux époux par une seule copie; les époux, en effet, à défaut de preuve contraire, sont présumés être mariés. soua le régime de la communauté légale ; el, sous ce régime, le mari, en vertu de Tart. 1428, G. civ., peut exercer seul, tant en demandant qu'en défendant, les actions mobilières appartenant à sa femme. — Trib. Rennes, 15 févr. 1854, Vatar, [P. Bull, enreg., art. 207]
»l OOHHCIlAOTt.
SECTIOK III.
De la dlMolRUoB de Itt oommnnaiitA et de flnventalre.
3S5ÛS. — Nous KTODB TU que le Code civil prescrit, dans piesiaurs de sas tôites, la confeelion d'uD inrenture à la dissolu- Ikm de la commanaulé; et noua avons constata les conséquences ([ui découlent du défaut d'inventaire.
3553. — Au pcMDt de rue du droit fiscal, il a Hé jugé que les déclerationB ou reconnaissaDceB qui sont faites et acceptées dans un inventaire , en vue de constater les Forces et les charges d'une succession ou d'une communauté , ne donnent ouverture à aucun droit proportionnel. Ces déclarations des parties, dont rien ne fait suspecter la réalité , ont un caractère conservatoire , font partie intégrante de l'inventaire et ne sont, dès lors, passibles d'aucun droit particulier. — Cass., 24 mars 1S62, Quesnier, [S. 02.1.431, P. 02.472, D. 62.1.217, et les observations de M. G. Demante, apud Palais, ioc. cit.] — Sic, Champ ionoière et Rigaud, t. 2, n. 007. — V. toutefois Garnier, Diet. mreg., n. 192, 793 et 7680.
3554. — Spécialement, la déclaration faite par une veuve dans l'inventaire, après le décès de son mari, qu'un emprunt contracté par elle et par son mari (suivant acte enregistré] a été fait pour le compte d'un de leurs enfants , en sorte qu'en réalité le père et la mère ne sont que les cautions de la dette, dont l'enfant qui en a profité est le débiteur principal, laquelle déclaration est reconnue exacte par cet enfant , n'esl soumise à aucun droit particulier d'enregistrement. — Même arrêt.
3555. — D'autre part, n'est point passible du droit proportionnel d'obligation l'inventaire qui, parmi les valeurs actives de
I, mentionne une somme déposée au nom du défunt
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chez le notaire rédacteur, et remboursable avec intérêts à une époque déterminée. — Sol. 5 déc. 1867, [S. 68.2.155, P. 68.608, D. 68.3.38] — Sic, Rolland de Villargues, Rép, du not., t« Inventaire, n. 439; J. enregist., art. 9712.
3556. — Au contraire , il a été jugé qu'il j a lieu de percevoir le droit de vente mobilière sur Tacte , spécialement sur l'inveotaire après décès, par lequel le survivant de deux époux mariés sous le régime de la communauté , usant du bénéfice que lui accorde une clause du contrat de mariage, déclare vouloir conserver un fonds de commerce faisant partie de la communauté , ainsi que les marchandises et accessoires qui en dépendent, en payant aux héritiers de son conjoint prédécédé la part leur revenant dans la valeur des dits objets. — Trib. Seine, 4 juin 1856, Laperebe, [P. Bull, enreg., art. 440, D. 57.3.12] — Mais le paiement de ce droit de vente ne peut, s'il n'a pas été perçu lors de la présentation du dit acte à Fenregistrement , être réclamé au mari survivant devenu propriétaire de la totalité de la communauté par suite de la renonciation des béritiers de la femme prédécédée. — Même jugement.
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SECTION lY.
Oe racceptailon de la oommunaulé.
3557. — L'acceptation de la communauté par la femme ne faisant acquérir à celle-ci aucun droit nouveau, et ne contenant qu'une pure déclaration de sa volonté , ne donne ouverture à aucun droit proportionnel. Ce principe, déjà admis dans les lois anciennes, a été consacré par la loi du 22 frim. an VU, qui, dans son art. 68, § 1 , n. 2, n'assujettit qu'à un droit fixe de 1 fr. « les acceptations de successions, legs ou communautés, lorsqu'elles sont pures et simples ». — Rodière et Pont, t. 2, n. 1060; Dict. des droits d'enreg., v« Communauté ^ n. 875. — Aux termes de l'art. 25 de la loi de finances du 28 avr. 1893 : « Il ne sera perçu qu^un seul droit fixe d'enregistrement pour diaque acte distinct d'acceptation de successidn ou de renonciation à succession passé au greffe, quel que soit le nombre des acceptants ou des renonçants et celui des successions acceptées ou répudiées. Il en sera de même pour les renonciations à communauté par acte au greffe. »
3558* — La loi vise les acceptations « pores et simples ». Une acceptation pour partie ou sous condition serait nulle et ne produirait aucun effet ; dès lors , elle ne pourrait opérer aucune transmission et ne donnerait également lieu qu'au droit fixe. Du reste, en parlant des acceptations pures et simples, la loi s'occupe seulement du droit à percevoir sur l'acte même d'acceptation , et sépare cet acte des conséquences qu'il peut avoir à raison du partage qui en est la suite. -— Rodière et Pont , t. 2, n. 1061.
3559. — L'acceptation pouvant être tacite, les actes d'où elle résulte seront opposables à la femme pour la perception du droit. Ainsi l'administration sera admise à prouver une acceptation de cette nature dont l'existence a eu pour résultat une mutation passible d'un droit. — Championnière et Rigaud , t. 4, n. 2875; Rodière et Pont, t. 2, n. 1062; Dict. des droiU d'enreg., vo Communauté, n. 878.
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SECTION V
Du partage de la commaDanté après racceptatlon.
g i. Masse active.
10 Bapports,
3560* — Le droit flxe gradué, établi par la loi du 28 févr. 1872 pour les partages, droit aujourd*bui proportioanel , est exigible sur le montant des rapports des cohéritiers , soit qu'il s'agisse de valeurs rapportées réellement, soit qu'il s'agisse de valeurs rapportées fictivement et attribuées au cohéritier tenu du rapport. Il est dû spécialement , lors du partage de communauté, sur l'indemnité rapportée à la communauté par l'un des époux, en exécution des art. 4468 et 1469, C. civ., pour les dots qu'il a constituées personnellement avec les deniers de la communauté. —Sol. 27 sept. 1872, [S. 73.2.152, P. 73.608, D. 74.3.29J — Délib. adm. enreg., 14-15 mars 1873, [D. ibid.] — Sic, Garnier, Rép. pér. de Venreg,, art. 3497.
3561. — Le journal des notaires (art. 2Ô320) enseigne , au contraire, que le droit n'est pas dû sur les rapports ficitfs, parce qu'ils ne rentrent pas réellement dans les successions.
L'opinion est inexacte , et voici comment elle est réfutée dans la solution précitée de l'administration de l'enregistrement du 27 sept. 1872. « Les rapports fictifs faits en exécution des art. 4468 et 1469, C. civ. y à titre d'indemnité ou de récompense, pour des dots constituées aux enfants avec les deniers de la communauté, ont pour objet de faire rentrer les sommes rapportées dans la masse, en les réunissant aux autres biens de la communauté existant au décès. Ces rapports (les art. 1468 et 1469 les qualifient ainsi
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expresBémeot) ont al)Goluii)ent le même naraclëre que celui qui a lieu entre les cohéritiers, cODfortnémenl aux art. 843 et s. 11 y a mâme raison de les comprendre dans l'actif partagé pour la liquidation du droit gradué, qui est exigible d'après l'importance de cet actif... »
3562. — Jugé, en conséquence, que les bieoB ra{)porté8, aoit en oature, soit en moins prenant, concourent à former l'enMmble des biens bououb au partage et sont passibles, comme les autres valeurs, du droit fixe gradué d'enregistrement établi par l'art. <. § 5, L. 2S férr. 1872, sur le moutaat de l'actif net partagé. — Casa., 15 mars 1875, Merlin, [S. 75.1.322, P. 75.760, D. 75. 1.312] — Sic, Garnier, Rép. d'enreg., t. t, n. 12320; Dictioan. des dr. d'enreg. et de timbre, n. 6170,
3563> — Jugé encore que les sommes données entre-vifs en arancemeat d'hoirie à l'un des s uc ces si blés , étant soumises au droit de mutation au moment de la donation, doivent Aire déduites des valeurs assujetties au droit de succession après le décès du donateur.
n en est ainsi alors même que les sommes données onl été rapportées à la suoceasion pour le partage ou 6<nt encore dues au mouenl du décès. — Et, dans le premier cas, il n'f a pas à rechercher si les valenrs rapportées par chacun des cohéritiers sont identiquement attribuées par le partage i ceux qui ont fait le rapport; le partage ayant un ellet rétroactif, les valeurs attribuées à chacun des héritiers sont censées lui avmr appartenu ab ihitio.
Le mèma principe s'applique au cas où le partage entre cohériliert se combine avec un partage de la communauté entre les cohéritiers et l'époux survivant, ces deux opérations faites par un seul et même acte étant indivisibleB et produisant l'une et l'autre un effet rétroactif.
Spécialement, la somme constituée en dot k un enfant paraes père et mère, avec stipulation qu'elle s'imputera sur la suceession du prémourant des donateurs, doit être déduite, pour la perception des droits de mutation par décès, de l'actif composant la succession de la m^e prédécédée , lors même que la souma ayant été rapportée dans le portage de la communauté et de la
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succession , elle a été attribuée pour la plus grande partie au mari survivant pour le remplir de ses droits dans la communauté, tandis que l'enfant doté a reçu pour ses droits héréditaires des valeurs de cette mÔme communauté. — Cass., 28 oct. 1889, Velay, [S. 91.1.545, P. 91.1.1314, D. 90.1.274] — V. la note de M. Wahl, [S. et P. chr.]
3564* — Aujourd'hui, comme nous Tàvons dit suprà, n. 3453, la loi de finances du 28 avr. 1893 déclare, dans son art. 19, que « sont soumis au droit proportionnel les actes désignés dans Tart. 1, L. 28 févr. 1872 ». Le droit sera liquidé sur les sommes ou valeurs actuellement passibles du droit fixe gradué. La quotité en est fixée & 15 cent. p. 0/0 pour les partages.
2« Prélèvements. — Beprieee.
3565. — Lorsque les époux reprennent en nature les objets demeurés propres et existant encore au moment de la dissolution de la communauté, aucune difficulté ne saurait se présenter; et Tadministratlon a ordonné, dans une espèce, la restitution d*un droit de 2 p. 0/0, perçu sur un acte constatant que des meubles propres avaient été rendus à la femme après séparation de biens (Délib. 30 nov. 1835). — Sic, Ghampionnière et Rigaud, n. 2896; Dict. enreg., v« Commimauté, n. 704. .
3566. — D'autre part, les prélèvements exercés par l'un des époux sur l'actif de la communauté sont des opérations préparatoires du partage, qui ne doivent pas être confondues avec ce partage auquel ils restent étrangers. En conséquence, ils ne peuvent donner ouverture à aucun droit proportionnel k titre de soultes ou retours de lots. — Cass., 15 déc. 1858, Niay, [S. 59. 1.257, P. 59.858, D. 59.1.16]— V. Rev. crU., t. 14, p. 292.
3567. — Spécialement, lorsque l'actif d'une communauté à partager se compose de biens situés partie en France , partie en pays étranger, on ne peut fonder la perception d'un droit de soulte sur ce que les biens étrangers ont été attribués en entier à la femme pour la couvrir de ses reprises , et que , par suite de cette attribution , les biens français ont été partagés également entre la femme et les représentants du mari. — Même arrôt.
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8568. — Le prélèvement que la femme acceptante exerce pour ses reprises sar les immeubles de la communauté, en vertu de Tart. 147i, G. civ., constituant une opération simplement déclarative et non translative de propriété, Pacte qui la constate n*est soumis ni à la transcription ni au droit de mutation. Ces solutions sont aujourd'hui admises en jurisprudence depuis Parrét des chambres réunies du 16 janv. 1858 {suprà, n. 2011, 2059, 2060). Nous ne croyons pas , ainsi que le disent certains arrêts cités inflrà, que les prélèvements soient une opération du partage, puisqu'ils s'exercent avant partage. Mais, en tout cas, ils font cesser l'indivision entre époux et doivent, à ce titre, être traités comme des actes déclaratifs. — V. suprà, n. 2053.
3569. — En matière civile , on n'est point encore définitivement d'accord sur le point de savoir si la femme acceptante, qui reçoit des biens de la communauté en paiement de ses reprises , doit être considérée, vis-à-vis de son mari du moins, comme créancière ou comme propriétaire (suprà, n. 2033 et 2043). En matière fiscale , et pour régler la perception de l'impôt , la nature du droit de la femme a été nettement définie par un arrêt de cassation du 13 déc. 1864, cité infrà, n. 3571. Il constitue une sorte de créance facultative s'appliquant également à la copropriété des biens et à leur valeur. Que la femme opte pour la reprise des biens en nature de la communauté , ou pour un paiement en deniers , elle ne reçoit toujours que ce qui lui appartient ; ni dans un cas ni dans l'autre , il n'y a de mutation soit à son. profit de la part du mari ou des héritiers de celui-ci , soit de sa part au profit de ces derniers. Il en résulte qu'à l'égard de la liquidation de l'impôt, l'acte a toujours le caractère d'une opération déclarative, ne donnant pas comme tel ouverture au droit proportionnel.
3570. — Il a été , en effet , jugé , que la femme acceptante étant vis-à-vis de son mari copropriétaire par indivis des biens de la communauté , l'attribution qui lui est faite de ces biens , pour la remplir de ses reprises , n'opère pas mutation et ne donne pas ouverture au droit proportionnel (motifs). — Gass., 3 août 1858, Villet-Haucher, même date;' Legoux, même date; Debès , même date; Gallot, même date, [S. 58.1.711, P. 59.372,
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D. 58.1.310] -- Sic, Rodière et Pool, L 2, n. 1094; Aabry et Rau , t. 5, § 5ii, texteet note 34, p. 36$; Laurent, t. 22, n. 541 ; Guillouard, t. 2, n. 968.
3571. — Il a été jugé encore que les reprises de la femme contre la communauté ne s'exercent pas à titre de propriété sur les biens de cette communauté soumis aux prélèvements de la femme , mais seulement à titre de créance, avec faculté pour la femme de préférer aux prélèvements un paiement en deniers. Par suite , Tabandon que la femme non renonçante déclare faire aux héritiers du mari de toutes les valeurs mobilières et immobilières de la communauté, k la charge par eux de lui payer l'intégralité de ses reprises, dont le chiffre absorbe tout Tactif de la communauté , n'opère pas transmission de la propriété de ces biens entre la femme et les héritiers du mari et ne donne pas lieu à la perception d'un droit proportionnel de mutatîoa. Une telle opération n'implique qu'une renonciation de la iemme à son action en reprise sur les biens de la communauté ; elle n'est qu'un acte de liquidation et de partage de cette communauté, qui détermine les droits respectifs de la femme et des héritiers du mari et n'est à ce titre passible que du droit fixe. — Cass., 13 déc. 1864, d'Houdemare, [S. 6tf.l^9, P. 65.166, D. 65.1.17] — Instr. adm. enieg., 20 août 1868, n. 2366, § 1. — Sic, Aubry et Rau, loc. cU.; Guillouard, loc di.
3572* — Jugé également que la clause d'un partage qui , pour remplir les héritiers de la femme des reprises qu'ils ont du chef de cette dernière k exercer sur la communauté , leur attri* bue une somme déterminée à prendre sur l'estimation de valeurs de communauté que le mari est autorisé à oonserrer, ne constitue pas une vente mobilière de la part des attributaires dans ces valeurs , lorsque rien ne démontre que le droit de créance appartenant à ces attributaires ait été transformé en un droit de propriété sur une quotité déterminée de cas valeurs. — Cass., 13 avr. 1891, Sarget de laFoataine, [S. 91.1.421, P. 91.1.1018, D. 91.1.471]
3573. — D'autre part, l'abandon À la veuve de tous les biens de la communauté, lesquels sont, d'ailleurs, insuffisants pour la remplir de ses reprises, et À la charge par elle de payer les
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dettes, n'autorise point la perception du droit de soulte , attendu que Tobligation qu'elle contracte est une conséquence de l'art. 1471, G. civ. (Sol. 9 janv. 1832). — Trib. Belfort, 2 avr. i844, [D. Rép. alph., v« Enregist., n, 3503]
3574» — Jugé que l'abandon fait par le mari aux héri tiers de la femme, qui s'était engagée solidairement avec lui, des biens de la communauté, à la condition d'ea payer le passif, ne donne pas lieu au droit de mutation, lorsque le montant des obligations solidaires et celui des reprises de la femme absorbent tout l'actif, car, dans ce cas, l'abandon consenti constitue une opération de liquidation. — Trib. Cbàteauroux , 29 avr. 1872, [J. enreg., art. 19183; Dict. des droits d'enreg., v^ Communauté, n» 439]
3575. — De même, l'abandon fait par la veuve aux héritiers du mari, d'après l'art. 1483, G. civ., pour être dispensée de contribuer aux dettes, de toutes les valeurs de la communauté, prélèvement fait de ses reprises, n'est point passible du droit de mutation. — Délib. adm. enreg., 20 mai 1834 et 24 juill. 1838; Inst. adm. enreg., 31 déc. 1838, n. 1577, § 15.
3576* — Jugé, également, que, pour la perception des droits d'enregistrement, les prélèvements effectués, en cas d'acceptation de la communauté par la femme ou ses héritiers agissant de son chef, se confondent avec les opérations du partage, le droit de reprise étant exercé par eux en la double qualité de créan> ciers et de copartageahts. — Gass., 13 avr. 1891, précité.
3577. — Et l'acte par lequel des acquêts sont attribués à la femme acceptante, en paiement de ses reprises, ayant le caractère d'une opération de partage, puisqu'il détermine les droits de la femme sur certains biens communs, en dégageant les autres de sa copropriété pour les attribuer au mari, il a été jugé que la convention est passible du droit fixe gradué sur le montant des biens dévolus tant à la femme qu'au mari. — Trib. Boulogne, 29 juill. 1875, Trib. Bordeaux, 26 août 1878, et Trib. Lille, 4 févr. 1888, [J. enreg., art. 19967; Rép. pér. de Garnier, art. 4182; J. enreg., art. 23022; Rép. pér., art. 7086]
3578* — Mais il a été jugé, d'autre part, que, si tous les biens de la communauté sont attribués à la femme acceptante en paiement de ses reprises en deniers, le droit gradué de par- M. — Tome II. 30
tage n'est pas exigible. — Trib. Lyon , 5 déc. 1879, X..., [S. 80.2.303, P. 80.1247, D. 80.5.1651 — V. Garnier, Bép. gén. de Venreg., n. 12518; Rép. périod. de Venreg., année 1875, n. 4182, et année 1878, n. 5075.
Dans ce cas, en effet, il n'y & plus de partage, puisque la femme prélève tout l'actif commun; dès lors, le tarif du partage est sans application. — V. pourtant , au sujet de la lésion de plus du quart, les arrêts cités suprà, n. 2057 et s.
3579. — Si l'époux , après s'être fait attribuer en paiement de ses reprises des valeurs de la communauté , les avait ensuite transmises à son conjoint moyennant une somme d'argent, il y aurait alors aliénation des valeurs dont il serait devenu propriétaire et le droit de mutation serait exigible. — Trib. Nérac,-2 juin. 1863, Garnier, [Rép. pér., art. 1825]
3580. — Il a été jugé que, lorsque, dans un partage de communauté, il est attribué des biens en nature à la veuve pour la remplir de ses reprises consistant, dans l'espèce, en valeurs étrangères passibles des droits de mutation en France, cette attribution a le caractère d'une opération de partage et ne donne pas lieu à la perception du droit de soulte. Peu importe que l'acte d'où dérivent les reprises ait ou non donné lieu au paiement de droits antérieurs. — Trib. Seine, 22 févr. 1873, Odier, [S. 73.2.122, P. 73.479] — Sic, Garnier, Rép. gén. de Venreg., n. 906.
3581. — La régie voulait appliquer à. l'espèce ci-dessus la théorie d'après laquelle les biens étrangers doivent être éliminés du partage pour le règlement de la perception , parce que Padministration ne peut étendre sur eux le contrôle et l'investigation qui lui appartiennent sur les valeurs françaises. — Cass- (Ch. réun.), 11 nov. 1844, Watelet, [S. 44.1.838, P. 44.2.497]; — 10 févr. 1869, Basilewski, [S. 69.1.230, P. 69.544, D. 69.1.357]
Mais ce n'était pas le cas d'invoquer cette jurisprudence. D'une part, en effet, les valeurs étrangères que les reprises représentaient étaient de celles que le législateur a assujetties à l'impôt de mutation en France par les lois des 18 mai 1850, du 13 mai 1863 et du 23 août 1871. Au point de vue spécial, elles étaient donc assimilées aux valeurs françaises; et, puisque la
régie pouvait les atteindre comme ces dernières afin de les taxer, il était juste qu'elle les admît aussi et au même titre dans le partage. D'autre part, il ne s'agissait pas de comprendre dans un partage des valeurs étrangères, mais de calculer seulement le chiffre des reprises de la femme. Or, cette question de chiffre était indépendante de la nature des valeurs. Dès que la sincérité des reprises n'était pas contestée, il y* avait lieu, quelle quVn fût Torigine, de les prélever sur l'actif commun dans les conditions ordinaires.
3582. — Il a été décidé, d'autre part, que, lorsqu'une communauté entre époux se compose de biens situés en France et de biens situés à l'étranger, les reprises de la femme décédée doivent, pour la liquidation des droits de mutation par décès à la charge de ses héritiers, être entièrement prélevées sur les biens sis en France. — Trib. Seine, 4 mars 1852, Lorne, [P. Bull, enreg., art. 178]
Cette décision est critiquée par MM. Championnière et Rigaud {Contrôleur de l'enregistrement ^ art. 9601). « La femme, disentils, exerce ses prélèvements conformément à l'art. 1471, C. civ., ou d'après le mode convenu entre elle et les héritiers du mari ; et, lorsqu'elle a été payée de ses reprises, le surplus de la communauté se partage. L'administration n'a pas le droit de critiquer le mode de paiement. S'il est fait avec des biens du mari , elle perçoit le droit de mutation. S'il est fait avec des biens de communauté situés en pays étranger, ce sont ses propres biens qu'elle prend, et leur situation ne peut faire ni qu'elle ne fût pas propriétaire, ni qu'elle ne soit pas payée... Il ne faut pas confondre les prélèvements avec le partage. Les prélèvements s'exercent en vertu d'un droit propre, d'un titre particulier et sans restriction sur tous les biens ; la masse à partager ne s'établit qu'ensuite. »
3583. — Le prélèvement que la femme acceptante exerce pour ses reprises sur les immeubles de la communauté, ne constituant ni un partage proprement dit ni une dation en paiement, mais un règlement entre époux , simplement déclaratif et non translatif de propriété, ce règlement est affranchi de la transcription prescrite par la loi du 23 mars 1855. — Cass., 20 juili.
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1869, Verge, [S. 70.1.127, P. 70.292, D. 69.1.497] — Sic, Rivière et Huguet, Questions sur la transcription, n. 31; FlandiQ, Transci'iption , t. i, n. 294; Lesenne, id., n. 15; Gauthier, td., u. 71 et s.; Mourlon, id., t. 1, n. 47; Verdier, t. 1, n. 39; Aubry et Rau, t. 5, § 511, texte et note 32, p. 365; Lauréat, t. 22, n. 540; Guillouard, t. 2, n. 967. — Contra, Troplong, De la transcription, n. 62. — V. suprà, n. 2059.
3584. — Mais, si l'acte de liquidation par lequel des immeubles de la communauté sont abandonnés à la femme acceptante, pour la remplir de ses reprises, n'est pas passible du droit de transcription lors de l'enregistrement de l'acte, ce droit serait dû et perçu si l'acte était volonlairement soumis à la formalité de la transcription au bureau des hypothèques. — Cass., 6 mai 1840, Bonneau-Latouche , [S. 40.1.555, P. 40.2.527]; — 13 mai 1844 (Ch. réun.), Mêmes parties, [S. 44.1.429, P. 44.1. 672] — Instr. adm.enreg., 27 févr. 1841, n. 1630, § 10. — Sol. 27 janv. 1855; J. enreg., 12515; J. des not. et avoc, 10667; Dict. des droits d'enreg., v» Communauté, n. 746, 747.
3585. — Jugé, en effet, que lorsqu'un acte contenant abandon par un père à ses enfants d'immeubles et acquêts de communauté, pour les remplir des droits de leur mère, a été volontairement-présente à la transcription, cette transcription pouvant importer à la libération des immeubles et ayant été jugée par les parties utile à leurs intérêts , donne ouverture au droit proportionnel de 1 1/2 p. 0/0. — Cass., 13 mai 1844 (Ch. réun.), précité.
3586. — La jurisprudence reconnaît que la régie a le droit d'établir la nature des actes présentés à la formalité de l'enregistrement, d'après leurs effets légaux et indépendamment des qualifications différentes adoptées par les parties. — V. Cass., 6 févr. 1860, Dardenne, [S. 60.1.573, P. 60.1017, D. 60.1.881; — 6 juin. 1871, MuUon, [S. 71.1.163, P. 71.453, D. 71.1.343J
3587. — En conséquence, il a été jugé, d'après ce principe, que lorsqu'il est constaté, tant par une déclaration de succession que par d'autres actes opposables aux parties, que la valeur de tous les biens dépendant d'une communauté conjugale est absorbée par les reprises du mari survivant, l'acte ultérieur qua-
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HGé partage, intervenu entre ce survivant et les héritiers du conjoint prédécédë, aux termes duquel une partie des immeubles de communauté est attribuée à Tun des héritiers avec d'autres biens propres du survivant, a le caractère d'une libéralité passible du droit de donation entre-vifs. «^ Cass., 16 févr. -1874, Dumoitiez, [S. 74.1.279, P. 74.689, D. 74.1.365]
3588. — La dispense du droit de mutation s'applique àTexercice des reprises de la femme ayant accepté la communauté. Quant à la femme renonçante, étant réputée n'avoir jamais été commune et restant simplement créancière de ses reprises, elle ne peut être saisie des biens de la communauté qui lui sont attribués pour Tacquittement de ses reprises, que par TeCfet d'une dation en paiement, laquelle équivaut à la vente et entraîne les mêmes droits de mutation. — Cass., 3 et 24 août 1858 (7 arrêts), Villet et autres, [S. 58.1.711, P. 59.372,D. 58.1.310-311.350]; — 24 déc. 1860, Boulaye, [S. 61.1.189, P. 61.490, D. 61.1.23]; — 26 févr.
1868, Laurent, [S. 68.1.229, P. 68.543, D. 68.1.431]; — 30 nov.
1869, Esna^lt, [8.70.1.136, P. 70.306, D. 70. 1.1 57]— Trib. Seine, 8 avr. 1859, Francey, [P. Bull, enreg., art. 565] — Instr. adm. enreg.,4 déc. 1858, n. 137, § 12; —7 mars 1861, n. 2190, §4; — 2 sept. 1868, n. 2367, § 1 ; —26 févr. 1870, n. 2398, § 3. — Championnière et Rigaud, DicL des droits d' enreg., v<* Communauté, n. 174. — Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. 1203; Aubry et Rau, t. 5, § 511, texte et note 37, p. 366; Laurent, t. 22, n. 541; Guillouard, t. 2, n. 972. — V. suprà, n. 2391.
3589. — Ainsi, il a été jugé que l'abandon de biens de communauté fait par un mari à sa femme durant l'existence de la communauté, en paiement des reprises de la femme, n'est dispensé du droit proportionnel de dation en paiement, que sous la condition ou sur la présomption de l'acceptation de la communauté par celle-ci. Dès lors, si, ultérieurement, elle vient à y renoncer, le droit de dation en paiement se trouve exigible. Et la prescription applicable au recouvrement de ce droit court seulement à partir du jour delà renonciation. — Cass., 26 févr. 1868, précité.
3590. — Et le droit de mutation serait dû par la femme renonçante, alors même que, pour erreur de droit, elle rétracterait
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sa renoDcialioD et que celte rëlrantation sérail acceptée par le raari ou see héritiers. — Trib. Tonoerre, 13 févr. 1B73, Damolle, LD. 73.3.45]
3591. — Jugé égalemeal que l'abandon d'un immeuble de ia communauté fait par le mari à sa femme renonçante après se' paration de biens , pour la remplir de ses reprises , est passible du droit de vente. Il n'importe que la reDonciation de la femme à la communauté soit postérieure à cet abandon , une telle re> DoaciatioD remontant nécessairement au jour de la dissolution de la communauté. — Trib. Seine , S avr. 1850, précité. — Sic, Trib. NontroQ, 23 janv. 1851, Maraudât, [P. Bull, enreg., art. 34] — Trib. Baugé, 16 avr. IS.'Sl, Brisset, [Bnd.]
3592. — Antérieurement aux décisions qui précèdent, la Cour de cassation reconnaissait, au conlrûre, que la femme, quoique renonçaole, exerçûtses reprises h titre de propriétaire, et que, par suite, l'attribution qui lui était faite des bieos de la communauté en paiement de ses dites reprises, n'opérait pas une mutation passible du droit proporiionnel. Ainsi, il avait été jugé que l'attribution hite ft la femme renonçante à la communauté , pour la remplir de ses reprises, des biens provenant de la communaulé, a lieu au proHt de la femme à titre de propriétaire, non de créancière, et, par suite, ne donne pas ouverture au droit de mutation. — Casa., 2 janv. 1855, Robin, [S- 55.1.10, P. 56.1. H9, D. 55.1.33]; — 8 mai 1835, Villet, [S. 55.1.530, P. 55.2.311, D. 53.1.167]; — lOjuill. 1853, du Blaisel, [S. 55.1. 530, P. 55.2.311, D. 55.1.251]
3593. — Mus, dppuis, par son arrêt solennel du 16 janv. 1858, la Cour de cassation a reconnu que la femme renonçante n'exerce ses reprises qu'& titre de simple créancière; et, dés lors , par ses d(<cisions précitées , elle a définitivement décidé que l'attribution des biens de la communauté qui lui est faite pour la remplir de ces reprises opère une mutation passible du droit proportionnel.
3594. — De même que le droit de mutation s'applique à l'eiercicB des reprises de la femme renonçante, de même l'acie constatant l'attribution & elle faite d'un immeuble en paiement
de ces reprises doit être transcrit pour les mêmes motifs. — V. suprà, n. 2391.
3595. — Jugé , en effet, que la femme qui , après avoir renoncé à la communauté, reçoit de son mari, en paiement de ses reprises, des immeubles acquêts de communauté, les prend, non en vertu d'un droit préexistant de propriété , mais & titre de dation en paiement constituant une véritable vente. Par suite, ces immeubles sont affranchis des droits de privilège et d'hypothèque appartenant & des tiers et non inscrits (sous l'empire de Tart. 834, C. proc. civ.), dans la quinzaine de la transcription de Pacte de dation en paiement. — Gass., 8 févr. 1858, Béliard, [S; 58. 1.268, P. 58.736, D. 58.1.70] — Sic, Guillouard, t. 2, n. 972.
3596. — Si la femme exerce ses reprises sur les biens personnels du mari, elle n'a alors, qu'elle accepte ou qu'elle renonce, qu'un simple droit de créance; et l'attribution qui lui est faite par le mari de tout ou partie de ses biens, pour se libérer vis-à-vis d'elle, est une véritable dation en paiement, opérant mutation de propriété et donnant lieu à un droit de mutation et de transcription. — V. suprà, n. 2063 et s.
3597. — Jugé, en ce sens, que l'immeuble acquis par le mari en échange d'un de ses propres devient propre pour le tout, bien qu'il ait été payé une soulte et fait ultérieurement des impenses considérables sur Timmeuble, et encore bien que, dans le partage de la communauté, les héritiers du mari l'aient considéré comme un acquêt en proportion de la soulte et des impenses. L'attribution qui en est faite à la veuve à concurrence de ses droits dans la communauté, n'est donc pas une opération de partage, mais une dation en paiement passible du droit proportionnel de vente. — Cass., 9 août 1870, Reydellet, [S. 70.1.409, P. 70. 1047, D. 71.1.156J
3598. — ... Et si la veuve usufruitière de tout ou partie des biens de la succession de son mari , reçoit cette attribution de l'immeuble propre moyennant une soulte à sa charge , et si elle a déjà acquitté le droit de mutation par décès à raison de sa donation d'usufruit, il y a lieu, pour la liquidation du droit de soulte, de déduire de cette soulte la valeur de l'usufruit qui s'y
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rapporte, et non pas la valeur de T usufruit de Timmeuble entier ou des autres biens de la succession. — Même arrêt.
8599. — Jugé également que l'abandon fait à la femme, en paiement de ses reprises, d*un immeuble propre au mari, sur lequel elle avait un droit d'usufruit pour moitié, n'est point un partage entre copropriétaires soumis seulement au droit fixe, mais une dation en paiement passible du droit proportionnel de vente. — Cass., i5 janv. 1867, de Bbissac, [S. 67.1.181, P. 67. 414, D. 67.1.158] — Instr. adm. enreg., 15 déc. 1867, n. 2357,
3600. — Que, de même que la cession d'immeubles corn* muns' à la femme renonçante , ia cession d'immeubles propres au mari faite par lui à sa femme séparée judiciairement, pour la remplir d'une partie de ses reprises , est passible du droit de vente. — Trib. Réthel, 11 déc. 1856, Ronsard, [P. Bull, enreg., art. 436, D. 57.3.29] — Délib. 19 avr. 1828. - Sol. 2 déc. 1834 et 17 mars 1835; Inst., 1490, § 12.
3601. — Lorsqu'une femme a apporté en dot des valeurs qui, s'étant confondues avec les biens du mari, ne se retrouvent plus en nature au décès de celui-ci, l'acte par lequel ses héritiers cèdent à la veuve, pour la remplir de sa dot, des créances propres du défunt, donne ouverture au droit proportionnel de 1 p. 0/0, indépendamment du droit de mutation par décès sur ces mêmes créances. -— Trib. Seine, 9 juill. 1870, Révilliod, [S. 72.2.83, P. 72.366]
3002. — Et, lorsque des enfants ont renoncé aux reprises que, du chef de leur mère, ils avaient à exercer contre leur père, moyennant abandon par celui-ci d'immeubles à lui propres et renonciation à un usufruit immobilier que sa femme lui avait donné par contrat de mariage, il y a lieu de percevoir le droit de vente sur la valeur des propres abandonnés et le droit de transcription sur la valeur de l'usufruit répudié. — Cass., 9 mars 1852, de Beauvoir, [S. 52.1.367, P. 52.1.513, D. 52.1.107] — Instr. adm. enreg., 22 juill. 1852, n. 1929, § 5.
3603. — En cas d'insuffisance des valeurs de la communauté pour le paiement des reprises de la femme prédécédée , les héritiers de celle-ci peuvent s'affranchir du paiement de tout ou
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partie des droits dus à raison de leur créance contre le mari insolvable, en déclarant renoncera Tintégralité on à une partie de cette créance. — Trib. Pontoise, 17 avr. 1856, Arondèle, [P. Bull, enreg., art. 411] — Trib. Schelesladt, 11 juill. 1856, Hirschell; [P. Bull, enreg., art. 410]
3604. — Une restriction a toutefois été apportée à cette manière de voir; et il a été jugé que, dans le même cas, ce n'est qu'autant que les héritiers de la femme prouvent Tlnsolvabilité du mari qu'ils peuvent, en renonçant à leur créance contre ce dernier, être dispensés de payer les droits de succession dus à raison de cette créance. — Trib. Seine, 13 févr. 1857, Teinturier, [P. Bull, enreg., art. 409]
9605. — En pareille hypothèse, le mari, donataire de l'usufruit des biens de la femme et débiteur de la valeur de ces biens envers les héritiers de celle-ci , ne peut se prévaloir de sa renonciation , motivée sur sa propre insolvabilité , à l'usufruit des dits biens, pour se dispenser de payer les droits de mutation auxquels cet usufruit donne ouverture. — Môme jugement.
3606. — Les reprises de la femme s'exerçant sur les immeubles de la communauté, à défaut ou en cas dlnsufBsance de l'argent comptant ou du mobilier, il s'ensuit que, lorsque la dissolution de la communauté a eu lieu par le décès de la femme, la déclaration de sa succession quant aux reprises portant sur les immeubles doit être faite au bureau de la situation de ces immeubles et non à celui de l'ouverture de la succession. — Sol. 9 sept. 1868, [S. 69.2.274, P. 69.1040, D. 69.3.23-24]
3607. — Le principe de la non-distraction des charges, formulé par les art. 14, n. 8, et 15, n. 7, L. 22 frim. an Vil, doit trouver ici son application , puisque la femme ne doit être considérée que comme simple créancière de son mari, pour le montant de sa dot, reprises et indemnités^ quel que soit d'ailleurs le régime adopté. Sa créance constitue donc une charge non retranchable , au point de vue fiscal , de la succession du mari, pour la perception des droits de mutation par décès. — Cass., 22 déc. 1856, Lallier, [S. 57.1.300, P. 57.26, D. 57.1. 104]; — 21 août 1861, deColbert, [S. 62.1.315, P. 62.22, D. 61. 1.392]; — 41 août 1869 [4 arrêts), Péré, Jarriges, Hoguais,
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Lesseville, [S. 69.1.477. P. 69.1229, D. 70.1.153]; — 30 no». 1869, Eauault, [S. 70.i.l36, P. 70.306, D. 70,1.157) — V. Clerc, t. 2, n. 2652, 2871 ; G. Demante, t. 2, n. 695. — Inslr. adm. enreg., 26 fé»r. 1870, n. 2398, S 3. — V. aussi Journ. de l'enteg., a. 1S799; Bévue des noL, n. 2i99; Journ. des not. et av., n. 19726; Garder, Rép, pér., n. 2918, 2986; Inatr., n. 2394, § 1 ; Dict. des dr. d'enreg., V CommunaïUé, n. 720.
3608. — Ainsi, jugé que riademuitë due par la succession de l'époux prëdécédë au conjoint survivant qui a paye de ses deniers personnels la dot consliluëe à un enfant commun , avec clause d'impuUtioD sur la succession du prémourant des donateurs,aie caractère d'une deltc ou d'une charge de la succession non susceptible d'être déduite de l'actif héréditaire pour la perception du droit de mutation par décès. Peu importe que, dans le partage de la communaulé, intervenu entre les héritiers du défunt el le conjoint survivant, il ait été attribué à ce dernier des valeurs de la communauté en paiement de l'indemnité à lui due, le mode de paiement ne pouvant influer sur le caractère propre de la dette. — Trib. Amiens, 7 mars 1873, d'Anne, [S. 73.2. 284, P. 73.1117, D. 74.5.206.207] — V. Garnier, Rép. flAi-, V Succession, n. 9433 et 13249.
3609. — Mais il a été décidé qu'au cas où un mari, institué légataire en usufruit par sa femme, a conservé, en celle qualité d'usufruitier, la jouissance des biens de la communauté affectés au paiement des reprises de la femme, la valeur de ces biens destinés i. revenir aux héritiers de celle-ci , nus propriétaires , doit, lors du décës du mari, être distraite de l'actif de sa succession pour laliquidadon du droit de mutation. ^ Cass., 28 févr. 1865, Ohesgnière, [S. 65.1.229, P. 65.544, D. 65.1.134] — Sic, Clerc, t. 2, n. 3053.
3610. — Jugé de même que les reprises de la femme, à raison des choses fongibles k elle constituées en dot, doivent être déduites de la succession du mari, pour le calcul des droits de de mutation; le mari n'étant qu'usufruitier de ces choses, l'obligation de les restituer ne constitue pas une simple charge de sa succession dans le sens de la loi de l'enregistrement. — Trib. Louviers, 14 mars (868, Piéton, [S. 69.2.123, P. 69-477,
D. 68.3.94] — Trib. Forcalquier, 2 juill. 1868, de Salve, [Ibid.]
361 '!• — La jurisprudence a fait, dans les deux cas qui précèdent, l'application de cette idée que les sommes d'argent ou autres choses fongibles remises à un usufruitier doivent être déduites de sa succession pour la liquidation de Timpôt de mutation par décès. La nue propriété ayant été dévolue à Théritierou au légataire, à partir du décès du testateur, ne fait pas partie des biens composant la succession de l'usufruitier; et la délivrance opérée, lors de Textinction de Tusufruit, au profit dû nu propriétaire, n'est que la réalisation d'un droit qui lui était antérieurement acquis et ne constitue pas dès lors le paiement d'une charge de la succession. Cette solution doit évidemment s'appliquer aux reprises entre époux. Celui des conjoints qui reste, comme survivant, détenteur, en qualité d'usufruitier, des sommes représentant les reprises du prédécédé , n'en devient point propriétaire; et, dès lors, à la fin de l'usufruit, elles doivent être défalquées de sa succession.
3612. — Cependant il a été jugé que, lorsque les héritiers de la femme ont consenti à transformer en une simple créance le montant de ses reprises dans la communauté; que, de son côté, le mari survivant et ayant droit à l'usufruit de tout ce qui appartient à la femme, a reconnu être débiteur de cette créance, qui a été stipulée payable à la cessation de son usufruit; et qu'enfin ses héritiers, après son décès, ont également connu l'existence de la dite créance, dont ils ont fait déclaration comme d'une charge de la succession, le droit de mutation par décès est dû sur cette somme, qu'il n'y a pas lieu de déduire des biens laissés par le mari. — Cass., 22 déc. 1856, précité.
— V. J. enreg.,n. 16514, 16554; Contrôl. de l'enreg., n. 10980; Dict. des dr. d'enreg., loc. cit.; Inst. n. 2096, § 8.
3618. — De même, il a été décidé qu'au cas où le mari survivant a conservé entre ses mains, en qualité d'usufruitier, le montant liquidé des reprises de sa femme , ces reprises ne doivent pas être distraites de la succession du mari pour l'établissement du droit de mutation. — Cass., 21 août 1861, précité.
— V. J. enreg., art. 17344; Contrôl. de l'enreg., art. 12059;
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Garnier, Hép. pér., art. 1543 ; Dicl. des droits d*enreg., op. cii.f n. 721; Instr. d. 2223, §5.
3614. — Les deux arrêts de la Cour de cassation qui précèdent paraissent en opposition avec la jurisprudence citée plus haut, qui décide que les sommes dont le mari a Tusufruit, doivent être déduites de sa succession pour la liquidation de Timpôt de mutation. On peut pourtant concilier ces deux arrêts avec la théorie générale, en les expliquant par une considération de fait. Les arrêts, pour refuser la distraction, se fondent expressément sur ce que, dans les actes de liquidation, le montant des reprises de la femme avait été laissé aux mains du mari à litre de créance, sur ce qu'il avait été formellement traité comme débiteur, en sorte que la nature primitive du titre n'avait pu être changée par le fait de Tusufruit. — V. sur ce point les observations de M. G. Demante et la distinction par lui proposée apud, P. 62.22.
3615. — Lorsque les reprises des époux s'exercent sur les biens de la communauté dissoute par le décès de l'un d'eux et acceptée par la femme ou ses héritiers, Tadministration avait d'abord soutenu que, dans la déclaration de la succession de l'époux prédécédé, devait figurer l'entière moitié de la communauté, sans que les héritiers eussent le droit de distraire de la masse commune les reprises de Fépoux survivant, car les dits héritiers se trouvaient saisis de plein droit par le décès de leur auteur de Tentière moitié 'de la communauté. — Instr. adm. enreg., 40 nov. 1808, n. 403, § 3; Dec. min. fin. eljust., 24 sept. 1808; Dec. 3 juill. 4810 (Instr. n. 484). — Dict. des dr. d'enreg., vo Communauté, n. 743.
3616. — Mais, depuis, d'autres principes ont prévalu. Il a été décidé avec raison que , lors de la dissolution de la communauté, l'époux survivant et les héritiers du prédécédé se trouvent respectivement investis d'un droit égal qui leur est attribué par l'art. 4474, G. civ., avec cette réserve expresse que les prélève* ments ont dû être préalablement exercés sur la masse. Dès lors, la part des héritiers du prédécédé dans la communauté ne se compose que de la fraction qui leur revient après les reprises du survivant, et les droits de mutation ne doivent être acquittés que
DB COUUUKAUTÈ.
sur la portion aiasi iéUtraioéa ; d'où il résulte que, dans le claratioDS de biens de comoauQauU après le décès de l'ur coQJoiDts , il y a lieu d'admettre, sur la masse commune, It traction des reprises de l'époux survivant, et de ne percevo
droits de succeBsioa que sur la portion des biens de la coi nauté qui revient aux héritière après ces prélèvements (Dec. Qq. et just., (8 juin. 1817; Inslr. adm. enreg., 11 cet. 181 809. § 1). — V. J. enreg., art. 6366 ; J. not., art. 2283; ■ de l'enreg., 52; Dict. des droits d'eoreg., v" Commun.
3617. — Par la même raison, si des reprises sont exe par l^s héritiers du predécëdé du chef de leur auteur, ils do les comprendre dans leur déclaration (Dec. min. fin. et jus juin. 1817; Inslr. adm. enreg., Il oct. I8IT, n. ttOD, g 1. i l^es). — Dict. des droits d'enrepist., toc. cU.
3618. — En ce qui concerne la constatatiOD des reprises l'acte de liquidation , l'administration décide, contormémen jurisprudence de la Cour de cassation, que : "Lorsque les i se^ , droits et créances énumérés dans un acte de liquidatio été antérieurement énoncés dans des actes enregistrés , tel contrats de mariage, lovenlaires de communauté ou de su sion, il n'j a pas lieu de percevoir le droit d'obligation i reliquat établi par la liquidalion , alors même que le droit rait point été perçu sur les actes antérieurs. t| en est autn si les créances reconnues et liquidées n'ont point été nen nées dans des actes antérieurement enregistrés. — Instr. enreg., 8 mai 1639, n. 13B7. — Cass., 10 ptuv. an XIII, D< et Lachaie, [S. et P. chr.]; — 13 oct. 1813, Hussenol, P. chr.]; — le mai 1832, Javal,[S, 32.1.329, P. chr.]; déc. 1838, Benoist, [S. 39.1.42, P. 38.2.594]
3619. — Jugé, à cet égard, que l'acte de liquidatioi lequel un père s'engage à payer k ses enfants la dot qui été constituée & leur mère, ne doit pas être considéré comi arrêté de compte ou comme une obligation nourelLe, mais ci l'exécution et le complément d'un acte antérieur dûment ({islré ; par suite, il n'est passible que du droit de 1 fr. Il i de- même L l'égard des sommes échues à la mère par vu
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succession durant le mariage et dont le père se reconnaît débiteur, lorsque ces valeurs ont été constatées par un acte quelconque, notamment par un inventaire régulièrement dressé. — Cass. , il déc. 4838, précité.
3620. — Relativement à une liquidation constatant que les reprises de la veuve résultaient partie d'actes enregistrés et partie de dons manuels , bénéfices et économies , l'administra tion a décidé que la reconnaissance concernant les dons manuels donnait lieu au droit de donation, et que celle qui se référait aux bénéfices et économies était passible du droit de 1 p. 0/0. — Sol. janv. 1872 (Dict. des droits d'enreg., vo Communauté ,
3621. — La justification des reprises est d'une grande importance, au point de vue des droits d'enregistrement, soit en ce qui concerne le partage, soit en ce qui regarde les droits de mutation par décès. Â cet égard, il est de principe que la preuve testimoniale n'est pas au nombre des preuves autorisées par la législation fiscale pour constater l'exigibilité d'un droit d'enregistrement; et la régie ne peut pas plus l'invoquer contre les débiteurs au soutien de sa demande , que les débiteurs eux-mêmes ne sont reçus à l'invoquer contre elle. — Cass., 29 févr. 1860, Charotte, [S. 60.1.475, P. 60.581, D. 60.1.139]; — 19 mars 1862, Heurat-Crevel, fS. 62.1.537, P. 62.587, D. 62.1.223]; — 27 mai 1868, Lemoine, [S. 68.1.367, P. 68.942, D. 69.1.146] — Instr. 2185, § 4; 2223, § 3; 2288, § 5; 2372, § 1. — Sic, Championnière, Rigaud et Pont, Suppl. au tr. de Venreg,, n. 1024; Garnier, Rép, de Venreg., n. 6195; Demante, Princ. de Venreg., n.
3622. — L'administration décide, en ce qui concfrne 1*^ paiement des droits de mutation par décès, que les reprises des époux peuvent être établies par des actes sous seing privé ayant date certaine, sans exiger l'enregistrement préalable de ceux de ces actes qui n'y sont pas soumis dans un délai déterminé. Elle consacre ainsi la règle par elle suivie, d'après laquelle un acte quoique non enregistré peut être produit devant les receveurs, qui ne sont point des autorités constituées. — Sol. 24 ptuv. an
XII, 12 févr. 1868, 9 mai 1870 (J. enreg., art. 1677; Dict. des dr. enreg., v® Communauté, n. 785).
3623. — Mais il a été jugé qu'eo défendant, par ses art. 23 et 42, défaire usage, soit par acte' public, soit en justice, d*actes sous seings privés non enregistrés, la loi du 22 frim an VII a entendu prohiber Tusage au moyen duquel on ferait produire
à de pareils actes Teffet auquel ils étaient destinés entre les parties qui y ont concouru. Ainsi, les héritiers d'un époux, qui laisse un acte sous seing privé signé par Théritier de son conjoint et établissant le droit du dit époux à la reprise d'une certaine somme dans la communauté d'entre lui et ce conjoint, ne peuvent se servir de cet acte pour exercer la dite reprise sans le faire préalablement enregistrer... Et le notaire qui admet le dit acte non enregistré comme un des éléments sur lesquels il base la liquidation delà communauté, contrevient aux articles précités de la loi de frimaire an VII, et encourt Tamende et la responsabilité qu'ils édictent. — Trib. Wissembourg, 30 juill. 1856, Knœpffler et Klipffel, [P. Bull, enreg., art. 391]
3624* — L'acte constatant le paiement des reprises de la femme par le mari ou ses héritiers, de leurs deniers, ne donne point ouverture au droit de libération; et cette exemption du droit proportionnel n'est subordonnée à aucune condition, tandis que , nous venons de le voir, l'instruction 'précitée ne dispense la reconnaissance des dites reprises du droit d'obligation que si elles résultent d'actes antérieurs enregistrés.
3625. — C'est ainsi qu'il a été jugé que, quel que soit le régime adopté parles époux, le mari n'est, vis-à-vis de sa femme, que l'administrateur des biens qu'elle s'est réservés comme propres. — Par suite, l'acte constatant la remise, lors de la dissolution de la communauté, que le mari fait à sa femme de ses apports et reprises , constitue une simple décharge de mandat passible seulement d'un droit fixe et non une quittance passible du droit proportionnel. — Cass., 30 janv. 1866, Ducruet, [S. 66.1.224, P. 66.563, D. 66.1,74] — V. Championnière , Higaud et Pouij Suppl. au tr. des dr. d'enreg., n. 303; Garnier, Hép. gén., n. 4301 et 10204; G. Demante, t. 2, n. 637; Clerc, Tr. de ^enreg., t. 2, n. 2659; Rolland de Villargues, Rép. du
480 THAITÉ DU RÉGIME
not,, v» Décharge, n. 32 et QuiU. de dot, n. 44; Dictioan. dn Dot., v» QuiU, et reconn, de dot, n. 40; Inslr. adm. enreg., 28 nov. 1867, n. 2355, § 1.
3626. — Jugé de même que n'est passible que d'un simple droit fixe la décharge donnée par la femme du montant de ses reprises, dans l'acte de liquidation dressé après sa séparation de biens judiciairement prononcée. — Peu importe, d'ailleurs, que la femme ait renoncé k la communauté. — Trib, Douai , 29 déc. 1852, Foulon, [P. Bull, enreg., art. 168]
3627. — Et, dans le cas où il a été stipulé, en conformité de Tart. 1525, C. civ., que la totalité de la communauté appartiendrait à répoux survivant , sauf aux héritiers de l'autre à faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur, il n*est dû sur la remise de ces apports et capitaux faite en conséquence aux héritiers du conjoint prédécédé, lesquels ne font que reprendre ce qui leur appartient, ni droit de mutation ou de cession, ni droit de quittance ou de libération. — Cass., 12 févr. 1867, Baffos, [S. 67.1.182, P. 67. 415, D. 67.1.157] — Instr. adm. enreg., 15 déc. 1867, n. 2357,
3628. — Jugé encore que, dans le même cas, les héritiers
du prédécédé ne sont pas copropriétaires de la communauté à raison de la repri^e de ces apports qui y ont été confondus par des transformations successives. Ils n'ont qu'un simple droit de créance pour leur valeur. — Par suite, Tattribution qui, après la dissolution de la communauté, est faite à Tépoux survivant de la totalité de la communauté, sous la rés^^rve de payer la somme à laquellle ont été fixées les reprises du prédécédé, ne peut être considérée comme un partage avec soulte , ni donner ouverture, à ce titre, à un droit proportionnel de mutation. — Cass., 7 avr. 1862, Bizouard-Macaire, [S, 62.1.709, P. 62.1094, D. 62.1.329]
3629. — Lorsqu'un époux survivant, à qui une convention de mariage attribuait la totalité des acquêts de la communauté, fait donation aux héritiers du conjoint prédécédé des droits résultant de cette attribution, il y a lieu, dans la fixation du droit de donation, de déduire de la valeur des biens les reprises qu'avaient h exercer ces héritiers, et cela bien qu'aucune liquidation
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des reprises lirait effectivement eu lieu. — Sol. li mars 1869, [S. 70.2.193, P. 70.135, D. 71.3.66]
3630. — Quand la totalité de la communauté appartient, en vertu d'une convention de mariage, à l'époux survivant, sauf aux héritiers du prédécédé à reprendre les objets et capitaux tombés de son chef dans la communauté, Tacte par lequel il est attribué à ces héritiers des valeurs en nature de cette communauté pour les désintéresser de leurs reprises en deniers, n'a pas le caractère d'un lotissement effectué à titre de partage, et le droit fixe gradué n'est pas exigible sur la valeur des biens ainsi attribués aux héritiers , non plus que sur l'actif de la communauté appartenant au survivant. — Trib. Seine, 10 janv. 1874, NoUeval, [S. 74.2. 181, P. 74.751, D. 75.3.80] — Le droit fixe gradué a été remplacé, par un droit proportionnel, par la loi de finances du 28 avr. 1893.
d631. — Lorsqu'un jugement se borne à prononcer la séparation de biens entre deux époux, et à autoriser la femme ù poursuivre la liquidation de ses droits et reprises , le droit proportionnel de condamnation n'est exigible ni sur ce jugement ni sur Tacte ultérieur de liquidation. — Gass., 14 févr. 1854, de ta Garrière, [S. 54.1.270, P. 54.1.523, D. 54.1.78] — Trib. Tulle, 24 mai 1853, Massénat, [P. Bull, enreg., art. 233, D. 54.3.72] — Trib. Seine, 4 janv. 1854, Paillard, [I6ûi.] -Trib. Bergerac, 17 janv. 1854, Bugniet, [Ibid.] — Trib. Epernay, 5 mai 1854, P..., [Ibid,, D. 54.3.60]
Et la fixation ultérieure des reprises ne pourrait servir de base au droit de condamnation qu^autant qu'il interviendrait un jugement qui, en homologuant la liquidation, condamnerait en même temps le mari à payer le solde du compte arrêté. — Cass., 14 févr. 1854, Roussel, [S. 54.1.536, P. 54.1.523, D. 54.1.78] — Sic, Championnière et Rigaud, t. 4, n. 3617 et t. 6, n. 874.
36d2. — Mais est passible du droit proportionnel de condamnation de somme, à 50 c. p. 0/0 fr., le jugement de séparation de biens qui condamne le mari à payer à sa femme le montant de ses reprises. — Trib. Semur, 31 janv. 1877, Bréon , [S. 77.2. 219, P. 77.1052, D. 78.5.234] — Si le montant des reprises que
M. —Tome II. 31
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le mari est condamne à payera sa fetnme, n'est pas fixé par le jugement de séparation de biens, le droit est perçu sur l'évaluation approximative faite par les parties, sauf à compléter la perception d*après les résultats de la liquidation ultérieure des reprises. — Même jugement. — La loi de financés du 86 janr. iS92, sur la réforme des fraia de justice , a augmenté le droit proportionnel de condamnation ou liquidation.
3698. — Jugé aussi qi\% le jugement qui prononce une séparation de biens et condamne le mari à restituer la dot et les apports de sa femme, est, comme tout jugement portant condamnation , passible d*un droit proportionnel. Ce droit doh être calculé sur le montant des reprises fixées par la liquidation définitive, et non sur la déclaration faite par les parties lors du jugement.
— Cass., 42 nov. 4844, Faucheux, [S. 45.1.27, P. 44.2.600, D. 45.1.224]; — 7 juill. 1851, de Sambucy, [S. 51.1.450, P. 52.4. 411, D. 54.4.4^3]; — 44 févr. 4854, précité.
3634. — ... Que, lorsque \% droit de condamnation a été perçu sur un jugement de séparation de biens, d*aprèsune déclaration estimative du DM>ntaDt approximatif des reprises de la femme, il y a lieu , si un acte postérieur de liquidation porte ces reprises à un chiffre plus élevé, à un supplémeat de droit sur la différence.
— Trib. Seine, 4 juilL 4857, Contant, [P. Bull, enreg., art. 4»7, D. 58.a.28] --^ Sic, Trib. Mâcon, 6 juiU. 4854, Clément, [P. Bull, enrog., art. 78]
3635. — Jugé également que la perception du droit de condamnation sur le jugement de séparation de biens qui a ordonné que le mari restituerait à sa femme le montant de sa dot et de ses reprises, est subordonnée à l'acte ultérieur de liquidation des droits de celle-ci. Et ce droit n*est point exigible sur les sommes pour lesquelles il est fait à la femme abandon de biens de la communauté par elle acceptée. — Trib. Amiens, 28 août 4852, Lenormand, [P. Bull, enreg., art. 169]
3636. — Lorsque, après un jugement de séparation de biens, il intervient une liquidation fixant les reprises de la femme à un chiffre supérieur à l'évaluation provisoire qui a été faite de ces reprises lors de l'enregistrement du jugement, le droit complémentaire de condamnation se prescrit par deux ans à compter de
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renregîstrement de la liquidation qui a fait connattre à la régie l'insuffisance de la perception primitive. — Cass., 20 mai 1868, Berthélemy, [S. 69.1.232, P. 69.546, D. 69.1.453]— V. sur l'application à cette hypothèse de l'art. 61, n. i, L. 22 frim. an VIT, les observations présentées sous cet arrêt, [S. et P.]
3637. — Le jugement qui , sur un projet de liquidation de communauté, ordonne que les rentes de la veuve aliénées pendant le mariage figureront dans ses reprises pour leur valeur, non au jour du décès du mari , mais au jour de l'aliénation , ne donne point lieu & la perception du droit proportionnel de liquidation.—Trib. Falaise, 24 août 1870,D»Vandeuvres, [D. 72.5.186]
3638. — Le jugement qui fixe la valeur contestée d'actions industrielles vendues par dès époux et dont il y a lieu d'opérer la reprise, est passible du droit de liquidation. — Trib. Seine, 48 juin 1856, Pilté , [P. Bull, enreg., art. 397]
3639* — Le jugement homologatif du règlement qui liquide les droits et reprises d'une femme sur la succession de son mari, n'a point l'autorité de la chose jugée vis-à-vis de l'administration de l'enregistrement, en ce qu'il aurait déterminé, au point de vue des droits à percevoir, les caractères de l'abandon d'acquêts fait à cette femme pour lui tenir lieu de ses propres aliénés. — Cas?., 22 déc. 1853, Leclerc, [S. 54.1.426, P. 54.1.603] — En effet, ce qui a pu être décidé entre les parties pour le règlement de leurs intérêts, ne saurait avoir l'autorité de la chose jugée vis-à-vis de l'administration , en ce qui concerne la perception des droits, car elle n'est point légalement représentée en justice par le débiteur des droits. — Cass., 22 dée. 1853, précité; — 42 juin 4854, Margat, [S. 55.1.60, P. 54.2.526, D. 55.4.42); — 7 août 4855, de Saint-Albin , [S. 56.4.349, P. 56.4. 43, D. 55.4.448]
3640. — Lorsque des époux ont, à la suite de la séparation de biens judiciairement prononcée entre eux, liquidé leurs reprises sans avoir égard à l'opposition d'un créancier, les droits perçus sur l'acte de liquidation ne sont pas restituables , même au cas où, sur la demande du créancier, un jugement ultérieur aurait annulé la liquidation et renvoyé les parties devant le no-
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aire pour procéder i nouveau. — Trib. Seine, il avr. 1662,
^hambille, [P. Bull, enreg., art. 841]
3641. — Eat/ passible du droil d'obligation de 1 p. 0/0 la ransaction par laquelle les héritiers du mari s'obligent de payer ine somme déterminée à sa veuve, pour le montant de ses reirises non justifiées par aucun titre ni contrat antérieur, et sur aEquelles il y avait litige entre les parties. — Trib. Rouen , 1 6 lOtt 1866, Becquet, [S. 67.2,160, P. 67.60S]
3642. — L'art. 14, § 2, L. 22 Janv. ISâl, sur l'aBsiatance udiciaire, portant que l'ansisté est dispensé provisoiremenl du laiement des sommes dues aux officiers ministériels pour droits, imolumeols et honoraires, comprend sous celte dénomination, ion seulement les avoués et les huissiers, mds encore les noaires. En conséquence, lorsqu'une remcnB mariAe a été admise i l'assislanee pour former contre son mari une demande en sépa- «tion de biens, le notaire commis par le jugement de séparation tour liquider les reprises de la Temme qui a renoncé à la com- Qunauté ayant existé entre elle et son mari, et en dresser acte, le peut poursuivre contre celle-ci le paiement des Trais et honoaires qui lui sont dus. — Trib. Rambouillet, 11 mai 1860, Des- ■oiiers, [P. Bull, enreg., art. 73t]
3* Partage proprmunl dit.
3643. — La loi du 28 tévr. 1872 (art. 1, n. 5) assujettissait lu droit fixe gradué « les partages de biens meubles et immeu- >les ». Mais la loi de finances du 28 avr. 1893, dans son arl. 19, es a soumis, comme il a été dit ci-dessus, au droit proporlionlel; ce droit est liquidé sur les sommes ou valeurs qui étaient passibles du droit fixe gradué, et la quolilé en est fixée à 15 sent. p. 0/0. Il Taut donner au mol partage sa signiRcation usuelle, :elle d'un acte destiné à fure cesser l'indivision entre les parties art. 883, C. civ.J. Un acte qui se bornerait à Hier les droits les parties serait un acte innommé passible du droit fixe el non in véritable partage. ~ Sol. i janv. 1873, [Garoier, Bip. gin. ie l'enreg., v» Partage, n. 12318]
3644. — Jugé que, les droits d'en registre me ni devant Être
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perçus diaprés les stipulations exprimées dans les actes, lorsque les qualifications employées ne sont pas en contradiction avec la substance des dits actes et les conséquences juridiques qu'elle entraîne, doit être considéré comme un partage, passible du droit gradué , et non comme un acte établissant simplement les droits des parties et passible du droit fixe, Tacte, du reste qualifié de partage, par lequel les parties, après avoir opéré la liquidation d'une communauté, se font respectivement des attributions pour se remplir de leurs droits. — Cass., 13 avr. 1891, Sarget de la FonUine, [S. 91.1.421, P. 91.M018, D. 91.1.471]
3645. — Mais il n'y a pas de partage, quand l'un des copropriétaires reçoit tous les biens et prend dans son patrimoine Téquivalent du lot de son copartageant.
Ainsi, il a été jugé que l'acte qualifié de règlement à forfait, par lequel la femme séparée de corps déclare céder à son mari tous ses droits encore incertains et indéterminés dans la communauté, moyennant une rente viagère à prélever sur la valeur de la communauté et pour laquelle le mari fournira une inscription de rente sur l'État , a le caractère , non d'un partage , mais d'une cession à titre onéreux passible du droit proportionnel, lorsqu'il n'est pas établi que l'inscription de rente attribuée à la femme provient de cette communauté. — Gass., 4 juill. 1876, Gougis, [S. 77.1.181, P. 77.430, D. 77.1.39]
3646. — Il est généralement admis qu'au cas d'adjudication sur licitation d'un immeuble indivis dépendant soit d'une succession, soit d'une communauté entre époux, prononcée au profit de l'un des héritiers , il est dû un droit proportionnel sur la portion du prix d'adjudication excédant la portion virile du colicitant dans l'immeuble adjugé, & moins que, par l'effet d'un partage antérieur soumis à l'enregistrement avec le procès-verbal ou l'ordonnance d'adjudication, le prix entier de l'immeuble adjugé n'ait été compris dans le lot de l'adjudicataire. — Cass., 22 avr. 1845, Klose, [S. 45.1.335, P. 45.1.663, D. 45.1.257]; — 30 mai 1866, Durand, [S. 66.1.305, P. 66.792, D. 66.1.210]; - 20 déc. 1869, Laplatte, [S. 70.1.175, P. 70.404, D. 70.1.183]; — 12 mai 1870 (Ch. réun.), Durand, [S. 70.1.219, P. 70.538, D. 70.1.225]; — 22 juill. 1872, Bizouard , [S. 72.1.248, P. 72.576,
486 THAITt DU SËOIMB
D. 72.l.tàO] — Inat. 10 mai 1841, d. 1634, g 4; 1" juin 1B70, n. 2403; 19 oct. 1872, n. 2436, § 4. — Sic, Rodiàra et Pool, t. 2, D. 1108.
3ft47. — Mais il est indispensable que Je partage soit dèflnitifel ne laisse aucune possibilité de modification des droits des parties par des événem^ats ultérieurs. —Ainsi, on n'apuconsidërer oomme partage l'acte qui, portant liquidation du droit des héritiers par suite de la licitation, renvoyait à compter pour certaines valeurs lors de la liquidation dèllnitive. — Cass., 22 avr. 184a, précité. — Sic, Rodière et Pont, Joe. cit.
3648. — Et le partage de communaulé qui ne comprend pas les prélèvements à faire par chaque époux et oil il n'est fait d'attribution aux parties que sous réserïed'uo compte ultérieur, ne peut, comme ne constituant pas un partage deRnitif et sérieux, élre pris pour base de la liquidation des droits d'enregistrement au cas de licitation des biens communs. — Trib. Seine, 20j«nv. 1866, Delamarre, [S. 66.2.241, P. 66.868]
3049. — Il a été jugé également qu'on ne saurait considérer comme un partage définitif de communauté un état de liquidation et partage sujet à homologation à raison de la minorité de quelques-uns des héritiers et non encore homologué. — Cass. (Ch. réun.], <2 mai 1870, précité.
3650. — Et il en est ainsi , encore qu'il soît approuvé par les parties majeures et par les tuteurs des mineurs. — Cass., 20 déc. 1869, précité.
3651. — Peu importe encore h cet égard que le mineur soit émancipé et ait flguré au partage avec l'assistance de son curateur. — Cass., 22 juin. 1872, précité.
3652. — Jugé encore que la veuve qui s'est rendue adjudicataire sur licitation, est passible du droit proportiouQpl de mutation sur l'eicédant de sa part dans le prix de l'immeuble licite, alors même qu'un acte de partage judiciaire, faisant entrer dans son lot, pour la remplir de ses droits comme commune en biens et comme légataire de son mari, la totalité de son prix d'adjudication , est présenté à l'enregistrement en même temps que le jugement d'adjudication , si l'un des héritiers
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a £ait défaut devant la Dotaire commis pour procéder au partage. — Trib. Seioe, 4 août ld60, Pillet. [P. BulL eareg., art. 718]
d653* — Est-il nécessaire de présenter un partage général et complet de toutes les valeurs de la communauté, pour que le droit proportionnel sur la portion du prix d*a4judication excédant la part virile du colicitant dans l'immeuble à lui adjugé ne puisse lui être réclamé ? L'administration -de Tenregistrement décide que, si le partage ne comprend pas la totalité des biens de la succession , il ne saurait servir de base à la perception du droit exigible sur la licitation intervenue entre les héritiers» mais qu'il n'en est pas moins considéré pour la liquidation du droit auquel il donAe ouverture comme un partage ordinaire passible du droit fixe gradué (aujourd'hui droit proportionnel en vertu de la loi du 28 avr. 1893, précitée}. — Sol. 20 oct. 1873, [S. 74.2.5», P. 74^7, D. 7S.5.207] — Sic, Garnier, Rép.pér. de i'enreg., n. 1955, 2789 et 3544.
3654. — Ainsi , d'après la régie , il faut présenter un partage général , comprenant la totalité de l'actif et du passif, les comptes, rapports et prélèvements , en un mot tous les éléments d'où résulte d'une manière absolue la cessation de l'indivision sur chacun et sur tous les biens communs. Elle prétend, en effet, qu'un tel partage peut seul donner la certitude absolue que les attributions ne seront pas ultérieurement modifiées par le résultat d'un nouveau partage complet. Et elle fonde ses prétentions sur la jurisprudence de la Cour de cassation, qui, dans les arrêts qu'elle a rendus , pour dispenser de la perception du droit proportionnel sur la portion du prix excédant la part virile du colicitant dans l'immeuble à lui adjugé, parle toujours d'un partage définitif de la succession. Or, en matière d'exception, il faut se maintenir strictement dans les termes de la jurisprudence qui admet la dérogation au droit commun. — Trib. Argentan , 5 déc. 1871, X..., [S. 73.2.56, P. 73.223, D. 73.5.223]
3655* — Toutefois, il nous semble que c'est méconnaître l'esprit des arrêts cités que de décider, d'après certaines expressions qu'ils renferment, quMls s'appliquent exclusivement aux partages de toute la succession. La Cour de cassation s'est bornée à appliquer sa décision aux faits spéciaux qui lui étaient soumis,
et, comme il s'agissait de partages de successions, elle a déclaré que ces partages devaient contenir le règlement des droits des héritiers dans les successions. Ces arrêts n*ont pas d'autre portée, et ils n'excluent pas les partages partiels qui offrent les garanties du partage général. En effet, si la jurisprudence admet que la part acquise sera fixée par le partage de la succession, c'est que cet acte détermine les droits du colicitant d'une Façon définitive, et que la portion héréditaire se trouve localisée sur le prix de la licitation , sans pouvoir désormais être modifiée. Or, le partage partiel aboutit aussi à ce résultat, lorsque les copropriétaires ont entendu faire cesser définitivement l'indivision à l'égard des biens compris dans ce p^irtage. Un tel partage est aussi complètement à l'abri des changements de volonté de la part des héritiers que le partage général lui-même, et il doit être accepté comme celui-ci pour la dispense du droit proportionnel. — Sic , Trib. Seine, 27 juin. 1877, Scheidecker,[S. 78.2.121, P. 78.491, D. 78.5.235]
3656. — Mais , si un partage partiel définitif est suffisant, nous ne saurions en dire autant du partage même complet qui se trouve irrégulier. Un tel partage ne peut être considéré comme définitif, condition indispensable pour pouvoir être opposé à la régie. Ainsi nous ne saurions approuver la décision diaprés laquelle, lors de la présentation simultanée à l'enregistrement d'un partage de communauté et succession et d'un jugement antérieur d*adjudication sur licitation rendu au profit d'un des copartageants , le partage dressé entre majeurs et mineurs par un notaire commis en justice doit, bien que l'un des copartageanls ait fait défaut sur le procès-verbal, être pris pour règle de la perception des droits sur la licitation , alors qu'il contient sans contestation, ni réserve, ni aucune éventualité manifeste, le règlement entier des droits de tous les copartageants, et renferme tous les éléments d'un partage complet à l'égard du fisc , qui , n'étant pas juge de la validité des actes, n'a pas à se préoccuper de la valeur d'un défaut qui peut être relevé ou de toute autre cause de nullité. — Trib. Seine, 14 févr. 1862, Thibault, [P. Bull, enreg., art. 773]
9657. — Jugé que Tacte par lequel la femme commune et
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donataire en usufruit d'une quotité des biens meubles et immeubles de son mari, abandonne à ses enfants sa part de la communauté et son usufruit, mais reçoit par contre.de ceux-ci des valeurs mobilières et immobilières de la succession de leur père , doit être considéré comme un partage soumis seulement au droit fixe. On ne peut y voir une cession de créances ni un échange d'immeubles passibles du droit proportionnel. — Cass., 8 août i836, Loizelot, [S. 36.1.798, P. 37.1.%]; — 16 juin 1824, Hemin, [S. et P. chr.] — Sic, Gamier, Rép. gén,, v* Partage, n. 9382; Clerc, t. 2, n. 2596. — En effet, aux termes des art. 883 et 1476, le partage étant déclaratif et non translatif, les biens ainsi dévolus à la veuve et aux enfants sont censés leur avoir appartenu du jour du décès du mari et père; et chacun d*eux est réputé n'avoir jamais eu aucun droit sur les objets attribués aux autres parties. Dès lors, toute idée de transport et d*échange d'immeubles dis parait.
3658. — L'application de ce principe, au point de vue de la déclaration de la succession, conduit à décider que, lorsque le partage a eu lieu antérieurement, cette déclaration doit être faite suivant les attributions de ce partage, qui doit servir de base à la liquidation des droits de mutation par décès.
3659. — Ainsi, il a été jugé que l'effet du partage entre héritiers, ou entre époux communs en biens, est de faire considérer chaque copartageant comme propriétaire ab initio des biens qui lui sont dévolus. Dès lors, quand, par un partage antérieur à la déclaration que les héritiers d'un époux décédé commun en biens et répoux survivant sont tenus de faire des biens à eux échus en ces qualités, une part avantageuse dans les conquéts de la communauté est attribuée à l'époux survivant, moyennant récompense aux héritiers du prédécédé en valeurs mobilières de la communauté , cette part avantageuse est censée lui appartenir du jour de l'acquisition que les deux époux en avaient faite et n'est passible d'aucun droit proportionnel de mutation résultant de la dissolution de la communauté. — Cass., 16 juill. 1823, Tessier, [S. et P. chr.] — V. Inslr. adm. enreg., 30 sept. 1833, n. 1437, § 8; -- 20 août 1868, n. 2366, § 2.
K — Il a été décidé, d'autre part, que les partages purs
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et simples, lors môme qu'ils contiennent des lotissements distincts de la nue propriété et de Tusufruit, doivent servir de base à la liquidation des droits de mutation par décès , lorsque ces partages précèdent la déclaration de succession. — Cass.,4Janv. 1865, de Cbafiseloup-Laubat, [S. 65.1.96, P. 65.179, D. 65.i. 35] — Instr. adm. enreg., 20 août 1868, n. 2366, § 2.
3661. — Par suite, lorsque la nue propriété de tous les biens de la communauté est attribuée à Tbéritier du mari, tandis que la femme survivante n*a que l'usufruit, cet héritier doit comprendre dans sa déclaration de succession tous les biens à lui échus, sur lesquels les droits de mutation sont exigibles sur la même base que pour la propriété entière. — Délib. adm. enreg., 11 juin 18?3; Instr. adm. enreg., 30 sept. 1833, n. 1437, § 8.
3662. — Et, si la régie de Tenregistrement n*a connu qu'au moyen d'une déclaration de succession une mutation antérieure qui lui avait été dissimulée dans un acte enregistré, c'est du jour de la déclaration de succession et non de celui de l'acte contenant la mutation que court la prescription de deux ans établie par l'art. 61, L. 22 frim. an VIL — Cass., 21 mai 1834, Cottin, [S. 34.1.398, P. chr.]
3663. — Le principe doit-il également s'appliquer quand le partage est postérieur k la déclaration de succession et que ses attributions modifient les effets de la dévolution légale des bîeus?
A cet égard , il a été jugé qu'en matière d'enregistrement , si la fiction de l'art. 883, C. civ., d'après laquelle chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement aux objets compris dans son lot, n'est pas applicable pour la perception des droits de mutation par décès, ce n'est qu'autant que le partage est postérieur à la déclaration faite dans le délai légal. Il en est autrement quand il a précédé cette déclaration. En conséquence, dans ce dernier cas, la perception doit s'opérer non d'après les droits héréditaires de chacun des héritiers dans chaque espèce de biens, mais d'après les diverses attributions qui leur sont faites parle partage. — Cass., 11 mars 1851, Butel, [S. 51.1.263, P. 51.1.574, D. 31.1.120]
3664. — En droit strict, on ne peut rationnellement déoaontrer comment le partage est opposable aux héritiers avant la
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déclaration et ae l'est pas après. Son effet est le même dan deux hypothèses; et, puisque la rétroacLivité s'applique droit fiscal comme au droit civil, il est logique que l'impdl transmissions hdréditaires se règle d'aprèa les valeurs réellei recueillies ab initio par les successeurs, quelle que soit la du partage servant à en déterminer l'attribution; autrei rhériUer, loti, par exemple, de la nue propriété, se trou plus lard investi de la totalité des biens, quoiqu'il n'ait acq l'impAt que sur la moitié de leur valeur. — V. Garnier, gin. de l'enreg., a. 2019; Championnière, Bigaud et P Supplément au tr. des droits d'enreg., t. 6, n. 687-637.
3665. — Aussi a-t-il été jugé que la réunion de l'usufri la Due propriété n'est aflranchie du droit de mutation, qu'au que le droit a été acquitté par anticipation sur la valeur en de la propriété. — Dès lors, si par un partage entre un pëi ses enfants, sur lequel il n'a été pergu qu'un'droit Sxe, les biens de la communauté ont été attribués en usufruit au et en nue propriété aux enfants, ces derniers sont tenus décès de leur père , d'acquitter le droit de mutalioo i raiso. la cessation de rusufruit. — Cass., 3 août 1841, Darblay, 4i.l.7Ti, P. 41.2.308] — Sic, Garnier, Rgp. gén., v" Suecess n. 13334 1er.
3666> — Cependant la régie, dans son instruction gén< du 31 janv. 1861, n. 2188, déclara ensuite <> qu'aucun c n'est exigible lorsque l'usufruit s'éteint naturellement, sans i y ait à distinguer entra le cas oH la réunion s'opère en la sonne de l'acquéreur de la nue propriété et celui où elle s'el tue au proQt d'un légataire, donataire, ou d'un tiers ace reur. »
3667.— Il a été jugé, depuis, que l'attribution, dans le , tage d'une communauté ou société d'acquêts, de l'usufrui tous les biens à l'époux survivant et de la nue propriété k I ritier du défunt, n'enlève pas au partage son caractère dëclar Dès lors, ce partage ne peut, quand les droits de mutaUon décès ont été précédemment acquittés, donner lieu & la récit tion d'un supplément de droit proportionnel. — Cass., 20 : 1866, Uutru, ^S. 67.1.41, P. 67.61, D. 67.i.lOS]
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3668. — Faut-il dire que le droit proportionnel de mutation sera exigible lorsque Tusufruit se réunira à la nue propriété par le décès de l'époux survivant? La question semble affirmativement résolue par cet arrêt, qui, en maintenant le jugement attaqué, paraît admettre, comme ce jugement lui-même, que le droit exigible sera perçu au décès de Tusufruitie**, lorsque le nu propriétaire entrera en jouissance. — V., en ce sens, Garnier, Rép. gén., v* Succession, n. 43234 ter.
3669. — Cette solution serait en droit fort contestable , car rimpôt proportionnel est une taxe de mutation; or, quand l'usufruit s'éteint, il ne se transmet pas. Voici, d'ailleurs, comment s'est exprimé le conseiller rapporteur : c< L'administration, sans répudier le droit que lui reconnaissent et le défendeur éventuel et le jugement attaqué , et que lui avait reconnu avant un arrêt du 2 août 1841, prouve cependant par un mot très juste que le droit n'aurait qu'une base bien contestable, car au décès de la veuve il n'y aura pas transmission , il n'y aura qu'extinction de son usufruit, et nous penserions que ce n'est pas pour un cas semblable qu'est établi un droit proportionnel sur la réunion de l'usufruit à la nue propriété ». Ces explications atténuent, si elles ne détruisent pas, le préjugé que l'on pourrait induire de l'arrêt. Elles démontrent, en tout cas, que les deux questions ne sont pas solidaires et que le rejet de la demande du droit complémentaire de mutation en vertu du partage n'implique pas nécessairement l'exigibilité de ce droit lors de l'extinction naturelle de l'usufruit. — Observations en note sous l'arrêt précité du 20 nov. 1866, [S. et P., Ibid.]
3670. — Le tribunal de la Seine , dans un jugement du 7 juin 1878, est revenu aux vrais principes que nous avons indiqués suprà, n. 3658, en partant de ce point de vue que le partage de la communauté, qu'il soit antérieur ou postérieur à la déclaration de succession, doit être seul pris en considération au point de vue du règlement du droit de mutation par décès.
Il a été jugé, en ce sens, que le partage de communauté qui attribue aux béritiers du défunt la nue propriété et au père survivant l'usufruit des acquêts, doit servir, lors même qu'il intervient après la déclaration de succession , à régler l'exigibilité du
DE GOMMONAUTÉ. 493
droit de mutation par décès; et si ce droit n'a été perçu que sur la moitié des biens , le supplément applicable à ce surplus de la valeur de la nue propriété peut être demandé aux héritiers. — Trib. Seine, 7 juin 1878, Gérard, [S. 79.2.59, P. 79.362, D. 78. 3.77] — Trib. Versailles, 6 avr. 1880, Lenoël, [D. 81.5.173]
3671* — Un partage intervenu entre héritiers ne saurait être pris pour base de la déclaration de la succession du défunt, lorsque cet acte contient des valeurs françaises et des valeurs étrangères non assujetties aux lois fiscales françaises et attribuées aux héritiers dans des proportions différentes de leur part. La perception de Timpôt doit être réglée, dans ce cas, d'après la dévolution héréditaire. — Cass., 21 juin 1875, Basilewski, [S. 75.1.378, P. 75.903]
3672. — L'arrêt précité ne fait que consacrer la jurisprudence résultant d'un arrêt solennel du 11 nov. 1844, Walelet, [S. 44.1.838, P. 44.2.497] — Voici les motifs donnés par cet arrêt : « La loi de l'impôt n'a d'empire que sur le territoire du royaume; ainsi l'administration de l'enregistrement, dans la perception qui lui est confiée des droits dus en cas de transmission ou mutation des biens régis par la loi française, ne doit avoir aucun égard aux stipulations relatives & des biens situés hors du territoire sur lesquels cette administration ne peut étendre ses recherches ni exercer les droits de vérification et de perception qui lui sont conférés par la loi française. »
3673. — Mais la solution change quand les valeurs étrangères sont, au point de vue de la perception de l'impôt, considérées comme valeurs françaises et assujetties aux droits proportionnels de mutation. Ces valeurs sont alors censées situées en France, et il y a lieu, au point de vue de l'enregistrement, de les considérer comme biens français. Cette solution avait été acceptée par la régie sous l'empire de la loi du 18 mai 1850; elle est vraie sous la loi du 28 févr. 1872. Et l'arrêt précité de 1875 l'admet implicitement, en éliminant du partage seulement les biens non assujettis à la loi fiscale française.
3674. — Bien que, dans un partage de communauté et de succession, les parties aient déclaré procéder par mode transactionnel, l'administration de l'enregistrement n'est pas fondée à
If
soutenir que le partage n*est pas pur et simple et contient une transaction à laquelle est inapplicable l'art. 883, C. civ., lorsqu'il résulte de Tensemble de Tacte que les parties ont simplement voulu dire qu*elles ne recouraient pas à un lotissement et à un tirage au sort. — Trib. Seine, 28 mars 1862, Grosmiller, [P. Bull, enreg., art. 781]
Et il en est surtout ainsi quand l'administration n*a pas requis l'expertise des biens compris dans le partage, à l'effet d'établir la preuve de ririégalité de valeur des lots. — Même jugement.
3675. — En pareil cas, en effet, la transaction comme le partage est simplement déclarative. Or, ce n'est qu'autant qu'elle est attributive que la transaction peut donner ouverture au droit proportionnel. — G. Demante, Sup. des principes d*enreg., t. 1, n. 321 ; Merlin, \* Partage, § H, n. 5; Championnîère et Rigaud, t. 2, n. 2720; Garnier, Rép. gén, de Venreg., v« TYansaeliim, n. 13825.
3676. — D'autre part, il a été jugé que la clause du contrat de mariage de deux époux mariés sous le régime de la communauté, portant qu'au décès du prémourant, le survivant aura la faculté de conserver le fonds de commerce exploité par eux ainsi que les marchandises en dépendant, en payant toutefois à la succession du prédécédé la portion qui lui reviendrait tant dans l'achalandage que dans les marchandises , le tout à dire d'experts, constitue une simple convention matrimoniale autorisée par l'art. 1525. Dès lors, si le survivant des époux, usant de cette faculté, relient le fonds de commerce et les marchandises, et en l'ait compte k la communauté, il n'y a point ouverture au droit proportionnel de mutation. Il doit à plus forte raison en être ainsi, lorsque l'on ne porte aucune atteinte réelle à Tégalité du partage, et qu'on ne fait que substituer au partage en nature de la communauté le partage de sa valeur. — Cass., 7 avr. 1856, Lecoq, [S. 56.1.538, P. 56.2.377, D. 56.1.207] — Trib. Lille, 27 août 1853, Lestienne, [P. Bull, enreg., art. 310, D. 54.3.73]
3677. — Il avait été décidé, au contraire, que l'exercice de ce droit par l'époux survivant donnait ouverture au droit de vente mobilière. — Trib. Seine, 19 juill. 1853, Lecoq, [P. Bull-
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enreg., art. 3<0^ D. 54.3.63] — Ce jugement a été cassé par l'arrêt précité du 7 avr. i856.
3678. — Et qu'il y avait lieu de percevoir ce droit de vente mobilière, alors que Tacte qui constitue Tacquisition par l'époux survivant était présenté à l'enregistrement avant !*acte de liquidation et partage des autres biens de la communauté. — Trib. Seine, 11 août 1S55, Duvai, [P. Bull, enreg., art.335, D. 55.5. 184] — Il est à remarquer que dans ta décision qui précède le tribunal de la Seine laisse entrevoir que le droit de vente mobilière ne serait pas dâ si Tattribution du fonds de commerce à Tépouz survivant avait été faite en vertu d'un partage sans soulte de toutes les valeurs de la communauté.
9679. — Lorsque, dans l'acte de liquidation et de partage d^une communauté, il a été fait & des enfants copartageants attribution de sommes par eux dues, avec stipulation que la veuve exercera sur ces sommes l'usufruit auquel elle a droit en vertu de son contrat de mariage , le droit de 1 p. 0/0, non exigible sur le principal des dites sommes en raison de l'extinction de la dette par confusion, n'est pas dû non plus à titre de reconnaissance de dette pour les intérêts capitalisés dont l'usufruitier doit jouir. — Trib. Seine, 5 févr. 1864, Feuillebois, [P.Bull, enreg., art. 885] — Dêlib. 5 janv. 1836 ;J. enreg., art. 11496); — 30 oct. 1849 (J. not., art. 14258). — Gamier, Rép. gén,, y^* Confusion , n. 3571, Partage, n. 9446 et Usufruit, n. 13934; Clerc, t. 1, n. 770.
9680. — Tout acte de partage qui établit une inégalité au profit d'un des copartageants, est passible du droit de soulte sur l'excédant de la part virile de ce copartngeant.
Jugé, en effet, que l'attribution à l'un des époux de biens excédant sa part dans la communauté donne Keu à la perception d'un droit de soulte sur cet excédant, encore bien que cette attribution ait pour cause le remboursement des dettes que cet époux a payées en l'acquit de ses copartageants aux créanciers de la communauté. — Cass., 13 août 1850, Cabanis, [S. 50.1. 688, P. 51.1.202, D. 50.1.266] — Inslr. adm. enreg., n. 1875, |7.
3681 • — Mais MM. Championnière et Rigaud font observer
avec raison « qu'il n'y a Boulte donnant lieu au droit proportionnel, qu'autant que le retour consiste en deniers qui doivent être puisés dans la bourse du copartageant chargé de le payer » (t. 3,
Aussi a-t-il été jugé que, lorsque, dans un partage de communauté et de succession , il est abandonné à l'un des copartageants une somme provenant de la communauté, et dont il reconnaît être en possession, cette somme ne doit point être considérée comme une soulte donnant ouverture au droit proportionnel. — Trib. Saint-Quentin, 17 mars 1852, Fruvost, [P. BuU. enreg., art. 218]
3682. — Si l'époux survivant administre la communauté après le décès de son conjoint et reçoit, dans le partage, pour les avances par lui faites à ce titre, des valeurs de la masse commune , celte attribution constitue soulte et donne ouverture au droit proportionnel. — Trib. Seine, 21 nov. 1868; 10 févr. 1872, [J. not., art. 20237; J. enreg., art. 19086, 19238; Garnier, Rép, pér,, art. 2929, 3530] — Rev. not., 4254; Contr. enreg., 15070; Dict. des droits d'enreg., vo Communauté y n. 941, 942.
3683. — On peut admettre et il a été jugé qu'il y avait dispositions indépendantes et ne dérivant pas nécessairement Tuoe de lautre , lorsque , dans une liquidation de communauté contenant partage , il y avait libération des enfants envers leur mère des arrérages de son douaire et des frais funéraires qu'elle avait avancés. — Cass., 4 juill. 1808, Mortemard, [S. et P. chr.] — Il y a là , en effet , une disposition qui ne résulte pas nécessairement du partage, et qui ne se confond pas avec les éléments essentiels qui le composent.
3684. — Il a été jugé en sens opposé que, lorsqu'en procédant à la liquidation tant de la communauté qui a existé entre elle et son défunt mari, que de la succession de ce dernier, la veuve, qui a eu l'administration de ces communauté et succession depuis le décès, comprend dans son compte les frais de dernière maladie, funéraires et de deuil par elle avancés, les assignations de valeurs faites pour assurer le paiement de ces avances Forment des dispositions essentielles du partage, dont elles dérivent nécessairement, et ne donnent pas, dès lors, ou-
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verture à un droit, proportionnel spécial. — Cass-, 23 mars 18S3, Barthélémy, [S. 53.1.281, P. 33.1.410, D. 33.1,117] — Instr. 30 juin lSâ3, n. 1967, § 3.
3685. — Est passible du droit de mandat, et non paa du droit proportionnel de cession de créance, la clause d'un partage portant que le mari sumvant a été chargé par les héritiers de sa femme d'administrer jusqu'à son déc^s, sauf révocation, les capitaux à eut attribués, de leur tenir compte des intérêts fine» à forfut, d'en poursuivre le remboursement, et même de garantir le paiement des capitaux à. ses mandants. — Trib. Lure, 22 mai 1869, T..., |3. 71.2.282, P. 71.873, D. 72.5.201] — Sic, Gamier, Rép.pér., art. 3822, 2685, 3119; Championniére et Ri- ^ud, t. 4, ■n. 2876 et s. — Il peut y avoir mandat ou cession suivant les espèces. Dans le sens du mandat, Trib. Seine, 20 juin 1868, et Trib. L ons- 1 e- San 1 nier, [Garnier, Répert. périoà., toc. cit.] — Dans le sens de la cession de créance , Trib. Tulle , H déc. 1869 et Cass., 3 juill. 1870, Borie, fS. 71.1.246, P. 71. 751, D. 7I.1.84J
3686. — Le jugement qui détermine l'aclit de la commy nauté ayant existé entre deux époux, n'est passible du droit de liquidation que sur les sommes ayant fait l'objet d'une contestation entre les parties : ce droit n'est pas dû sur les sommes qu'elles ont reconnu, soit avant, soit depuis l'instance, faire partie de l'actif de la dite communauté. — Trib. Seine , 22 déc. 1860, Jullien , [P. Bull, enreg., art. 697] — Sic , Cass., 27 déc. 1859, de Montléarl, [S. 60.1.755, P. 60.177, D. 60.1.9]
3687. — Jugé, en conséquence, que le droit de liquidation n'est pas dû sur le jugement qui constate seulement une liquidation établie par les parties et donne acte à ces dernières des conclusions par elles prises à cet égard. — Délib. S6 juill. tSSO, [P. Bull, enreg., art. 7]— Sic, Sol. 6 mai 1831 [Instr. 1381, § 4] — Cass., 10 mai 1837, de Bouville, [S. 37.1.556, P. 37.1.440]
3688. — Egalement, le jugemenl qui se borne à réduire, du consentement des époux, le chiffre de la liquidation ant^eurement faite entre eux et par devant notaire , i la suite de leur séparation de biens judiciairement prononcée, ne dnnne point ouverture au droit proportionnel. — Cass., 10 mai 1837, précité.
U. —Tome II. 3!
40 Exceptions au principe de l'égalilê du partage. — Divertissement ou recel.
3689. — Lorsqu'en vertu de Tant. i477, C. civ., l'époux survivant est privé de sa portion dans les objets de la communauté qu*il a soustraits, la totalité de ces mêmes objets doit être comprise dans la déclaration de succession par les' héritiers de répoux prédécédé. — Délib. 19 janv. 1830; 17 déc. 1867.
3690. — Nous avons vu que l'époux receleur peut exercer ses reprises sur les objets par lui recelés et dont il se trouve privé. Par suite, l'attribution faite à cet époux de ces mêmes objets, pour le remplir de ses dites reprises, ne constitue qu'une opération du partage et n'est passible d'aucun droit particulier. — Dict. des droits d'enreg., v« Communauté, n. 908. — V. suprà, n. 2164 et s.
3691. — Et, si l'époux receleur ne rétablit pas les objets recelés , l'autre époux ou ses héritiers sont indemnisés par un prélèvement sur la masse qui, à ce titre, ne donne pas davantage ouverture à un droit particulier. — Dict. des droits d'enreg., v<* Communauté, n. 909.
§ 2. Dm deuil de la veuve; de la nourriture et de l'habitation,
!«> Deuil.
3692. — L'art. 1481 déclare que le deuil de la veuve est aux frais des héritiers du mari prédécédé (V. suprà, n. 1732 et s.). Puisque le deuil est supporté par la succession du mari, le paiement qui en est fait à la veuve avec des valeurs de cette succession ou de la communauté donne lieu au droit de libération, comme constituant une disposition indépendante du partage. — Cass., 4 juin. 1808, précité. — Trib. Yvetot, 23 avr. 1847. — Trib. Seine, 10 févr. 1872. — Sol. 27 sept. 1843 (Journ. de l'enreg., art. 3289, 12466, 13347, 16512, 19238). — Garnier, Rép. pér,, art. 3530; Dict. des" droits d'enreg., v<» Communauté, n. 943. — Contra, Cass., 23 mars. 1853, précité. — Instr. n. 1967, § 3.
20 Nourriture. — Habitation.
3693. — Aux termes de l'art. 1465, la veuve, soit qu'elle accepte, soit qu* elle renonce, a droit à la nourriture et à Thabitation , pendant les trois mois et quarante jours qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer (V. suprà , n. 1714 et s.). La veuve doit jouir en nature de la nourriture et de l'habitation; dès lors, un droit proportionnel devient exigible, si elle reçoit en échange une somme d'argent ou des efTets mobiliers. Mais la jouissance de la veuve étant de nature mobilière, son abandon moyennant une somme d'argent ne saurait être considéré comme une tranmission immobilière donnant ouverture au droit de 5 fr. 50 p. 0/0. — Dict. des droits d'enreg., v® Communauté, n. 946.
3694. — La nourriture et l'habitation constituent une charge de la communauté. — En conséquence, l'abandon qu'en fait la veuve contre des valeurs de cette communauté ne donne lieu au droit proportionnel que sur la moitié de ces valeurs. — Sol. 12 oct. 1863. — Dict. des droits d'enreg., v° Communauté, n. 947.
3695. — Et, s'agissant d'une simple charge de la jouissance, il ne sera dû aucun droit si le paiement est fait en valeurs communes au proOt de la femme tutrice de ses enfants mineurs et usufruitière légale de leurs biens. — Sol. 17 avr. i869. — Dict. des droits d'enreg., ibid., n. 948.
§ 3. Masse passive. — Bénéfice d'émolument,
3696. — L'art. 1483, C. civ., consacre le bénéfice d'émolument dont nous avons traité aux n. 2270 et s. En ce qui a trait à ce bénéfice, l'administration décide que la femme acceptante, après avoir prélevé ses reprises sur l'actif de la communauté, peut abandonner le reste de cet actif au mari ou à ses héritiers, à la charge par eux de payer tout le passif, sans que cette convention donne ouverture au droit d'obligation ou de soulte. — Sol. 24 juin. 1838 (Instr. n. 1577, § 15); Sol. 10 juin 1873. —
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Journ. des not., art. 10108, 10595; Journ. de Tenreg., art. 12466; Dict. des droits d'enreg., ibid., d. 935.
3697* — Il a été décidé , en ce sens^ que le droit de cession de créance n'est pas exigible sur la clause d'un acte de partage par laquelle la veuve fait abandon aux héritiers de son mari des créances de la communauté, à la charge de payer les dettes. — Cass., 12 févr. 1840, Baudin, [S. 40.1.334, P. 40.1.752]
3698. — Mais il a été jugé que le seul fait de TacceptatloQ de la communauté par la femme, au pro6t de laquelle a été prononcée la séparation de corps et de biens, suffit pour saisir celle-ci de la propriété de la moitié des biens meubles et immeubles composant la communauté, et pour entraîner de plein droit également la division des dettes entre les époux. — En conséquence , Tabandon que fait la femme, au profit de son mari, d'une portion de Tactif, à la charge de payer une somme correspondante dans le passif, est passible du droit de soulte. — En vain, pour écarter la perception de ce droit, soutiendrait-on que la femme n'étant , suivant l'art. 1483, C. civ., tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument , elle ne peut être réputée acquérir ni transmettre que ce qui excéderait l'actif après les dettes payées : la loi du 22 frim. an VII n'admet pas une pareille défalcation de l'actif sur le passif. — Cass.^ 2 juill. 1844, Logette, [S. 44.1.828, P. 45.1.33] — V. aussi Cass., 13 août 1850, Cabanis, [S. 50.1.688, P. 51.2.202, D. 50.1.266]
3699. — Nous avons soutenu , au contraire, au point de vue du droit civil (suprd|, n. 2196 et s.), que les dettes ne se divisaient pas de plein droit en matière de communauté comme en matière de succession. En effet, la communauté est une société dont il faut régler la situation à l'égard des tiers , et qui a des droits à faire valoir contre les époux eux-mêmes , avant que ceux-ci puissent être considérés comme appropriés de leur émolument. D'autre part, la femme n'est tenue que dans la mesure de son émolument; et le mari, de son côté, est obligé à la totalité des dettes par lui contractées, sauf son recours contre la femme. Il y a donc, à tous ces points de vue, dérogation implicite au principe de la division des dettes , conclusion qui doit être acceptée par le droit fiscal, dont le droit civil domine et inspire les solutions.
SECTION VI
De la renonciation 4 la c<
3700. — Comme laccepUliun , k r< qui De transmet rien. Le mari, en effet, l< 4 la communauté, demeure eiclueivemer qui la composent, non en vertu d'un vertu de son droit originaire, droit que lu la renonciation ne saur&it donner ouvei tionnel, et elle n'est soumise par la loi fii — Rodière et Pont, t. 3, n. 1201.
Aux termes de l'art. 25 de la loi de fin H il ne sera per^u qu'un seul droit fixe chaque acte distinct d'acceptation de s ciation à succession passé au greffe, quel acceptants ou des renonçants et celui de ou répudiées.
« Il en est de même pour les renoacial acte au greffe ».
3701. — Toutefois , pour n'être boud renonciatioD doit être pure et simple. EU( ractère si elle avait lieu moyennant un p ques héritiers seulement. Oq se trouverai) d'une renonciation, mais d'une acceptatio droit proportionnel. — Rodière et Pont,
3702. — Ainsi, il a été jugé que la r poux survivant À ses avantages matrim' oauté, soitdes héritiers k la succession à I n'a pour effet d'affranchir du paiement l'époux ou les héritiers renonçant qu'au
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simple et sans aucune stipulation de nature à en faire un acte onéreux. — Cass., 27 mars 1855, Bouffet, [S. 55.1.378, P. 56.1. 160, D. 55.1.67] — Instr. adm. enreg., !•' sept. 1855, n. 2042, §8.
3703. — Jugé aussi que lorsqu'il est établi que la renonciation à une société d'acquêts faite au greffe par Théritier de la femme n'a pas été gratuite, mais a été consentie moyennant une rente viagère, il est dû sur Tacte de constitution de cette rente un droit de cession immobilière s'il dépend des immeubles de cette société. — Cass., 31 déc. 1872, d'Albon, [S. 73.1.178, P. 73.409, D. 73.1.429] — V. aussi Cass., 18 juiU. 1860, Gavoty, [S. 61.1.373, P. 61.12, D. 61.1.62]; — 17 janv. 1866, Galoy, [S. 66.1.121, P. 66.295, D. 66.1.207] — Instr. adm. enreg., 1" sepU 1855, n. 2042, § 8; — 19 déc. 1860, n. 2185, § 6; j— 19 déc. 1866, n. 2348, § 1 ; — 23 févr. 1873, n. 2465, § 8.
3704. — Ce droit immobilier est dû au taux de 4 p. 0/0, lorsque l'indivision cesse à l'égard des immeubles cédés, et il est dû un droit en sus de même nature, à défaut d'enregistrement, dans les trois mois, de l'acte ou delà déclaration de mutation. — Trib. Seine, 15 juin 1872, d'Albon, sous Cass., 31 déc. 1872, précité.
3705. — Mais la renonciation à la communauté faite par une veuve en faveur des héritiers de son mari, à lacondition que ceuxci paieront le montant de ses reprises, n'est passible que du droit fixe. Toutefois le droit d'obligation serait exigible s'il n'était pas justifié d'actes enregistrés. — Sol. 19 août 1830, [D. Rép., vo Enreg., n. 355]
3706. — Nous avons vu que la femme renonçante étant réputée n'avoir jamais été commune, n'a qu'un simple droit de créance pour ses reprises; et que l'attribution, soit des biens de la communauté, soit des biens du mari, qui lui est faite pour la remplir de ces reprises opère une mutation passible du droit proportionnel. — V. suprà, n. 3588 et s.
3707. — Si, dans l'inventaire des effets mobiliers d'une communauté, il est dit qu'ils sont restés en la possession de la veuve pour en représenter la valeur, une pareille mention doit être considérée comme constatant un dépôt et non une transmission de propriété ; dès lors, si la veuve, après avoir renoncé à la corn-
munauté, est saisie, à titre d'abandon et pour le paiement de ses reprises, des mêmes effets compris dans l'inventaire, elle est tenue de payer le droit sur l'acte d'abandon, sans pouvoir invoquer la prescription de deux ans qui se trouvent ëcoulës depuis l'inventaire. — Délib. 25 janv. 1833.
3708. — La renonciation à communauté ayant pour eR'et de faire passer définitivemenl et irrévocablement sur la tête du mari la propriëtâ de tous les biens de la communauté, il en résulte que toute convention qui, postérieurement ji cette renonciation, pourrait intervenir entre le mari et les héritiers de la femme, dans le but d'en modifier ou d'en détruire l'effet, aurait le caractère d'un véritable acte translatif de propriété consenti par le mari aux héritiers renonçants. — En conséquence, l'acte ou le jugement qui constaterait une pareille convention, serait soumis, en tant qu'il s'agirait d'immeubles ou droits immobiliers, ti la formalité de la transcription , conformément h l'art. I , L. 23 mars 1853. — Gass., IT déc. 1888, Fontenay, [S. 89.1. 164, P. 89.1.386. D. 89.1.463]
3708. — La faculté de renoncer n'est point accordée au mari ; et la renonciation qui serait par lui faite ne serait point opposable à la régie, alors même qu'il renoncerait, du chef de la femme, comme légataire de celle-ci. — Cass., 9 mars 1843, Guénin,;^S. 42.1.193, P. 42.1.405]; —26 nov. 1849, Nicolas, [P. 50. 1.380, D. O0.1.9I]— Trib. Lyon, 21 mars 1865, Vélard, [S. 63.2.274, P. 65.1038, D. 63.3.48] — Odier, I. 1, n. 431; Troplong, t. 3, n. 1503; .Marcadë, sur l'art. 1453; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 4, § 650, note 2, p. i:i2; Rodière et Pont, t. ■ 2, n.' 1154 et 1204; Aubry et Bau , t. 5, g 517, texte et note 7, p. 413; Garnier, Rép. gén., V Communauté, n. 3126; Clerc, t. 1, n. 493, t. 2, n. 2886; GuillouarH , t. 3, n. 1248.
3710. — Jugé, en effet, que le mari légataire universel de sa femme ne peut du chef de celle-ci renoncera la communauté. — En conséquence, nonobstant la renonciation du mari , la part revenant à la femme dans la communauté doit être réputée faire partie de sa succession , et donne lieu au droit de mutation par décès. — Cass., 9 mars 1842; — 26 nov. 1849, précités.
3711. — El il en est surtout ainsi quand il est établi que la
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renonciation n'aTaîl d'aulre bul que de Tru^lrer las droits du Trésor. — Casa., 36 nov. 1849, précité.
3712. — Mais il a été décidé, en seoB opposé , que la faculté de renoncer à k communauté n'étant pour les héritiers de la femme, comme pour la femme elle-même, subordonnée à aucune restriction, on ne peut en aucun cas voir une fraude dans son eiercice régulier. — Par suite , le mari qui se trouve par la renonciation des hëritiers de la femme à la communauté conslilué seul maître de toute la communauté , peut renoncer i la donation que sa femme lui avait faite par leur contrat de mariage de u part dans les biens de la dite communauté, sans que l'administration de l'enregistrement puisse Faire considérer les deux renonciations comme la résultat d'un concert frauduleux. — Cass., 24 avr. 1854, Broyard , [S. 54.1.361, P. 54.8.S9, D. 34.1.157]
3713. — Quant à nous, nous pensons que l'on doit ici, comme ailleurs, appliquer le principe suivant lequel la régie n'a point k demander compte aux redevables des motifs qui les décident fi exercer un droit conféré par la loi. Qui use, en effet, des facultés légales est à l'abri de toute critique , et la Cour de cassation a souvent fait l'application de cette idée (V. la note jointe à l'arrêt du 24 avr. 1834, apud Palais, 54.2.S9).
Le mari peut donc renoncer comme légataire de sa femme; on objecte qu'il ne saurait abdiquer sa qualité de chef de la communauté; mais on oublie qu'il est en même temps légataire , et l'on ne voit pas pourquoi, entre deux titres qui lui appartiennent également, on ne l'autoriserait pas k choisir celui qui convient le mieux à ses intérêts.
La régie ne nous parait donc en droit d'agir que dans le cas où la renonciation aurait été simulée pour éviter le paiement des droits, et quand les diilérentes circonstances de la cause démontrent que, nonobstant sa renonciation, le renonçant a agi en la qualité qu'il avait répudiée. Il est à remarquer que les décisions judiciaires précitées, qui semblent admettre en théorie l'impossibilité de la renonciation pour le mari , ont été motivées par les faits de la cause.
3714. — L'acte par lequel le mari vend, comme seul pro-
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pnéta.ire, ud immeuble provenant de la communaulri qui i esislë entre lui et an femme décëdde, établit, vis-à-vis de minialratioD de l'euregistrement , U preuve qu'il s'est r acquéreur de la moitié revenant à la Tenime. — Vainemeni eufaiits prêle udraient-ils qu'ils ont renoocé t la commuaau n'ont par suite jamais possédé les biens en dépendant, ei moment où la renonciation a été Faite, la faculté de reno était prescrile. — Case,, 13 févr. 1850, Allote, [S. 50.i.39î 50.2.i88, D. 50.1.79]; — ISjuill. 1853. Mêmes parties, [S. 1.S67, P. 53.2.S14, D. 53.1.290]
3715. — [1 y a lieu de décider de même lorsque les béri d'un époux décédé oat, sans le concours du conjoint eurvj? Tendu un immeuble dépendant de la communauté non parte — Trib. Auierre, 2( juin ISal, de Valdahon [P. Bull, eni art. 88]
3716. — Aux termes de l'art. Iia6, » la femme surviv qui veut cooserver la faculté de renoncer à la commune doit, dans les trois mois du décès du mari, faire faire un in taire fidèle et exact de tous les biens de la communauté , i tradictoi rement avec les héritiers du mari ou eux dûment
Mais l'administration décide que, vis-à-vis d'elle du ma la femme, à défaut d'inventaire dans le délai légal, n'est déchue de la faculté de renoncer. — Sol. 10 févr. 1872. — I des droits d'enreg., v° Communauté, n. 646.
3717. — Lajurisprudencea fait, au cas de renonciation, 1 plicatioQ rigoureuse du principe posé dans l'art. 60, L. 22 f an Vil, suivant lequel tout droit d'enregistrement règulièren perçu ne peut être restitué, quels que soient les événements teneurs, sauf les cas prévus par la loi.
En ce sens, il a été jugé que les droits de mutation par dé payés par les héritiers d'un mari sur la valeur totale des b trouvés dans sa succession, y compris ceux dépendant di communauté qui avait existé entre lui et sa femme, et à taqu celle-ci avait renoncé, ne sont aucunement restituables à rai de la réduction de cette valeur par suite de l'annulation ultérie
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de la renonciallon de la fenme, qui se trouve en consëqueDce copropriétaire des valeurs de la communauté. Peu importe d'ailleurs que les héritiers, en acquittant les droits de mutation, se fussent réservé d'en demander la restitution dans le cas d'annulation de cette renonciation. — Cass., 3 août 1843, Bëchaud, [S. 43.1.763, P. 43.2.421]
Disposition relBllve & l'un des époux ou ton dents mariages.
3718. — Aux termes i
dessus sera observa, mém' auront des.enraols de prêt " Si toutefois la confusia profit de l'un des époux, autorisé par l'art. <09S, ai Testamenls, les enfanls d l'actioa en retranchement > analogue pour la communi de l'enregistrement ne sai exiger le droit de donalioi quotité disponible dans l'a des enfants du premier lit i raison MM. Championniën lions ne sont faitps que da de leur application, non réduction de la stipulation Cbampionnière et Rigaud
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CHAPITRE II
DBS LOIS SUR L'BNBBGISTHBSIBHT RELATIVES A LA COUMUNAIITË GONVEKTIOKHBLLB ET AUX CONTENTIONS QUI PEUVENT UODIFIKR OU Mâys Eia.URB la COimUMAUTfc lAgalb.
3719. — Les clauses restrictives de I& commuDautë légale, qui sonl les clauses de coniniunauté rëdaite &ax acquêts et de réalisation, n'ont pas pour elTet de modifier les règles de la perception suriea ecotrats de mariage. Ces clauses sont, en effet, âe l'essence du contrai de mariage, inhérenles & ce coolrat; et, dès lors. De donnent pas lieu à la perception d'un droit particulier. — Rodière et Pont, l. 2, n. 1341.
La loi de finances du SS avr. 1893, dans son art. 20, soumet au droit fixe de 5 fr. les contrats da mariage qui ne contiennent que la déclaration du régime adopté sans constater aucun apport. Noue rappelons que la même loi, dans son art. 19, a converti en droit proportionnel le droit fixe gradué qui avait été établi sur le montant net des apports par la loi du 28 (évr. 1872.
3720. — Ainsi , soit que les époux déclarent exclure de la communauté leur mobilier en tout ou en partie, soit qu'ils Bti~ pulenl qu'ils mettent dans la communauté tout leur mobilier jusqu'à concurrence d'une somme ou d'une valeur déterminée, ces conventions sont de l'essence du contrat de mariage et ne
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rendent pas exigible un droit particulier et distinct de celui qui est dû à raison du contrat lui-même. — Rodière et Pont , loc, cit.
3721* — n en est de même lorsque les époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquêts conformément aux art. 1497 et 1498; ou lorsque, se soumettant au régime dotal, ils stipulent une société d'acquêts, dans les termes de r&rt. 1581. Ces stipulations sont essentiellement dépendantes du contrat de mariage et ne sauraient donner ouverture à un droit particulier d'enregistrement. Le principe était contesté à propos de la société d'acquêts ajoutée au régime dotal ; mais il a été depuis consacré par Tadministration elle-même. — Délib. adm. enreg., 15 juin 1827. — Sic, Rodière et Pont , t. 2, n. 1342,
3722. — Et même la clause d'un contrat de mariage portant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts, qui attribue à l'un des époux , après la dissolution de la communauté , la totalité de l'actif social , ne donne pas ouverture à un droit particulier, distinct de celui du contrat de mariage. Nous l'avons vu, en effet, cette stipulation prévue par les art. 1525 et s. n'est point réputée un avantage entre époux et constitue une convention de mariage et entre associés; elle est ainsi inhérente au contrat de mariage. Et, dès lors, la transmission qui s*opère ensuite , en vertu de cette stipulation , au profit du survivant, ne donne ouverture k aucun droit de mutation par décès, car le survivant se trouve saisi en vertu d'un titre purement déclaratif. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1343. — V. suprà, n.
3723. — Et la clause d'un contrat de mariage, portant que les époux mariés sous le régime \lotal » s'associent par moitié aux acquêts qu'ils feront pendant leur société conjugale, de la jouissance de la totalité desquels ils se font mutuellement donation le prémourant au survivant », doit être considérée comme une simple convention de mariage, nonobstant le mot donation, qu'on doit réputer ici avoir été improprement employé. En conséquence, il n'y a pas ouverture au droit de mutation, lors du décès du prémourant des époux. — Trib. Bazas, 29 avr. 1863, Marquette, [P. Bull, enreg., art. 870] —Sol. 25 mai 1863 [ibid,).
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— Sic, ijarnier, Rép. ■/•■u.. i- Cintrât de mariage, n, 3773; G. Demante, t. 2, n. 62*: Ed. Qerc, t. 2. D. 2323 el s.
372%. — Uais, ptour que la règle demeure applicable et qu'un seul droit Eoit perçu, il faut que la conveotion modifiant la communauté léçale :oit une conséquence directe du contrat de mariage, et réellemeol inhérenle à ce contrat. Dana le cas contraire, les principes gêoérauï du droit d'enregislremeot conduiraient à la perception de droits distincts. — Rodière el Pont, t. 2, n. I3U.
37^. — Ainsi, lorsque les epoui, en se mariant sous le régime de la communauté réduite aui acquéls, stipulent, dans leur contrat de mariage, que, non seulement tout l'actif social appartiendra au surriranl, mais qu'en outre celui-ci aura droit i un objet ne rentrant point dans la classe des acquêts et appartenant en propre au prêdécëdé , la stipulation doit être considérve comme constituant un avantage entre ëpoui, donnant ouverture à uD droit distinct, celui de donation. — Rodière et Pont,
3726. — De mf me, oo devrait considérer comme n'étant point inhérente au contrat de mariage et comme renfermant une convention indépendante , donnant par suite ouverture à un droit distinct, la clause par laquelle on réserverait les acquêts auz enfants à. naître du mariage. Toutefois, à raison de son caractère éventuel, la stipulation ne devrait pas être immédiatement frappée d'un droit proportionnel; et ce droit ne deviendrait exigible que si , au décès de l'un des époux , il existait et des acquêts et des enfants nés du mariage. Alors, et dans ce cas, le droit proportionnel devrait être acquitté, car il f aurait transmission en vertu du contrat de mariage. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1343.
3727. — Aussi, d'après une instruction générale, les enfants doivent indiquer les acquêts dans la déclaration de succession, car la réserve faite à leur proHl , dans le contrat de mariage , transporte sur leur tète la propriété de tous les acquêts, dès qu'arrive la dissolution du mariage ; et le survivant des époux a seulement la jouissance de sa part , sous la réserve des droits de la puissance paternelle sur l'autre part. — Instr. adm. enreg., 20 sept. 183), n. 1381, §6. — Sic, Rodière et Pont, Uk. cit.
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3728. — Par suite , il a élé jugé que I ODt stipulé par leur conlrat de mariage un avec réserve des dits acquêts am fnfants à r ces eafants se trouvent investis déflnitivei prémourant de leur përe et mère, de la p biens acquis pendant le mariage. En conséqu lage qui attribue au conjoint sun'ivant l'us tous les acquêts et la nue propriélë aux enfai à un droit proportionnel d'enregistrement. — Merle, [S. 37.1.764, P. 37.2.268]; — H av ras, [P. chr.] — Championnière el Rigaud,
3729. — A la dissolution de la commu cas d'acceptation par la femme, la liquidât ainsi que les reprises exercées par la femm qu'à la perception du droit de partage. Ion uniquement les acquits aux époux. — Cass.. Baucher, Legoux, Debès, Callot, [S. S8.1. 38,1.310]— Sic, Rodière et Pont, t. 2, n. i;
3730. — Jugé, en effet, que la femme ac à-vis de son mari copropriétaire par indivis < munauté d'acquêts, l' attribution qui lui est la dite communauté, n'opère pas mutation et r lure au droit proportionnel. — Caas., 3 août
3731. — Mais si, avec l'attribution des a fait passer sur la tête de l'un des époux ud époui, il s'opère alors une mutation donnant tion d'un droit proportionnel, qui sera le d rente, ou de donation, suivant la nature de l'o pionnière et Bigaud , l. 4, n. 2899 ; Rodièr
3732. — Jugé que, lorsqu'un époux ma de la communauté réduite aux acquêts, entn en nom collectif, l'intérêt social forme un bien époux , qui deviennent, à la dissolution de 1: propriétaires d'une part des biens composai En conséquence, dans le cas oii, après la di ciété, le mari se rend adjudicataire des biei
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société , la mutation a pour objet , non seulement les parts des autres associes, mais encore celle qui revenait à la femme de l'acquéreur en sa qualité de copropriétaire. — Trtb. Lyon, 4 avr. 1884, Satre, [S. 86.2.23, P. 86.1.222, D. 85.3.71]
3733* — Cette solution du tribunal de première instance a été approuvée par la Cour de cassation (V. suprà, n. 3458). — V. cependant suprà, n. 3459.
3734. — Les prélèvements ou reprises des époux étant inhérents à la nature même du partage de la communauté , ne donnent lieu à aucun droit particulier. Par suite , l'administration a ordonné la restitution d'un droit de 2 p. 0/0 perçu sur l'enregis* trement d'un acte dressé après jugement de séparation de biens et constatant que les meubles meublants exclus formellement de la communauté par la femme avaient été remis à celle-ci par le mari, pour une valeur indiquée. -^ Délib. 30 nov. 1835. — Championnière et Rigaud , t. 4, n. 2896 ; Rodière et Pont , t. 2, n. 1348.
3735. — Jugé que Tacte par lequel, après dissolution d'une communauté réduite aux acquêts, opérée par un jugement de séparation de biens, le mari restitue la dot mobilière à sa femme, n'est passible que du droit fixe de décharge. Peu importe qu'il s'agisse d'une dot mobilière constituée sous le régime dotal avec sociétés d'acquêts. Il en est ainsi surtout lorsque la restitution est faite par le syndic de la faillite du mari. — Trib. Lyon, 29 août 1862, sous Cass., 30 janv. 1866, Ducruet, [S. 66.1.224, P. 66.563, D. 66.3.45]
3736. — Jugé, de même, que, quel que soit le régime adopté par les époux , le mari n'est , vis-à-vis de sa femme, que l'administrateur des biens qu'elle s'est réservés propres. — Par suite, l'acte constatant la remise, lors de la dissolution de la communauté , que le mari fait à sa femme de ses apports et reprises constitue une simple décharge de mandat, passible seulemeat d'un droit fixe, et non une quittance passible de droit proportionnel. — Cass., 30 janv. 1866, précité. — » $(«, Championnière et Rigaud, loc. cit.; Pont, SuppL au traité des droits d'enreg., n. 303; Gamier, n. 4031 et 10204; Demante, t. 2, n. 637.
3737. — Néanmoins, si les meubles réalisés ne se retrouvent
pas ea nature au moment de la liquidation, Tëpouz qui exerce sa l
reprise sur d'autres meubles est passible d'un droit de mutation. \
En effet , à défaut de la chose elle-même , il y a lieu d'en prélever la valeur; et, si le prélèvement s'exerce sur un autre objet,
il 8*opère une transmission donnant ouverture à un droit nou- . j
veau. — Championnière et Rigaud, t. 4, n. 2897; Rodière et
Pont, t. 2, n. 1349. i
3788. — Est passible, dès lors, du droit de vente mobilière '
la clause d'une transaction par laquelle les héritiers du mari paient en argent la valeur du mobilier que celui-ci était tenu, par son contrat de mariage , de rendre en nature à sa femme ou à ses héritiers , et qui se trouve également exister en nature lors de la dissolution du mariage. Quant au paiement de la valeur du mobilier qui se trouve ne plus exister en nature , il donne ouverture au droit de libération. — Gass., 2 janv. 1844, Scheult, [S. 44.1.19, P. 44.1.139] — Instr. adm. enreg., 3 août 1844, n. 1713, §8.
3739. — Jugé aussi que Tattribution de biens de la communauté d'acquêts faite à. la femme renonçante, pour la remplir de ses reprises, opère une mutation passible du droit proportionnel. En effet , lorsque la femme renonçante reçoit , en paiement de ses reprises , des biens de la communauté à laquelle elle a renoncé, et qui sont ainsi devenus la propriété exclusive du mari, il s'opère une véritable vente, dont le prix consiste dans Textinction de la dette du mari envers la femme , jusqu'à concurrence de la valeur des biens donnés en paiement, et dont l'effet est de faire passer la propriété de ces biens sur la t^te de la femme. — Cass., 3 août 1858, précité.
3740. — Quant aux choses qui se consomment par le premier usage, ou qui, par leur nature, sont destinées à être vendues, elles tombent dans la communauté quoique réalisées; et l'époux qui a stipulé la réalisation n'a droit, à la dissolution de la communauté, qu'à la reprise de leur estimation ou au prélèvement d'objets de même quantité, qualité ou valeur. — Par suite, il ne s'opère aucune transmission par ce fait que Tépoux ne reprend pas les objets mêmes qu'il avait réalisés; el la reprise, dans ce cas, étant une opération inhérente au par-
M. — Tome II. 33
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tage, ne doane pas ouverture à un droit particulier. — Rodière et Pont, t. 2, n. \ 3&0.
3741. — Lorsqu^un versement à la caisse des retraites a été fait par des époux mariés sous le régime de la eomaïunauté d'acquêts , ni la rente ni le capital , s'il a été réservé , c'est-àdire si le déposant a déclaré que le capital versé serait rem* bourse à son décès , ne tombent dans la communauté. Il n'y a pas à distinguer entre la rente et le capital , leqnel , comme la rente, reste propre à chaque époux par moitié. — Par suite , les héritiers de la femme ont droit au capital réservé, malgré leur renonciation à la coomiunauté. Dès lors > le dit capital doit être compris dans la déclaration de la succession de la femme. — Gass., 25 juin 1888, ËUoy, [S. 89.1.338, P. 89.1.804, D. 89. 4.209]
3742. — Sur quels éléments convient-il de calculer le droit gradué d'enregistrement établi par la loi du 28 févr. 1872, droit devenu proportionnel depuis la réforme de la loi du 28 avr. 1893? Il a été jugé que le droit gradué d'enregistrement étabH par la loi du 28 févr. 1872 sur le contrat de mariage de deux époux qui adoptent le régime de séparation de biens avec société d'acquêts, n'est dû que sur les apports énoncés dans le contrat et non sur les biens persoonels dont les époux n'ont pas fait mention. — Trib.' Seine, 9jattv. 1875, d'Abzac, [S. 75.2.58, P. 75.238, D. 76.3.13]
3743. — Mais il avait été décidé , en sens contraire , que le droit gradué d'enregistrement établi sur les contrats de mariage par la loi du 28 févr. 1872, est exigible non seulement sur les apports déclarés dans le contrat, mais encore sur tous les biens appartenant aux futurs conjoints au moment du mariage ; et que le futur conjoint qui ne fait pas la déclaration de ces biens dans le contrat de mariage, commet une dissimulation passible du droit en sus. — Trib. Epinal, 25 mars 1864, Glay. — Trib. Saintes, 15 juill. 1874, Garlupeau. — Soi. 28 sept. 1873, [S. 74.2.257, P. 74.1052]
3744. — Il nous semble que' la régie ne saurait faire admettre qu'un droit établi sur les biens apportés soit dû sur des biens qui ne le sont pas. L'exigibilité du droit, ainsi qu'elle l'a reconnu
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dans ses inslructions , se fonde sur l'avuDlage qi parties la manirestatioa d'une valeur imposable public (Instr. 28 févr. 1872, n. 2433); dès lors, sont pas mis en évidence dans le contrat, toute t la perception. C'est celte solutioa que consacre le tribunal de la Seine dans son jugement [ recueils qui se sont oecapés de la question, a manière unanime cette mâme solution. — V. Je n. 20309, 203G1, 20362; Rev. du not., art. 402' périod. de l'enregisl., art. 3541; Joum. de l'eare
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Des clHa&M «le commaDauté niilver«ell« et d'ameubllBsemuil.
3745. — Les clauses exleDglTea de la commuD&ulé légale consliluent, ea principe, comme les clauses restrictÎTea, des conveations de mariage, des stipulations iobèrentes au mariage; et, par suite , elles ne rendent pas exigible un droit iadépendanl de celui du coDlral de mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1434. — ... Sous la réserve du droit proportionnel eiigible Bur les apports en vertu de la loi du 28 avr. 1893, V. suprà. a. 3719.
% i. De la communauté universelle.
3746> — Quand ils stipulent une communauté universelle ou à titre universel, conformément aux disposilions de l'art. 1526, 1rs époux ne font que régler leurs couveulions malri moniale s. Ils font évidemment passer une portion considérable de leurs biens dans la communauté', mais la mutation qui s'opère se lie au mariage comme la conséquence du contrat-, elle ne saurait dès tors donner ouvertureàun droit particulier.— Rodière et Pont, t. 3, o. 143S (V. la réserve faite au numéro qui précède).
3747. — Sans doute, si les apports des époux sont inégaux, celui qui aura mis le moins dans la communauté sera avantagé par le partage ; cependant cet avantage ue doit pas être considéré comme une libéralité. La stipulation n'est qu'une simple convention de mariage; et elle ne peut dès lors donner lieu à un droit distinct de celui qui est perçu sur le contrat de mariage. — Cbampionnière et I^igaud, t. 4, n.SSSS; Rodière et Pont, loc. cil.
3748. — Si l'un des époux n'apporte rien, ni dans le présent
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,ni dans l'avenir, et si la masse de lacomoiunautëesl uniqueDnent composée des apports de l'autre époux, la convention, d'après certains auleura, présente le caractère d'une véritable donation au profît de l'ëpoux qui n'a fail aucun apport; et elle autorise la perception d'un droit proportionnel sur la donation, indépendamtneat du droit fixe qui est dû sur le contrat de mariage. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1360 et 1436.
3749. — Mais nous avons dil que celte circonstance ne suffisait pas par elle-même, et qu'en résumé, suivant la jurisprudence et la doctrine, la clause par laquelle les futurs époux adoptent la communauté universelle peut être considërëe comme une libéralité indirecte quand un des époux apportant dans la communauté la plus grande partie des biens qui lui appartiennent, a l'intention de faire une donation à l'autre époux dont l'apport est purement fictif ou absolument nul. Dans ce cas, une pareille donation tombe sous l'application des lois Hscales. ~ V. sur la question de principe, suprà, n. 3244 et s.
§ 2. De VaTneuhlUsemejit,
3750. — On a vu que l'ameublisse ment peut être déterminé ou indéterminé; et que te premier se subdivise en ameublissement de la première espèce et en ameubli ssement de la seconde espèce. — V. suprA, n. 2848 et s.
3751. — Qu'il soit déterminé ou indéterminé, l'ameublissemeot contenu dans un contrat de mariage ne donne lieu à aucun droit particulier d'enregistrement. En effet, il est bien évident qu'un droit quelconque ne saurait être perçu, indépendamment de celui du contrat, à propos de l'ameublissement indéterminé, qui na produit actuellement aucune Innsmission de propriété et qui n'est qu'une convention de mariage. Et quant à. l'ameublisse ment déterminé, bien qu'opérant un effet immédiat précisé suprà, n. 2883 et s., il na constitue, en définitive, qu'un apport social. — Hodière et Pont, t. 3, n. 1438.
3752. — L'administration a même décidé qu'il n'est dû aucun droit particulier, & raison de la stipulation d'un contrat de mariage attiibuant à la communauté un immeuble acquis depuis
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deux ans par le futur, à la charge par la future de payer la moitié du prix d'acquisition de cet immeuble, soit sur ses propres, soit sur sa part dans TStctif de la communauté , cette stipulatioD produisant l'effet d'un ameublissement déterminé et n'opéraat point transmission personnelle au pro6t de la femme. — Sol. adm. enreg., 23 juill. 1812 (Délib. adm. enreg., 15 mars 1823).
— Rodière et Pont, t. 3, n. 1438, note 1.
3753. — En principe, la clause d'ameublissement ne constitue pas un avantage entre époux; et, d'autre part, l'idée de libéralité ne pourrait pas résulter d'une clause ajoutée à la convention d'ameublissement, attribuant à l'un des époux les im* meubles ameublis, car les époux sont libres de se faire des avantages avec tout ou partie des biens de la communauté sans que ces avantages constituent autre chose qu'une stipulation entre associés. — Championnière et Higaud, t. 4, n. 2908; Rodière et Pont, t. 3, n. 1442.
3754. — Il a été jugé, en eiîet, que la clause d'un contrat de mariage portant ameublissement de partie des biens de Tun des époux et attribution au pro6t du survivant de l'usufruit des biens ameublis , ne peut être considérée par la régie de l'enregistrement comme une donation faite entre époux et être passible, en conséquence, du droit fixe de 5 fr. — Gass., 26 dée. 1831, Desabes, [S. 32.1.119, P. chr.]
3755. — A la suite de cet arrôt prononçant une cassation, le tribunal de Soissons saisi de la difficulté a, par jugement du 18 déc. 1832, résolu la question dans le môme sens que la Cour suprême; et Tadministratton a acquiescé en ordonnant l'exécation de ce jugement. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1442, note 1.
— V. aussi Championnière et Rigaud , loc. cit.
3756. — Et, si, à la dissolution de la communauté, l'immeuble ameubli par l'un des époux se trouve, par le partage, compris dans le lot de l'autre époux, le droit proportionnel de mutation ne sera pas exigible , sauf la perception de ce droit dans le cas où une soulte applicable à l'immeuble ameubli aurait été stipulée. Cette solution s'applique non seulement au cas d'un ameublissement déterminé , mais aussi au cas d'un ameublissement indéterminé. Dans ce dernier cas, en effet, aux termes
de r&rt. 1608, l'époux qui a conBeati l'ameubtiBseii oblige de comprendre d&ns la nuge, à la dissolutîoi coamamuM, quelques-ans de set immeubles juequ't rea«e de la somme par lui promise. Ces immeubles entrf dans la commonaatri, et, par suite, les ëpoui ont sur droit égal comme au cas d'ameoblieseraent déterminé. — (Honnière et Rtgaud, l. 4, n. 2803; Rodière et Pont, 1439, lUO.
3757. — De même, lorsque l'époax qui a fcit l'ame ment renonce k la faculté de retirer l'immeuble, qui lui copdée par l'art. I50(i, cette renonciation ne donne ouvi aacan droit particulier, — Rodière et Poot, t. 3, n. 1444
3756. — Ces solutions , conformes aux principes ( ciTil, en matière d'ameublissement, et consacrées par la ' cassation dans l'arrêt do 2ti6c. 1831 précité, étaient reponssées par l'administration (Instr. gén. B4 mars i IS73,g3; V. aussi Dëcis. min. QD.,3oct. 1688); mais e admises depuis.
3759.— Ainsi, elle décide que les diverses stipulât lalÎTes & la clause d'ameublissement et, notamment, la 4oo par laquelle l'un des conjoints renonce k la faculté i accordée par l'art. 1509, et attribue éveiituellemeol l'iu ameubli à l'autre épcui , ne donne point ouverture au d d'enregistrement dont sont passibles tes donations évei — Déiib. cons. adm., 23 oct. 1863 ; Dfeis. min. fin., 83 dé tnstr. adm. enreg., 22 févr. 1865, [S. 65.2.312, P. 68.1 ■70.3.101]
3'760. — ... Que les renonciations t. cette faculté consenties postérienrement au contrat de mitriage, ainsi attributions, par l'effet du partage, au lot de l'époux qui point apportées, ou de ses représentants, ne peuvent lieu au droit proportionnel de mutation entre-virs, sauf ception de ce droit dans le cas où il aurait été stipulé uo' applicable aux immeubles ameublis. — Ibid.
3761. — -.- Que, si le mariage est dissous par le ( l'époux qui a fait l'ameublissemenl , les héritiers doive prendre dans la déclaration de sa succession, avant par
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)itié de l'immeuble , et , après partage , le loi qui lui est échu. Et, si la dissolution du mariage arrive par le décès de l'époux i n'a pas fait l'ameublisse ment, les héritiers doivent, de même, clarer la moitié de l'immeuble avant partage, et, après parce, le lot attribué au défunt. — D'après ce qui précède, aucune lemnité ne pouvant âtre due à la communauté, il n'y a point •n comprendre dans la masse pour la liquidaUoadu droit. —
id.
3762. — MH. Rodtère et Pont (o. lUâ) ont soutenu que l'ameublissement était unilatéral, il y avait lieu de le traiter mme contenant uoe donation, idisolumeat comme uoe commauté universelle dans laquelle un des époux ne fait aucun port effectir, tandis que l'autre se dépouille entièrement. Nous JmoDB, nous aussi, que la solution doit être la même dans les ux cas; et les rnSmes motifs qui, en dehors d'une intention érale évidente , nous ont fait écarter l'idée de donaUon eu ard à la communauté universelle , nous imposent une solution alogue dans l'hypothèse de l'ameublissement. — V. suprA, 3244 et s., 3148 et 3149.
3763. — La question de savoir si la clause d'ameublissemenl . ou n'est pas soumise à la formalité de la transcription , a ;u des solutions diverses. — Conf. en sens différents : Délib. m. enreg., 15 déc. 1843, [D. Rép., v° Enreg.. n. 6030] — indin, Traité de la Iranscriplion, t. 1, n. 2'ï3et s.; Rivière et iguet, Transcry). quest., n.38; Mourlon, Revue pratique, t. 2, 373 et B.
3764.— Certains auteurs estiment notamment que, l'ameussemeat indéterminé conférant à la communauté un droit réel mobilier sur les immeubles ameublis , puisque le mari comme 3f de la communauté peut les hypothéquer, le contrst de riage dans lequel cet ameublisaement se trouve stipulé doit e soumis i la formalité de la transcription. — Colmet de Sanre, t. 6, n. 171 6i(-XXVl-XXVIII; GuUlouard, t. 3, n. 1S76 ; indin , t. 1, n. 2S0 et s. — Contra, Laurent, t. 33, d. 384; udry-Lacantinerie , t. 3, n. 279. — V. suprd, n. 2988. )765. -~ Nous pensons, au contraire, que la communauté investie d'un droit de créance immobilière, qui ne peut, à
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aucun point de vue, produire les effets d'un droit réel immobilier. En effet, tout le droit de la communauté consiste à obliger Tépoux, à la dissolution , à apporter dans la masse des immeubles à concurrence de la somme promise. On objecte que le mari a le droit d'hypothéquer, ce qui implique un droit sur Timmeuble. Mais nous pensons , au contraire , que la faculté d'hypothéquer est une simple commodité accordée au man, un moyen mis à sa disposition pour qu*il puisse plus facilement se procurer du crédit, sans qu'on ait voulu , pour cela, dénaturer le caractère du droit résultant de Tameublissement. Au surplus, pour expliquer logiquement le droit d'hypothéquer, il faudrait aller jusqu'à soutenir que l'immeuble hypothéqué est devenu conquêt de communauté. On ne le peut évidemment; et alors on se demande quelle serait la nature du droit réel qui serait conféré à la communauté , et qu'on ne pourrait faire rentrer dans aucune catégorie définie de droits réels.
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Des clauses de séparatiOD de dettes, de reprise d'apport Iraoc et quitte et de préclpnl.
3766. — La clause dn séparation de dettes, la coDTention qui réserve à la femme le droit de reprendre , même en renonçant, son apport franc et quilte ainsi que la clause de préctpul, qui ne sont que des stipulations matrimoniales, ne modinent pas, en principe, les rËgles de la perception du droit d'enregistrement sur le contrat de mariage, et ne rendent pas exigible un droit particulier. — Champ ionnière etRigaud, t. 4, n. S916; Rodière et Pont, t. 3, n. 1473, 1571.
%i. De la séparation de dettes.
3767. — La stipulation de séparation de dettes étant nne convention matrimoniale ne donne pas ouverture à un droit particulier; et, d'ailleurs, par sa nature même, elle éloigne toute idée que les époux qui la stipulent aient voulu se faire une libéralité. — Championnière et Rîgaud, t. i, n. 2916; Rodière et Pont, t. 3, n. 1473.
3768. — Cependant, cetl« clause pourrait procurer un avantage; il en serait'ainsi,par exemple, si, lors de la liquidation, on attribuait à l'un des époux des dettes de la communauté ou de l'autre époux. — Championnière et Rigaud, Joe. cil.; Rodière et Pont, loc. cit.
3769. — Dana cette hypothèse, l'administration serait fondée à percevoir un droit distinct sur cette disposition. On ne saurait soutenir, en effet, qu'il y a là un de ces pactes de famille qui ne sont point entrés dans les prévisions de la loi fiscale et qu'elle
M OOHUnNAGTt. 53S
ii'& pu, dès lors, soumettre à l'impôt, car les avantages que lei éponx se font entre eux, ou qu'ils re^dvent par contrat de mariage, rentrent aussi dans les pactes de famille, et cependan: ils ne sont point affranchis d'un droit particulier. — Rodière el Pont, loe. cit. — Contra, Championnière et Rigaud, lac. cil
^2. De la faculté accordée à la femme de reprendre son
apport franc et quitte.
3770. — La clause par laquelle la femme se réserve, coafop mëment à l'art. 1514, la faculté de reprendre, en renonçant à 11 communauté, tout ou partie de ce qu'elle y aura apporta, n< donne ouverture A aucun droit particulier sur le contrat de ma. riage ; et aucun droit n'est dâ lors du prélèvement des apports. L'article précité ne voit dans cette réserve essentiellement avan' tageuse pour la femme qu'une convention de mariage. — Inetr ad m. enreg., 26 sept. 1828, n. 1256, g 4. — V. aussi Décis. min fin., 6 mai 182«. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1511.
g 3, Du préciput conventionnel.
3771. — La clause de préciput qui, nous Tavons tu, auto rise, suivant l'art. IBIB, l'époux survivant à prélever sur lei biens de la communauté, avant tout partage, une certaine sommi ou une certaine quantiW d'objets déterminés, est une oonvenUoi de mariage et ne peut être regardée comme renfermant uni donation, ainsi que le déclare, d'ailleurs, l'art. 1S16. En consé quence , elle ne peut donner ouverture ni à un droit particulie sur le contrat de mariage , ni à un droit de mutation lors de si réalisation. — ChampionniËre et Rigaud, t. 4, n. 2903; Gamier o. 3766, Rodière et Pont, toe. cit. — W.suprà, n. 3088.
3772. — Il a été jugé, en ce sens, que la clause d'un contra de mariage portant que le survivant des époux jouira, sur le biens de la communauté , d'un préciput et de t'usufruit de la par du prémourant, n'est qu'une convention de mariage entre asso ciés , laquelle ne donne lieu à aucun droit de mutation lors di décès du prémourant, qui est censé n'avoir jamais eu de droi
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acquis au dit préciput, ni & l'uBufruit des biens à lui afférents dana le partage de la coaimunaulé. — Cass., 30 juill. 1823, Delahaye, [S. et P. chr.]
3773. — ... Que la stipulalioa d'un contrat de mariage par laquelle les futurs époux ont déclaré, pour gains de survie, se liiire donation réciproque, le prëdécédÔ au survivant, de la jouiasance de tous les acquêts, prélèvement Tait d'un préciput, ne peut, malgré sa qualification, être considérée comme une libéralité; mus elle a le caractère d'une convention de mariage ne donnaol pas lieu , lors de sa réalisation , t la perception du droit proporlioonel de mutation. — Cass., Il nov. 1873, Cuiaet, [S. 74.1.36, P. 7i.57, D. 74.1.2991 — Inslr. adm. enreg., 3S juill. 1874, n. 2487, %i.
3774. — Du reste, l'admiDistralioD elle-mênie reconoail, coûformément à la jurisprudence de la Cour de cassation, que les préciputs stipulés en vertu de l'arl. 151g, etàezercer sur les biens de la commuDauté , ne donnent lieu ni à la perception du droit fixe sur le contrat de mariage, ni à la perception du droit de mutation par décès lors de l'éTénement. — Inslr. adm. enreg., 36 sept. 1828, n. 1256, § 4. — Kodiëre et Pont, toc. eU.
3775. — Et elle admet ce principe même lorsque le préciput portant sur un immeuble désigné , l'époux bénéficiaire ne peul prélever cet immeuble qu'en versant à la communauté une somme déterminée. Ainsi elle décide que, lorsque dans un central de mariage établissant une communauté entre les futurs pour tous leurs biens et apports, il a été stipulé qu'un immeuble faisant partie des apports du futur resterait en toute propriété au survivant des épouï pour un prix d'estimation, l'épouse survivante ne doit aucun droit, lors du décès de son mari, pour la moitié qu'elle recueille en vertu de la dite stipulation. — Sol. 30 ocl. 1833, [D. Rép,, V Enreg., o. 3424]
3776. — Mais il en serait autrement si le contrat de mariage réservait à la femme la faculté de prélever le préciput, même en renonçant à la communauté. Dans ce cas, l'administration décide : 1° que le droit fixe de donation éventuelle continuera d'être perçu sur le contrat de mariage; 2° et qu'en cas de prédécès du mari et de renonciation par la veuve h la communauté, le droit
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proporUoDDel de muUlioa par décès entre époux sen exigé aur le préciput. — lostr. 26 sept. 1838, précitée. — Ganiier, a. 3766- 2°; Demante, l. 2, n. 623; Hodiëre et Pont, t. 3, D. 1572.
3777. — Cependant la doctrine de l' administration est contestée par MM. Champioaniëre et Rigaud , qui se prononcent pour l'affrancbissement du droit même daoB cetl« hypothèse; et cette opinioD a été consacrée par deux jugements du tribunal de Rennes. — Trib. Rennes, 24 dëc. 1844, N...; — tl juin 18M, Elie,[D. lUp., T* Eitreg., n. 3425J —Sie, Cbampionnière et Rigaud,t. 4, n. 2907.
3778. — S'il e'a^t _d'un préciput à prélever tant sur les biens de la communauté que sur les biens propres de l'époux prëdécëdé, le droit fixe de donation éventuelle sera égalonent perçu sur le contrai de mariage, et le droit proportionnel sera dû, lors de l'événement, sur tout ce qui sera prélevé dans les biens du prédécédé. — Garnier, loc. cil.,- Rodière et Pont, t. 3, n. 1573; Demante, loc. cit. — Contra, Cbampionnière et Rigaud, loc. cit.
3779. -^ Jugé qu'au cas d'acceptation de la communauté parla Temme survivanle, en faveur de laquelle un préciput a été stipulé avec faculté de l'exiger même en cas de renonciation, si le montant des prélèvements qui doivent légalement s'exercer sur la masse sociale est supérieur k l'actif de la communauté ou de la société d'acquêts, le préciput est pris néceaetlirement sur la succession du mari et constitue, dès lors, pour la femme, un avantage entre époux, i la charge exclusive des biens du prédécédé, assujetti au paiement des droits de mutation. — Cass., 12 juin 1872, de la Fonlenelle, [S. 72.1.308, P. 72.742, D. T2.1. 327J — Instr. adra. enreg., 19 ocl. 1872, n. 2456, §2.
TRAITA DU BiflU»
Des clansea qui ont pour but d'attribuer dss parts Inégalei aux époux, oa toute la commonantâ A l'un d'eux.
% l. De l'attribution aux époux de parlt inégales.
3780, — La stipulalîoD par laquelle, aux termes de l'art. 1330, les époux dérogent au partage ég&l établi par la loi, en ne donoant à l'époux survivant ou aux héritiers du prédécédé dans la communauté, qu'uoe part moindre que la moitié, n'est point réputée UQ avantage sujet aux règles des donations , et ne constitue qu'une convention de mariage et entre associés; par suite, elle oe donne pas lieu à un droit Gie sur le contrat de mariage, et un droit proportionnel n'est pas dû lors de l'évéuemeal. — Instr. adm. enreg., 36 sept. 1828, n. 1236, g 4. — Itodiëre et Pont, t. 3, D. 16U.
3781. — Ainsi, il a été jugé que la clause d'un contrat de mariage portant qu'en cas d'existence d'enfants nés du mariage, le survivant des époux sera maître et propriétaire de la moitié des biens de la communauté, et aura dans l'autre moitié ud quart en propriété et un quart en usufruit, constitue une ûmple convention de mariage et entre associés, et non point une donation passible du droit d'enregistrement. Peu importe qu'A la suite de l'ensemble des dispositions du contrat de mariage, il soit dit que les contractants se font réciproquement donation des avantages ci-dessus, ce qu'ils ont l'un de l'autre accepté. — Cas8.,l"août 1855, V* Bourdon, [S. 56.1.68, P. 55.2.S85, D. S5.1.35d]
3782. — Mais les acquêts seuls, à l'exception des propres DU des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef
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du défunt, peuveDl être attribués à tiijre de convention de mariage au survivant des époui. Constitue, par conséquent, une donation à cause de mort la stipulation du contrat de mariage par laquelle le survivant est attributaire de l'usufruit tant de la part du défunt dans les acquêts, que de ses biens propres; et cette clause ayant un caractère indivisible ^ donne lieu pour le tout au droit de mutation. — Cass., 5 juill. 1816, Leclerc, [S. 77.1.230, P. 77.359, 0.77.1.36] — Inslr. adœ. enreg., 12 oct. I8~e, B. 356S, § 5. — Rodière et Pont, t. 3, n. 1616.
§ 2. Du fvrfait de comnuauadé.
3783. — De même, la stipulation qui, suivant l'art. 1520 préùté, n'attribue Ji l'époux survivant ou aux héritiers du prédécédé qu'une somme 6ie pour tout dcail de communauté, et qui « reçu le num de forfait de communauté, n'est qu'une convention de mariage entre associés, et, à ce litre, elle ne donne pai davantage ouverture, soil h un droit particulier sur le contrat de mariage, soil à un droit proportionnel lors de l'événement — Instr. adm. enreg., 26 sept. 1828, a. 1256, § 4. — Rodière et Pont, t 3, n. 1614.
3784. — Jugé que , lorsqu'en vertu du contrat de mariage, les LériUers du mari conservent tous les biens de la communauté, en payant à la Cemnie aurvivan(« une somme fixe à titre de forfait, ils sont tenus d'acquitter le droit de mutation par décès sur tous les biens de la communauté, sans distinction du montanl da ferrait stipulé , lequel forfait constitue seulement au profit de la Temme un droit de créance. — Cass., 17 janv. 1 854, Scheiwghauser, [S. S4.1.202, P. 54.1^13, D. S4.1.23''.]
§ 3. De foltnbutjon de la totalité de la eommmauli à l'épowe survivttnt ou à fua d'eux seukmeut.
3785. — L'art. 1523 permet aux époux de stipuler, dans leur contrat de mariage, que la lolalité de la communauté appartiendra au survivant ou à l'un d'eux seulement. Il ajoute que cette sUpulatioa n'est point réputée un avantage sujet aux
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règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme , mais simplement une convention de mariage et entre associés. "
3786. — Il en résulte , pour l'application des lois fiscales, qu^une semblable stipulation ne donne , comme les deux précédentes, ouverture ni à un droit particulier sur le contrat de mariage, ni à un droit de mutation lors de l'événement. — Cass., 6 mars 1822, Tribart, [S. et P. chr.]; — 8 mai 1854, Roussel et Mervian, [S. 54.1.462, P. 54.2.258, D. 54.1.184]; — 11 nov. 1873, Cuinet, [S. 74.1.36, P. 74.57, D. 74.1.259]; — 9 août 1881, Loyer, [S. 82.i.382, P. 82.1.951, D. 82.1.82] — Sol. 20 mars 1854, [P. Bull, enreg., n. 250] — Sic, Rodière et Pont , t. 3, n. 1614 et 1615.
3787. — Jugé , en conséquence , que la clause d'un contrat de mariage portant qu'en cas de prédécès de la femme sans enfants , le mari n'aura rien à rendre à ses héritiers que ce qu'il aura reçu d'elle ou à cause d'elle, n'est qu*une modification de la stipulation de communauté portée au dit contrat, laquelle n'opère au profit du mari survivant aucune mutation qui donne lieu k un droit proportionnel d'enregistrement. — Cass., 6 mars 1822, précité.
3788. — ... Qu'on doit considérer comme constituant la convention prévue par l'art. 1525, G. civ., et non une donation, la clause du contrat de mariage portant , après adoption du régime de la communauté, que « les futurs époux se sont fait, à titre de convention de mariage, donation entre-vi£B, mutuelle et irrévocable , au profit du survivant , de tous les biens qui , au décès du prémourant, composeront la portion de celui-ci dans les bénéfices de la communauté ». — En conséquence , une pareille convention ne donne point , au décès du prémourant des époux , ouverture au droit de mutation. — Cass., 8 mai 1854, précité. — Instr. adm. enreg., 14 sept. 1854, n. 2015, § 2;
3789. — ... Que la stipulation d'un contrat de mariage par laquelle les futurs époux ont déclaré , pour gain de survie , se faire donation réciproque, le prédécédé au survivant, de la jouissance de tous les acquêts, ne peut, malgré sa qualification, être considérée comme une libéralité ; mais qu'elle a le carac-
tère d*une convenUon de mariage , ne donnant pas lieu, lors de sa réalisation , à la perception du droit proportionnel de mutation. — Cass., H nov. 1873, précité.
3790. — ... Qu'il en est de même quand la stipulation d'un contrat de mariage , portant que la communauté entière appar> tiendra au survivant des époux, a été déclarée faite en conformité de Tart. 1525, C. civ., qui réserve le droit de reprise des héritiers. — Cass., 9 août 1881, précité.
3791« — Peu importe, d'ailleurs, qu'il ait été stipulé que le survivant devra payer une certaine somme aus héritiers du prédécédé. — Jugé , en effet, que la clause du contrat de mariage de deux époux mariés sous le régime de la communauté, portant qu'au décès du prémourant, le survivant aura la faculté de conserver le fonds de commerce exploité par eux, ainsi que les marchandises en dépendant, en payant toutefois à la succession du prédécédé la portion qui lui reviendrait tant dans l'achalandage que dans les marchandises, le tout à dire d'expert, constitue une simple convention matrimoniale autorisée par l'art. 1325» C. civ. — Dès lors, si le survivant des époux, usant de cette faculté,' retient le fonds de commerce et les marchandises et en fait compte à la communauté , il n'y a point ouverture au droit proportionnel de mutation, mais seulement à un droit fixe — Cass., 1 avr. 1856, Lecoq, [S. 56.1.538, P. 56.2.377, D. 56! 1 .207]
3792* — Mais l'art. 1525 précité renferme au sujet de la stipulation qu'il autorise, une réserve ainsi conçue : « Sauf aux héritiers de l'autre époux à faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur ». Il faut donc que la stipulation porte uniquement sur les bénéfices de la communauté, bénéfices sur lesquels le prémourant est censé n'avoir eu jamais aucun droit, à raison de l'attribution qui en a été faite au survivant dès le contrat de mariage.
3793. — Dès lors, la clause qui ne laisse pas subsister cette réserve, c'est-à-dire qui attribue au survivant les mises du prédécédé confondues avec les acquêts, ne rentre pas dans les prévisions du texte ; elle a alors pour effet de faire passer sur la tête d'un des conjoints des valeurs qui ne proviennent pas de la
M. — Tome II. 34
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collaboration commane , mais sont sorties de la forinne personnelle d'un des associés; elle ne peut donc procéder que d'une donation sujette au droit proportionne). — Cass., 24 déc. 1850, de Saint-Pol, [S. 51.1.613, P. 52.1.453, D. 54.5.^29]; -^2! mars 18«0/ Desbordes, [S. 60.1.1000, P. «0.810, D. 00.1.111];- 5 juill. 1876, Leclerc, [S. 77.1.Î30, P. 77.559, D. 77.1.36]; — 9 août 188i, précité; — 7 déc. 1886, Grégoire, [S. 88.1.181, P. 88.1.415, D. 87.1.343]; — 18 janv. 1888, Cbaleyer, [S. 90, 1.179, P. 90.1.411, D. 88.1.174] — Instr. adm. enreg., 30 juin 1860, n. 2174, §7; 30 juin 1851, n. 1883, §7; 12 oet. 1876, n. 2562, § 5.
d794. — En conséquence, il a été jugé que ta clause d'un contrat de mariage, par laquelle les époux se sont tût donation, Tun k l'autre et au survivant d'eux, de Tusufruit de tous les biens de la communauté devant exister entre eux, clause qui embrasse les apports et capitaux tombés dans cette communauté du chef du pré décédé , constitue au profit du survivant , non une simple convention de mariage , mais une véritable libéralité , même en ce qui concerne rusufruit des bénéfices de la communauté. Par suite , elle donne ouverture au droit de mutation par décès sur la totalité de Tusufruit donné. — Cass., 21 mars 1860, précité. — Instr. adm. enreg., 30 juin 1860, précité.
3795. — ... Que les acquêts seuls, à l'exception des propres ou des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef du défunt, peuvent être attribués à titre de convention de mariage au survivant des époux. Constitue , par conséquent, une donation à cause de mort la stipulation du contrat de mariage par laquelle le survivant est attributaire de l'usufruit tant de la part du défunt dans ces acquêts , que de ses biens propres. Et celte clause 4Cyant un caractère indivisible donne lieu pour le tout au droit de mutation. — Cass. , 5 juill. 1876, précité. — Instr. adm. enreg., 12 oct. 1876, précité.
3796* — ... Que la stipulation d*un contrat de mariage portant que la communauté entière appartiendra au survivant des éponx , revêt le caractère d'une donation passible du droit proportionnel , lorsque, soit d'une stipulation expresse, soit de Tensemble du contrat , il résulte que les parties ont entendu attribuer, avec les
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kcquéts, 1«8 apports el capitaux tombés dans la coainuDBulé Ju ettet du dëruDt. — Cass., 9 août 1881, précité.
3797> — .•. Quo, de même, constilae, non poi^ une simple convention de mariage, mais une pure libêr&lité poiit le tout, passible du droit proportioenel , la stipulation qui , au lieu d'être limitée aux acquêts ou bénéfices produits par la collaboration commune, confAre cumulative ment à l'un des èpoui des droits sur tout ou partie des acquêts et des apports et capitaux tombés dans la communauté du cfaef de son conjoint. — Cass., 1 déc. t«86, précité.
3798. — An aurplas, V. sur les points qui précèdent les développements doRTiés aux n. 3227 et s., suprà.
3799. — Ce n'est pas seulement dans le cas d'attribution de la totalité de la communauté prévue par l'art. ISS5 , que la disposition doit «re considérée en son entier comme une donation, lorsque les apports ne sont pas réservés. La jurisprudence^ et la doctrine reconnussent, en effet, qu'on doit voir une libéralité dans toute clause d'attribution inégale de la communauté, par- cela seul que l'attribution comprend, en même temps que les bénéfices, une portion des biens de l'autre époux par lui apportés en communauté. — Cass., 22 juill. 1873, Brault, [S. 72. l.Si8, P. 72.377, 0.72.1.420]; — 5 juill. 1870, précité; — 7 déc. 1886, précité; — 18 janv. 1888, précité. — Instr. adm. enreg., 19 oct. 1872, n. 2456, S 3. — Sic, Marcadé, sur l'art. 1525-4''; Rodière et Pont, t. 3, n. 1609; Aubry et Rau, t. 5, § 530, texie et note 17, p. 510; Laurent, t. 23, n. 382; Guillouard, t. 3, n. 162«. — Contré, Troplong, t. 3, n. 2181.
3800. — Ainsi il a. été juge que la stipulation d'un contrat de mariage portant que les futurs époux se font donation, le futur à la future , d'une somme d'argent ainsi que de l'usufruit des acquêts, et la future au futur, de l'usufruit de ces acquêts, constitue pour le tout une libéralité éventuelle entre époux el non une simple convention de mariage entre associés. En conséquence , l'attribution de l'usufruit des acquêts opérée au pro6t du mari, par suite dn prédécès de la femme, donne lieu à la perception dn droit de mutation. — Cass., 22 juill. 3S32, précité. — Instr. adm. enreg., 19 oct. 1872, précité.
3801. — Mais, comme nous Pavons exposé au n. 3232 suprà, à la fia de Tannée 4890, les chambres réunies de la Cour de cassation ont traité la question en sens opposé à celui qui avait été admis jusque-là par la Cour suprême et la doctrine.
3802. — Jugé, en effet, qu'en disposant que la clause qui attribue la totalité de la communauté au survivant des époux ou à Tun d'eux seulement, n*est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, mais simplement une convention de mariage et entre associés, et en refusant ainsi le caractère de donation k celle des clauses de partage inégal qui est la plus favorable à Tépoux survivant, la loi a, à plus forte raison, dénié ce caractère aux stipulations qui n^abandonnent à cet époux qu'une partie de la communauté.
Spécialement, si, dans leur contrat de mariage, deux époux conviennent que les biens de la communauté établie entre eux ^seront partagés par moitié entre le survivant et les héritiers du prédécédé, et que le survivant conservera, sauf le cas de convoi en secondes noces, l'usufruit et jouissance viagère de la moitié revenant aux héritiers du prédécédé, cette clause constitue une simple convention de mariage.
Il importe peu que la communauté sur laquelle s'exerce l'usufruit du survivant, comprenne une somme prise en partie sur l'apport du prédécédé et dont' la reprise n'a pas été réservée aux héritiers de ce dernier.
Par suite , l'époux survivant n'a pas , après le décès de son conjoint, de droits de mutation par décès à acquitter sur les valeurs qui lui sont ainsi transmises. — Cass. (Ch. réun.), 19 déc. 1890, Grégoire, [S. 91.1.129, P. 91.1.295]— V. la réfutation de cette dernière jurisprudence au n. 3233 suprà,
3803. — Même en ne portant que sur les bénéfices de la communauté, l'attribution à l'un des époux d'une part plus grande, ou de la totalité du fonds commun, peut, dans certains cas, constituer une donation. Il en serait ainsi notamment si l'intention des époux de se faire une libéralité apparaissait de l'ensemble des clauses du contrat de mariage, et s'il était démontré que l'attribution dont s'agit a eu lieu à titre de donation. Cette volonté de donner chez les époux change le caractère de la clause,
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el ea Eûl une TériUble doa&tioD donnanl ouverture au droit de mut&tioii lors de rëvéDemenl. — Cass., 83 avr. 1B49, Vierraf, [S. 49.1.4W, P. 49.a.617, D. 49.1.112]; — 7déc. 1870, Seillière, [S. 70.1.437, P. 70.1138, D. 71.1.153] — V. lostr, adm. eoreg., 21 sept. 1871, Q. 2420, g S. — Sic, Uarcadë, sur l'art. 192S, d. 3 ; Rodière el Pool , t. 3, n. 1 60.
3804. — Il a été jugd, par suite, qua la clause d'uD conlnt de mariage, par laquelle les futurs époux se sont fait u donation mutuelle entre-vifs, égale et irrévocable, acceptée respectivement par euz n , de la part du prËmourant dans la communauté, doitStre considérée comme constituant une véritable donation, et non pas la convention matrimoniale autorisée par l'art. 1S25, C. civ. En conséquence, lors du décès du prémouraut, cette clause donne ouverture au droit proportionnel de donation. — CaM., 23 avT. 1849, précité.
3805. — Jugé, de même, que la clause d'un contrat de mariage par laquelle les futurs, entre lesquels une société d'acquêts a été stipulée, déclarent se faire donation entre-vifa et irrévocable au survivant d'eux de la portion du prémouraol dans les acquêts, constitue une libéralité éventuelle, passible du droit de mutation l<x^ du décès du prémourant, et non pas une simple conventitm de mariage el entre associés , alors surtout que l'intention des parties se manifeste par l'ensemble des autres stipulations du contrat. — Casa., 7 déc. 1870, précité. — Inst. adm. enr^., 21 sept. 1871, précitée.
3806. — Mais, suivant d'autres, la clause de répartition inégale, qui ne porte que sur les bénéOces de la communauté. De constitue jamais une donation. En effet, ou doit rechercher, dans l'interprétation des actes, ce que les parties ont fait en réalité, d'aprËs les principes du droit, sans s'arrêter à la qualîQcation qu'elles ont donnée à la convenUon. Et, d'ailleurs, lorsque l'art. 152S déclare que la répartition inégale des bénéfices de la communauté n'est point une donation, on ne saurait comprendre comment l'intenUon des parties peut changer cette solution. — Uurent, t. 23, n. 384; Guillouard, t. 3, n. 1627.
8807. — Et il a été jugé, dans ce sens, qu'on doit considérer comme constituant la conveatioa prévue par l'art. 1S2S, C.
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civ., et non une donation , la clause du contrat de mariage portant, après adoption du régime de la communauté, que « les futurs époux 86 sont fait, à titre de convention de mariage» donation entre-vifa, mutuelle et irréyocable, au profit du survivant, de tons les biens qui , au jour du décès du prémourant, composeront la portion de celui-ci dans les bénéfices de la communauté, pour, par le dit survivant, disposer en toute propriété de tous les bénéfices de la communauté, tant de son chef que comme mandataire; et qu'en conséquence le survivant n'aura aucun compte à rendre aux héritiers du prédécédé pour raison de ces mômes bénéfices ». Vainement trouverait-on dans le surplus du contrat des énonciations d'où semblerait résulter que la clause ci-dessus transcrite ne constituerait qu'une donation ordinaire; dès que ces énonciations accessoires et secondaires n'impliquent pas un sens contraire à la dénomination principale, il faut toujours décider que L'intention des parties a été de stipuler un simple pacte de société conjugale avec avantage aléatoire pour le survivant. En conséquence , une pareille convention ne donne point, au décès du prémourant des époux, ouverture au droit de mutation. — Cass., 8 mai i854, Roussel et Merviaa» [S. 54.1.462, P. 54.2.258, D. 54.1. 184>
3808. — MM. Rodière et Pont nous paraissent être dans la vérité quand ils déclarent que : « ces solutions opposées ne sont pas contradictoires; elles tiennent à, l'Appréciation des termes et des diverses clauses du contrat de mariage. On ne doit donc pas, diseot-ils avec raison, chercher à concilier les décisions auxquelles les circonstances particulières de chaque espèce servent de pria* cipal fondement. Tout ce qu'on peut dire, c'est que les dénominations qui ont été données à l'acte ne doivent pas, en principe, déterminer la perception, et que l'enregistrement doit être réglé en considération du caractère réel de Pacte et eo raison de l'intention véritable des parties >» (t. 3, n. 1617).
3809. — Lorsqu'un époux survivant, à qui une convention de mariage attribuait la totalité des acquêts de la communauté, fiait donation aux héritiers du conjoint des droits résultant de cette attribution, il y a lieu, dans la fixation du droit de donation, de déduire de la valeur des biens les reprises qu'avaient à exercer
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CCI tiérîtien ; el cela, bien qu'aucvoe HqaidatioD dei eSutivement es lieu. — Sol. adm. eorag., 11 mar 2.110, P. 70.735, D. 71.3.M]
3810. — La reprwe des apports et cafMUui pa de l'époux prédécédé peut avoir lieu de deux niani ees béliers sooi payda ea eipèceiparrépouz sun ils regotTenl de celui-<u dea valeurs de la eomunni deux hypotbèees, le fiic se peut percevoir ni un dn mI nr le montant des r^iriaes du prémouraot acq néraire, ctanme lur une Boatte de partage, ni un Uoce. — Garnier, V CommunatU taire époux, i
SSII. — Daufl le premier cas, en effet, l'acte vertu du contrat de mariage, tonte bi communauté i l'ëpau surviiast, t ta cfacrge par hri de payer a prédécédé les reprises de celui-ci, ne peut âtre coi un partage, car l'attribution se fait, non par la c parties, maie en vertu de la stipulalion du contra
— CasB., 7 avr. 1868, Bizouard-Macaire, [S. 62 1094, D. 62.1.329] — Inslr. adm. enreg., 25 juin §3.
3812. — Jugé , en coaséqueace, que, lorsque la communauté a été attribuée, en vertu du contra au survivant des époux, à la charge par lui de pa tiers du prédécédé le montant des reprises de ce les propres mobiliers se sont , pendant le mariage , Ci la communauté, cette attribution ne peut être cons constituant, entre la veuve et les héritiers, un pa tionnel donnant lieuà la perception du droit demuta
— Case., 7 avr. 1862, précité. — Sic, Trib. Seine, Noileval, [S. 74.2.181, P. 74.751, D. 75.3.80] —I reg., précitée.
3813.— Dans le second cas, les héritiers n'étai en espèces, ne demeurent pas, sans doute, étranger de la communauté, et y interviennent pour prélc communs représentant le montant des reprises d Mais ils exercent ce prëlËvement en vertu du contr et DOD en exécution d'une convention intervenu
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l'époux survivant ; et ils ne font que reprendre ce qui leur appartient. Dès lors, Tabandon fait en leur faveur ne se trouve point soumis au droit proportionnel. — Cass., 12 févr. 1867, Baffos, [S. 67.1.182, P. 67.415, D. 67.1.157] — Instr. adm. enreg., 15 dëc. i867, n. 2357, § 7.
3814. — Ainsi , il a été jugé que , dans le cas où il a été stipulé, en conformité de l'art. 1525, C. civ., que la totalité de la communauté appartiendrait à l'époux survivant, sauf aux héritiers de l'autre à. fûre la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur, il n'est dû sur la remise de ces apports et capitaux faite en conséquence aux héritiers du prédécédé, lesquels ne font que reprendre ce qui leur appartient, ni droit de mutation ou de cession , ni droit de quittance. — Cass., 12 févr. 1867, précité. — Instr. adm. enreg., 15 déc. 1867, précitée.
SECTION V
Des conventions exclusives de la communauté légale.
^ i. De la clause portant que les époux se marient
sans communauté.
3815« — L*adoptîon du régime sans communauté ne modifie en rien le droit & percevoir sur le contrat de mariage ; c'est toujours le droit fixe qui doit .être perçu. — Rodière et Pont, t. 2, n. 2086.
Sous la réserve du droit proportionnel exigible sur le montant net des apports, en vertu de la loi précitée du 28 avr. 1893, V. supràf n. 3643.
3816. — Et la prise de possession par le mari du mobilier que la femme apporte en se mariant, ou qui lui échoit au cours du mariage, n'étant que la conséquence du mariage, ne donne ouverture à aucun droit particulier. — Championnière et Rigaud, t. 2, n. 1534 et t. 4, n. 2901 ; Rodière et Pont, lœ. cU.
3817. — De môme, et pour le même motif, aucun droit proportionnel n'est exigible, & raison de la restitution que le mari doit faire, aux termes de l'art. 1531, après la dissolution du mariage, ou après la séparation de biens qui serait prononcée par justice. — Championnière et Rigaud, loc. eU,; Rodière et Pont, loc, cit.
3818. — La même solution s'impose, lorsque, s'agissant de choses qui se consomment par le premier usage , la restitution a lieu en objets de même nature , ou par le paiement du prix d'après l'estimation. Le paiement du prix ne donne pas ouverture au droit de vente, car le mari, ayant reçu en sa qualité d'administrateur et d'usufruitier, peut choisir le mode de resti-
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tution. — Championnière et Rigaud, loc. cU,; Rodière et Pont, loc. cit.
^2. De la clause de sépareUion de biens.
8M9. — L*adopkioii de la séparatûm de bieiv contractoeDe
ne modifie pas également le droit à percevoir sur le contrat de mariage; c'est aussi le droit fixe qui doit être perçu.
Nous faisons encore la même réserve au sujet du droit proportionnel exigible sur les apports, depuis la loi précitée du 28 avr. 1893. — V. suprà, n. 3643.
Pin du tome deuxième.
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2° Nourriture. — HabilalioD [n. 3693 à 3695J. § 3. — Masse passive. — hénéfitx d'émolument [d. 3696 à 3699).
Sect V[. — De la renoaclatloa à la communautA (d. 3700
Sect. VU. — Disposition relative & la communauté légale
lorequa l'un des époux ou tous deux ont des enlknts
de précédants mariages [n. 371S}.
CHAP. H. — Des lois sur l'e-nrecistrehent belatives a la communauté C0.1VE«TI0S!«ELLE ET AUÏ CONVBNTIO.SS OUi PKUVE.NT UODIFIEH OU MÊME EXCLURE LA COHMU.NAUTÉ LÉGA1£.
Sect. I. — Des clauses de communauté d'acquits et d«
réalisation (n. 3719 h 37*4).
Sect. II. — Des Clauses de communauté universelle et d'ameubUssement (n. 3745).
§ 1. — De la communauté uiûverselle (n. 37H à 3749). § S. — De l'ameuhUssement (d. 37S0 à 376S).
Sect. ni. — Des clauses de séparation de dettes, de reprise d'apport franc et quitte et de préclput
§ 1. — De la séparation des dettes (n. 3767 à 3769). %i. ~ Delà faculté accordée à la femme de reprendre son
apport franc et quitte (n. 3770).
§ 3. — Duprécipul cmveiUUmnel (n, 3771 à 3779).
Sect. IV. — Des clauses qui ont pour but d'attribuer des parts inégalée aux époux ou toute la conimunauté à l'un d'eux.
§ 1. — De l'attribution aiu; époux de parts inégales (d. 3760 à 3782).
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g 3. — Du forfaU de cmmunaulé (n. 3783 et 3784).
§ 3. — De Vattribulion de la totalité de la commtmawU à
l'Époux survivant ou à l'un d'eux seulement (d. 37^ à
Secl. V. — Das conventloas exclusives de la commu- Dautë 14gal«.
S 1 . — De la clause portant que les époux se marient sans
communauté (n. 381S à 3818).
%2. ~ De la clause de séparation de biens (d. 3819).
A TABLE DES lIATlfcRES.
«MwanMM<wMk>
AbandoB tacite , 3440, 3443. 144 et s., 260 el s., 412, 426, &98
Al)seDce,946,iO48eis.,l&'7O,ai03« et s., 671 et s., 740.
Acceptation, 229, 333, 1873 et s.. Acquisition conjointe, 602, 660 et s.
2706, 2707, 2709. Acquisition partielle, 631 et s.
Acceptation de communauté, 913, Acquisitions aucceaalTes, 689 et
1171, 1243, 1246, 1247, 1740 et 630.
s., 1754, 1780, 1801 et s., 1806, Acquisition totale, 623 et s.
2846,2968,2970.2971,3018,3089, Acte à titre gratuit, 108, 1202 et
3110 et s., 3119,3120, 3125, 3178, s^ 2879, 3263.
3558 et 3559. Acte à Utre onéreux, 109, 112, 419 Acceptation de succession, 846, et s , 1157 et s», 2762, 3263.
847, 86S et s., 879, 2951 et s. Acte authentique, 532, 789, 2674, Aoceptaiton expresse, 526, 1755« 2686, 3075.
Acceptation frauduleuse , 1805 et Acte consenratoire, 533, 1391,
1806. 1770, 1774 et s.
Acceptation tacite, 5£7 et s., 1756, Acte d'acceptation , 1862.
1758 et s., 1769, 1773, 1777 et s. Acte d'adminiatration, 539, 1391, Accession , 733 et s., 737 et 738. 1T72, 1774.
Accessoire, 444, 651. Acte de liquidation, 871, 2318, Accroissement, 406. 2978, 3619, 3620, 3640.
Achalandage, 165. Acte de partage, 874, 2350.
Acquêts, 39, 258 et s., 342^ 382, Acte noUrié, 2797.
396, 409, 417, 419, 424, 425, 432, Acte parfait, 3538.
433, 439, 440, 447 et s., 470, 491, Acte sous seing prirè, 532, 789,
615 et s., 624,640,676, 677, 704 Actif, 60 et s., 2478 et s., 3171.
et s., 710, 713, 740, 742, 1220^ Action, 89 et s., 2fô2,3551.
2436,3209,3228,3230,3291,3726, Action au porteur, 2661.
3728. Action de in rem verso, 969.
Acquisition. 367 et s., 691, 2544, Action en justice, 570, 571, 576,
3319, 3406, 3408. 1058, 1064 et a^ 1186 et s..
Acquisition à titre gratuit, 61, 267, 2813.
676, 741. Action en nollité, 1229.
Acquisition à titre onéreux, 61, Action en partage, 1341.
Action eo réduction , 3293, 3294, Ameublissement (formakion de T),
3296 et 3297. 2872 et s.
Action en reprise, 372. Ameublissement déterminé , 2855,
ActionimmobiUère,i245,i323ets. 2856, 2860 et s., 2885 et s.
Action industrielle, 89 et s., 3638. Ameublissement général, 2851 et
Action mobilière, 1316 et s., 1350. s., 2863.
Action paulienne , 683, 684, 1167 Ameublissement indéterminé,2855
et s. et s., 2907 et s., 2917 et s.
Actionpétitoire, 1323, 1325 et s. Ameublissement par fraction.
Action possessoire, 1323 et 1324. 2859, 2862, 2864, 2911, 2914.
Action résolutoire, 728. Ameublissement particulier, 2851,
Actionnaire, 1191. 2852, 2854 et s., 2863, 2900.
A(^udicataire, 91, 93. Amortissement, 208, 1533.
Adjudication, 509, 666 et s. Annuités, 250.
Administrateur, 3439. Antichrèse, 391.
Administrateur provisoire, 1145. Appel, 1006, 1192, 1329.
Administration, 1139 et s., 1305 Apport, 506, 507,1408,2821,3143,
et s., 1810, 2295, 2482, 2696 et 3793 et s.
s., 2784, 3315, 3341, 3342, 3362, Apport (clause d'), 2753, 2798 et s.
3391, 3393, 3394, 3432, 3436, Apport (déclaration d), 2458.
3533. Apports (inégalité des) , 2420.
Administration provisoire, 1055. Apport (preuve de 1'), 2822 et s.
Adoption, 410, 3040. Apport de la femme, 1999, 3203.
Adultère, 307 et s. Apport déterminé, 2799, 2800,
Aliénation, 284, 1158 et s., 2295, 2802 et s.
2447,2566,2576,2578,2580,2663, Apports du mari, 3203.
2701, 2702, 2726, 2747, 2769, 2770, Apport d'une somme ûxe, 2806 et s.
2811,2813,2860,2875,2888,2911, Apport franc et quitte (reprise de
2918, 3127 et s., 3205, 3209, 3267, 11 , 2459.
3268, 3331, 3392. Apport réciproque, 3245.
Aliéné, 1055, 1145, 1193, 1194. Appréciation souveraine, 325,452,
Alimente, 101, 317 et s., 326, 953, 529, 951, 1148, 1264, 2604, 2621,
954, 959 et s , 963, 964, 1109, 2754, 27^, 2777, 2818, 2887,
Alliance, 1127. Arbres, 236.
Alluvioa, 735. Arbres fruitiers, 234.
Améliorations, 244et s., 814, 1108, Architecte, 921, 1032, 1394.
1568, 2483 et s., 2651, 2654, 2785, Argent , 2844.
3070. — V. PliM-value. Argenterie, 360, 2573.
Amende, 923 et s., 927, 931. 1078. Armes , 303.
1080, 1528, 2947, 3028, 3249. Arrangemente de famiUe , 422
Amende disciplinaire , 919. et s.
Ameublissement , 2456, 2848 et s., Arrérages, 100 et s., 200 et s., 206,
2866,3052,3092,3247,3248,3750 315, 830 et s., 859, 1092 et s.,
et s. ' 1162,1163,2548,2549,2551,2574,
TABLE ALPHABiTIOUI.
»75, S6T8,£690, £691,2955 et s., ■ £998, 3S51, 3iT0.
Arrérages de rente viagère, 152t
etl5£5.
Artiste dramatique, 1313.
A)cendaat,£68,£93,4S£ets.,1127,
Asngaation, 1337.
Assignation de parts, 292, 418.
Assistance jndiciaire, 3648.
Assurance, £M5, 2093.
I (oompagnie d'], 122 el
Assurance contre l'incendie, 340.
Assurance sur la vie, 126, 31S.
1276, 1566 et s.
Attribution de la commaDautê ,
3186 et s-, 3722,3785 et s.
Attribution de jouissance, 37£3.
Altribulion de parts inégaJes, 3780
el s.
Attiibution en totalité, 2743 et s.
Augmentation de valeur. — V.
Plut-valvt.
AutorisatioD de justice, 848 et ■.,
fô8.S66,881ets.,96£,1037ets.,
IMBets., 1324.n74,lT76,£3ï4.
Autorisation de plaider. — V.Ao-
Antorisation maritale, 328 et s., 360, 533, 612.613, 660. 847.863 et s., 879. 880, 971 et s., 1088.
1039, 106£, 1064, 1079, 1081 et s., 13£4, 132&, 2324, £376, 24(3,
Avancement d'hoirie, 2557, £785.
Avantage des époui, 3725.
Aveu. 747. 748, 1267, 2639, £674, £832, 2836.
Avocat, 931.
Avoué, 931, 1066, 1069, 1072.
Ayant-cause, 3O!)0.
Bagues. 2371.
Bail, 761, 946, »8. 1409 et s.,
l et 3
Bail [résUiaUon de). 1195.
Bail A ferme, 1423, 1424, £699.
Bailleur, 761.
Bflle-VUle, 4043 et s.
Banque, 483,2666.
Belgique, 3S79 bU.
BtoéQces, 152 et s., 172, 1891 1900 et s., 2457, 3226, 3275. 3£7i 3313, 3606 el 3807.
BinéSce de discussion , 867, 86 Bénéfice d'émolument. 34, 216 2270 et 9.. ££83, 2285, 2£99, £34 2345.2357 et s., 2362. 2363,315 3155, 3179, 3218, 3£19, 3696 3697. •
Bénéfice d'inventaire, 639,641.
Bibliothèque, 306, 3065.
Biens ft veuir, 3259 et 3260.
Biens du mari, 31£0, 31£1, 31£ Biens étrangers, 3567, 3671.
Biens paraphernaui, 695, £56
£698 et 2699.
Biens présents , 3256.
Biens propres. — V. Propret.
Bijoni, 2371, 2Î73, 8774, 308
Billets, 91£ et s., 9a, 943, llj
Bois, £19, £3£ et s., 241, 346, 1»
el s.. 1572.
Bonne foi, 135,949.2099,8108,889 Bornage, 1335.
Bureau d'enregistrement, 3606.
Cadeaui, 1284,2367.
Caisse d'épargne postale, 966.
Caisse des dépAts et coniign
lions. 3117. Caisse des retraites, 315, 316, 16(
Canal. 1364.
Capacité de la femme, £959.
CapiUl. 316, 3£5, 1349 et a., 257 2617. 278£. 2783, 2813, 3193 eti 3793 i-t s., 3810 et s.
TABLB AUPffABÉTlQUK.
Carrières, 242 et s., 846, 1362,
1500 et B., 1573.
Cas fortuit, 2721.
Cassation, 531, 1282, 1320, 1327,
Caase, 72, 622, 666, 912.
Caution, 210, 988 et s., 1762, 3103,
3109, 3111 et s., 3119, 3355.
Cautionnement, 911, 1010 et s.,
Cessation de iMÛement, 3065.
Ces»ibilit6, 319 et s.
Cession, 198, 353, 355, 638, 1763,
Cession (prif de), 205.
Cession de biens, 588.
Cession de créance, 1189, 3065.
Châles, 2371 .
Charges, 267.
Charges (inesécution des), 373. Charges du mariage, 3421 et s.,
Charges usufructuaires , 2679.
Cheptel, 2490.
Choses fongibles, 357, 2724, 2725,
Choses non fongibles, 2781.
Chose jugée, 1006, 1195, 1319, 1333,
Clause de réalisation, 3720.
Clause expresse, 2753.
Clauses extensives de la communauté, 3745.
Clause nulle, 2444 et s.
Clause tacite , 2753.
Clientèle, 165 et s.
Clôture, 783.
Codébiteur, 1000 et 1001.
CoUatéral, 432, 3035, 3047, 3164.
CoUocation, 1021, 1613 et s., 1988,
Colon partiaire, 222, 1545, 2491.
Commandite, 1354 et 1355.
Commerçant, 2830, 2948.
Commerce, 98S et s., 1057 et s., 2880 et s.
Commerce séparé, 98&.
Communauté (administration de la), 1140 et s., 2482, 2696 et s^
Communauté (commencemeni de la). — V. Administration,
Communauté (dissolution de la) , 92, lœ, 154 et s., 195, 197, 206.
et s., 561, 575, 576, 633, 644 et s., 685 et s., 690, 912, 922, 976, 1171,1241,1299,1304,1318,1607, 1618, 1621 et s., 1663, 1667, 2965 et s., 3003, 3005, 3006, 3264.
Communauté (liquidation de la),
Communauté (renonciation à la),
Communauté (exclusion de la), 2446, 3301 et s., 3306 et s., 3317.
Communauté conventionnelle, 40, 41, 43, 44, 678, 2429 et s.
Communauté d'acquêts, 14, 366, 678, 698, 831, 880, 893, 897, 898, 908, 922, 972, 1134, 2444, 2445, 2456, 2458,2461 et s., 2765, 2999, 3121, 3125, 3207, 3237,3241, 3277 et s., 3721.
Communauté légale, 40, 41, 47 et s., 2429 et s., 2757, 2772, 3271, 3306 e't 3307.
Communauté unÎTerselle, 12, 13, 2436,2450, 2458, 3090, 3235 et s. , 3274, 3746 et s.
Commune renommée , 875, 883 et s., 1630 et s., 2144, 2584, 2594, 2595, 2616, 2619, 2620, 2636, 2637, 2641, 2785, 3075, 3203, 3298,3354.
Compensation, 245, 719, 721, 822, 1024, 1912, 1919, 1964, 1965, 2489, 2711, 3062.
Compétence , 775.
Complice, 2138 et s.
TABLB ALFHABBTIQUB.
Compoflitioos littéraires et musicales, 171 et 9., 2497 et 2498.
Compromis, 1188.
Comptobilité , 2949.
Compte, 2309 et 2310.
Compte (reddition de), 1150 et s.,
fô85.
Compte courant, 1356.
Compte d'administration, 2500.
Compte de intelle, 701, 709, 874,
Concession, 256 et 257.
Concordat, 976, 979, 994 et 995.
Condamnation, 932, 2155, 2683,
Condamnation solidaire , 1004 et
s., 1018 et 1019.
Condition, 43, 70, 71, 285 et s.,
322 et s., 363, 1302, 1308, 1332,
3165, 3188 et 3189.
Condition résolutoire, 824.
Condition suspensive, 368.
Confusion , 822, 844, 3679.
Confusion du mobilier, 2418.
Conjoint, 433, 482.
Conjoint su rvirant , 228 .
Conquéts , 39, 258 et s. — Y. Ae-
qtcéts. Conseil de famille, 1823.
Conseil judiciaire , 49, 50, 1146 et
Consentement,ld65,1563et 8.^2447,
Conservation, 614.
Consignation , 2405.
Constitution de dot, 1230, 1238,
Constmction, 736, 762, 1567, 3526
et 3527.
Contrainte par corps , 1042.
Contrat, 906, 936 et s.
Contrat aléatoire, 112.
Contrat de mariage, 274 et s., 384
et s., 771, 787, 834, 1132, 1133,
2000 et s., 2429 et s., 2608, 2796,
2823 et s.
Contrat de mariage (absence de),
48 et s., 261, 278.
Contrat de mariage (clause du),
280, 334, 551, 554 et s., 564 et
s., 727, 810, 828, 1141 et s., 1220.
Contrat de mariage (nullité du),
51 et s.
Contrat mixte, 450 et 451.
Contravention, 923.
Contrebande, 153.
Contre-enquête, 900.
Contribution aux dettes, 2394,
Contributions indirectes, 1069. Convention , 439, 440, 3724.
Convention de communauté, 2847.
Conventions de mariage, 2068 et
s., 2867 et s., 3091, 3197, 3198,
3220 et s., 3272.
Convoi, 2927.
Copie séparée , 1337 et s.
Copropriétaire, 2907 et s.
Copropriété, 91, 95, 2565 et 2566.
Créances, 69 et s., 352, 759, 2195
et s., 2572, 2588, 2612, 2661,
2829, 2843, 3175, 3176, 3205 et s.
Créance k terme, 70 et 71.
Créance commune, 2124.
Créance conditionnelle, 70, 71,
Créances de la femme, 2647, 2866,
Créances du mari, 2843.
Créance d'un époux contre Taolre,
Créance hypothécaire.— V. Créancier hypothécaire.
Créance immobilière, 2927.
Créance propre, 265, 266, 358 et
Créancier, 989 et s., 1003 et t..
2232 et 8., 2442, 2581 et S, 2591, Déclaration expresse, 287, 295,
3169. Déclaration in continenti, 510, Créancier chirographaire, 2592 et 511, 519, 520, 542.
2593. Déclaration fausse, 3001, 3008.
Créancier de la communauté, Déconfiture, 1021.
2329, 2330, 2667, 2694, 2695, 2717 DécoraUons, 303.
et s., 2815, 2891, 2931, 3051,3053 Délai, 540, 556, 570 et s., 772, 842,
et s., 3129 et s., 3152. 2280 et s., 2708, 3537 et 3538.
Créancier de la femme, 356, 585, Délai (prorogation de], 1835.
588, 682 et s., 975, 976, 1190, Délaissement, 702.
1706, 1805 et s., 1812, 2662, Délaissement hypothécaire, 1166.
2681, 2686, 2972 et s., 3060, Délégation, 509, 2697.
3153, 3369, 3371, 3375 et 3376. Délit, 147, 148, 794, 918, 923, 1019, Créancier de la succession, 839, 1077,1321, 1322, 2088 et 2069.
841, 845, 847 et s., 860 et s., DéUt de pèche, 1088.
872, 879 et s., 972. - DéUt forestier, 1087.
Créanciers des époux, 2717 et s., Délit rural, 1086.
2804, 3152. Délivrance, 763 et s., 778 et 779.
Créanciers du mari, 98, 351, 687, Demande accessoire, 2950.
689, 723, 755, 895 et s., 939, Démolition, 347.
1024, 1026, 1177, 2594 et s.. Deniers (origine des), 499 et s.,
2648, 2657, 2681, 2682, 2685, 514, 550 et 551.
2787, 2891, 2931, 2972, 2980 et Deniers du mari, 3324.
s., 3051, 3377 et s., 3407, 3409. Dentelle , 2371.
Créanciers hypothécaires, 71,559, Dépens, 924, 2976, 3249.
995, 996, 2593. — V. Hypothè- Dépenses d'agrandissement, 2654.
que. Dépenses excessives, 947 et s., Crime , 147, 923, 926, 1077 et s. 967 et s.
Date certaine, 356, 532, 789, 912, Dépenses voluptuaires. — V. Im-
913, 1184, 1185, 2312 et s., 2662, penses.
2674, 2830, 2966. Dépôt, 3707.
Dation en paiement, 265,266, 268, D^réciation, 2305, 2655.
446, 448, 595, 596, 1469, 2390, Dernière maladie, 1128.
2778 et s., 3588, 3589, 3595. Désignation des immeubles, 2932.
Dation en paiement (offre de), 524, Dessins, 181.
592 et 593. Destitution, 2525 et s.
Débours, 1512. Détériorations, 243, 351, 1509, Décès, 92, 192, 228, 517, 538, 3016 2814, 2890, 2914, 3070. 3325.
et 3017. Détournement, 1152, 1153, 2139 Décharge , 3626 et 3627. et s.
Déclaration, 2610 et s., 2823 et s. Dettes, 422 et s., 2170 et s., 2194 Déclaration de succession, 1399, et £.,2402,2418,2429,2430,2432,
3617, 3661, 3727. 2436, 2462,. 2576, 2841, 3145 et s..
Déclaration ex intervallo, 512,518. 3368, 3410.
Dettes actuelles, 2670 et S. Distribution par contribution,
Dettes alternatives , 769. 781. 1615, 2307, 3066, 3124.
Dettes antérieures au mariage , Divertissement et recel, 1781 et s.,
757 et s. , 2401 , 2940, 2943, 2946 1863, 2082 et s., 2293, 2340^ 2709,
ets.,2988ets. 3689 et s.
Dettes à terme, 2946. Dividende, 2154.
Dettes commerciales, 775,795 et s. Divisibilité, 2194 et s.
Dettes conditionnelles, 2672. Divorce, 914, 1068, 1176 et s., 1663
Dettes de la communauté , 2247, et s., 1743, 2287, 3016, 3017, 3098
2266 et s., 2311, 2340, 2341,2392, et s., 3158, 3182, 3183, 3216.
2393, 2398,2675,2676,2709, 2739 Dol, 1803. 1804, 1878, 2722, 3409.
et s., 2899,3170, 3177, 3213, 3261. Domestique, 1465, 3365.
Dettes de la femme, 936 ot s., 2255 Domicile conjugal, 963 et s., 1126.
et s., 2316, 2322 et s., 2859, 2393, Dommage, 252.
2401, 2403, 2966, 3027 et s., 3171 Dommages-intérêts, 147, 149, 763,
3372, 3373. 3411, 3412, 3414. 765, 767, 918, 925 et s.. 968,
Dettes de rapport, 3214 et 3215. 1064, 1318, 1321 et 1322. - Y.
Dettes des successions mobilières, Indemnité.
2401. Don, 2959.
Dettes du mari, 785 et s., 902 et Don de fortune, 183, 184 et s.,
s., 1183, 1528, 1529, 2254, 2312 2537 et s., 2761.
et s., 2716, 3413. Don bonorifique, 305.
Dettes facultatives, 770, 781. Don manuel, 892 et s., 1267, 2101,
Dettes fictives, 2130 et s. 2619, 2620, 3620.
Dettes futures, 2670 et s., 2944 et Donataire, 1247, 1249, 1267, 1275.
2945. Donateur, 2440 et 2441.
Dettes hypothécaires, 760, 782, Donation, 61, 143, 209,281,374,
820, 821, 2325,2326, 2404. 385 et s., 414 et s., 643, 671,
Dettes immobilières, 764, 776 et 672, 834 et s., 1134, 1228, 2445,
Dettes mixtes, 768. 2521,2548,2549,2554,2585,2596,
Dettes mobilières, 758 et s., 2899 2670,2716,2761,2763,2802,2837,
et s. . 2869, 2900, 2993, 3023, 3088 et s..
Deuil, 1136, 1732 et s., 3365, 3684, 3138, 3197,3199,3202, 3220, 32:^
3692. et s., 3244 et s., 3250 et s., 3262,
Diamants, 2372, 3085, 3121. 3472, 3473, 3540, 3541, 3629,
Diminution de valeur, 2910, 2913. 3809.
Direction du ménage, 3430 et 3431 . Donation (réduction de),3093,3227.
Discussion de biens, 3007. 3244 et s., 3274 et s.
Dissimulation de prix, 1452 et s., Donation avec charges, 267, 373,
1459 et s., 2643 et 2644. 419, 420 et s., 1035, 1099.
Dissolution, 2502 et s., 2683 et s.. Donation conditionnelle, 285 et s.,
2706 et s., 2784. 322 et s., 363, 1308.
Distraction, 1328. Donation conjointe, 288 et s., 384,
Distraction d'objets saisis , 3375. 417, 418, 1207 et s., 1580 et 1581.
TABLE ALPHABÉTIQUB.
Donation contractuelle, 2146.
Donation déguisée, 420, 421, 1108,
Donation de meubles, 1206, 1222,
1255 et s.
Donation d'immeubles, 1205 et s.
Donation entre époux , 1332.
Donation entre-vifs, 296, 1202 et s.
Donation excessive, 1258 et sf.
Donation immobilière, 1035.
Donation mobilière, 127 et s. , 2046,
Donation pour moitié , 292.
Donation rémunératoire , 1260.
Donation testamentaire. — Y. Legs.
Dot, 429, 430, 829, ia33, 1101,
1401 et s., 1522, 1578, 1917,
Dot (restitution de la), 3363, 3364,
Dotalilé, 582 et s.
Dotation, 310 et 311.
Douaire , 3683.
Double droit, 1399.
Droit de préférence, 2717 et s.
Droit d'option, 2935.
Droit éventuel, 94.
Droit gradué, 3742.
Droit incorporel, 759.
Droit personnel, 292.
Droit proportionnel, 608, 633.
Droit rcel, 2895.
Droits successifs , 634 et s., 648 ets.
Eclialas,237.
Echange, 199, 281, 339, 435 et s.,
3095, 3485 et s.
Economie, 2462, 2463, 2482, 3444.
Edition, 2500.
Edition nouvelle, 180.
Education des enfants, 1109 et s.,
Effet rétroactif, 592 et s., 716 et
Emploi, 551, 555, 578, 589, 2106, 2127, 3318, 3337, 3397.
Emploi {clause d*), 2455, 2753, 2789 et s.
Emolument (bénéfice d'), 34, 216S, 2270 et s., 2283, 2285, 2299, 23«, 2345, 2357 et s., 2362, 2363, 3154, 3155, 3179, 3218, 3219. 3696 et
Emolument de communauté, 1380, 2303 et s., 2361.
Emprisonnement , 1038 et s.
Emprunt, 908.
Enclos, 738.
Enfant, 918, 1725 et s., 2476, 3033 et s., 3093, 3096, 3164.
Enfants adoptifs, 3040.
Enfants à naitre,2745 ets., 3726,
Enfants communs, 1010,1011 ,1033, 1050, 1100, 1101, 1219,1224, 1232 et s., 3144, 3165, 3189, 3272.
Enfant du premier lit, 1050, 1100, 1110 et s., 1222, 1228. 1230, 1239, 1240, 1244, 1248, 1270, 1271, 1279 et s., 1283 et s., 1522, 2412 et s., 2427, 2428, 2457, 2553, 2867, 2868, 3037,3039,3093, 3234,3244, 3273, et s., 3295.
Entant du second lit, 2424, 2426.
Enfant mineur, 1642.
Enfant naturel, 413, 1117 et s.
Enregistrement, 1134, 2513, 2585, 3125,3176,3197, 3210,3222,3230, 3452 et s.
Entreprises Industrielles et commerciales, 152et8.
Entreprises de travaux publics, 2503 et s.
Entretien, 953 et s., 1643.
Entretien (frais d'), 2714.
Entretien de la femme, 3532.
Entretien des eafiiats, 1109 et s., %31.
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Envoi en possession, 203. Femme marchande publique , 795
Epoux, 1092 et s. et s., 976, 982 et s., 1057 et s.,
EscaUer, 619. 1312.
Estimation, 350, 1947, 2306, 2665 Fermages, 1423 et 1424.
et s.,2703,2725, 2755,2787, 2812, Fermier, 761.
2842,2873,3071,3139,3326.3329. Fonction publique, 170.
Etablissement des enfants, 1038, Fonds de commerce, 164 et s.,
1048 et s., 1205, 1206, 1232 et s., 997, 1468, 2251, 2317, 2553,^587,
E tat , 3044. Fonds social , 3732.
Etat estimatif, 869, 897, 898, 2583, Force majeure , 1652, 1654.
2585, 2607 et s. , 2680, 2686, 2972 Forfait de communauté, 2459, 3159
et s., 3075, 3415 et 3416. et s., 3221, 3783 et 3784.
Etranger, 432. Fournisseurs , 949 et s., 963 et s.,
Excédant de valeur, 2810, 2812, 969, 3413, 3429.
2816, 2818, 2819, 2845. Fournitures, 941 et s., 2396.
Exception dilatoire, 1820. Frais, 496, 918, 924 et s., 1066
Exclusion, 3815 et s. et s., 1128 et s., 1722, 2064, 2714,
Exécution volontaire, 3058. 2950.
Expertise, 1948. Frais de dernière maladie, 3684.
Exploit, 1338 et s. Frais du contrat, 3507.
Exploitation, 242 et s. Frais funéraires, 1135, 3683 et
Expropriation pour cause d'uti- 3684.
lité publique, 3508 et 3509. Franc et quitte (clause de), 2457,
Eviction, 536, 597, 7ô3, 1247 et s., 2940, 2988 et s., 3000, 3007, 3267,
2925 et 2926. Fraude , 275, 438, 786, 846, 876,
Factures, 795. 886, 909, 910, 914, 1152, 1153,
FaiUite, 325, 519, 721, 976, 979, 1185,1262 et s., 1281, 1575,2105,
1846, 1964, 1988, 2028 et s., 3409.
2299, 2300, 2376, 2598 et s., 2837, Fruits, 200 et s., 1899 et s., 2153,
Faute, 986, 1106, 2722, 3070. 2715, 2840, 3251, 3257, 3287,
Femme, 481, 603, 612, 613, 702, 3341, 3356, 3357, 3363, 3364,
847, 862 et s., 879 et s., 913, 3385.
980, 1046, 1047, 1150 et s., 1184, Fruits (restitution des), 2713.
1275, 1300, 1317, 1802. Fruits civils, 212, 213, 230, 231,
Femme (acceptation de la), 517, 2480, 2481, 2505.
521 et s., 552, 560 et s., 592 et Fruits consommés, 3445.
s , 656. Fruits existants, 3441 et 3442.
Femme (concours de la) , 527 et Fruits industriels, 212.
s., 660, 663, 664, 708, 724, 725, Fruitsnaturels,163,212ets.,2481,
1207 et s., 1250, 1368 et s. 2505.
Femme (droits de la), 31 et s. FuUie, 233, 235.
Garant, 3332 et s., 3397, 3404 et 2907,2911,2912,2917,2919,2920.
Garantie, 597, 725, 763, 787 et s., 3267 et 3268. — V. Créancier
1028 et s., 1228, 1247 et s., 1370, hypothécaire,
2805, 2897, 2898, 2915, 2925, 2926, Hypothèque judiciaire , 1190.
2988, 2995, 3004 et s. Hypothèque légale, 996, 1021, Garantie indivisible, 1374. 2726,2783,3066,3071,3124,3175,
Gérance, 169, 1775. 3480, 3481, 3534.
Gérant d'affaires, 523, 591. 592, lies et îlots, 734.
597, 1062. Immeubles,89,9C»,95,203,fô8ets., Gratification, 150. 763 et s., 778, 779, 2308, 2430,
Gravure, 181. 2556, 2576 et s., 2721,2731 et s.,
Greffier, 2520. 2764,2818.2961,3081,3121, 3136
Grosses réparations, 1103, 1104, et s., 3399, 3472 et 3473.
1106, 1107, 1392, 1546. Immeubles (vente des), 336,354 et Habits, 2774,3095. s., 377 et s., 1173, 2712, 2718,
Habitation, 1715, 1720, 1730, 1731, 2782.
3693 et s. Immeubles de la femme , 1342, Habitation séparée, 957, 958,962. 1347, 1361, 1363, 3330 et 3331.
Hardes, 304,1181, 2369, 2371, 2374 Immeubles futurs, 2877, 2879,3253
et s., 2409, 2410, 2774, 3095. et s.
Héritiers , 2090, 2091, 2245, 2402, Immeubles indivis, 598 et s., 1302,
2444,2445,2483,2513,2574.2668, 1535, 2727 et s, -^Y. Indivision.
3034,3047, 3096, 3146 et s., 3164, Immeubles présents, 2876, 2877,
3184, 3191 et s., 3207. 2879.
Héritiers de la femme, 681, 683, Immeubles propres, 3600. — V.
702, 886, 890, 909, 1163, 1184, Propres,
1300, 1707, 1730, 1848 et s. , 1857, Immeuble social , 3456, 3458.
2075,2080,2120,2289,2290,2353, Impenses, 3028. — V. Dépenses.
2409et s., 2608,2621, 2641, 2771, Impenses nécessaires , 1548, 1550,
3218,3712. Impenses utiles, 1551 et s., 1558 Héritiers des éponx , 2812, 3080, et s.
3162 et s. Impenses voluptuaipes, 1551, 1554, Héritiers du mari, 577, 699, 700, 1557, 1566, 1576.
875, 981, 1171, 1174, 1200, 1201, Impôts, 2679, 3351.
1294,2344,2346,2347,2612,2619, Imputation de paiement, 2839 et s.
'2636 et s., 2786, 3097, 3103,3104, InaliénabiUté, 582, 2439et s., 3340.
3176, 3185. Incapacité, 1057 et 1058.
Héritiers présomptifs, 386 et s.. Incendie, 340.
Incessibilité, 99, 101, 310 et s
Héritiers réservataires,2456,2637, Incident, 2950.
3203. Incorporation , 733 et s.
Hypothèque, 603, 766, 767, 780, Indemnité, 252, 307, 340, 25fô,
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Indignité, 3288. Inventaire (défaut d'), i624 et s.,
Indivisibilité , 2503. 1634 et s., 1644, 1651, 1654, 1822
Indivision, 92, 93, 451, 453, 482, et s., 1838, 1966 et s., 1975 et s.,
589,601, 616 et s., 646, 652, 1363, 2268, 2282, 2346.
2590, 2905.— V. Action indus- Inventaire (délai d'), 2280, 2281,
trielle, Fenane marchande. 2283 et s., 2288 et s.
Industrie, 2880 et s., 3358 et s. Inventaire (forme deT), 1839 et s..
Inexécution des conditions, 1332. 2296 et 2297.
Ingratitude, 373. Invention, 181, 2497 et 2498.
însaisissabilité, 101, 310 et s. Jeu , 184, 2532 et 2533.
Insolvabilité, 3602. Jouissance. — V. Usufruit.
Institution contractuelle, 1229. Journal, 952.
Intention des parties, 293, 294, 325, Joyaux. — V. Bijoux.
452, 553, 1231, 1303, 2503, 2666, Juge-commissaire, 891.
2817, 2872 et s., 2885, 3086,3246, Jugement , 913.
3284, 3803 et s. Jugement de liquidation, 3686 et s.
Intention frauduleuse , 1793. Labours, 223 et s., 1540 et s., 2487,
Interdiction, 1129, 1130, 1144. 2488, 2492, 2494 et 2495.
Interdit , 670, 1052. Legs , 128. 209, 416, 643, 671, 1291
Intérêts, Ifô, 200, 818, 859, 1092 et s, 2507, 2515, 2763, 2802,2959,
et s., 1466, 1514 et s., 1605, 1606, 3250 et s.
1618,1619,1905,1906, 1922,1989, Legs à titre universel, 3132.
2193, 2380 et s., 2505, 2552,2568, Legs conditionnel , 363, 1302.
2574,2590.2617,2678,2687,2688, Legs de la chose d'autrui, 1294
2713. 2715, 2718, 2955 et s., 2962, et s.
2976, 2998, 2999, 3024 et s., 3117, Legs mobUier, 2047, 3285.
3133,3251,3363,3364,3374,3434, Légataire, 1245, 1963, 2147 et s.
3470. Légataire universel, 3042 et 3043.
Intérêts (restitution d'), 2714. Légion d'honneur, 2511.
Interprétation, 2763, 2876 et s., Lésion, 343, 2057, 2222 et s., 2364,
3013, 3021, 3033 et s., 3242 et 2640, 3166.
3243. Lettre confidentielle, 302.
Interrogatoire sur faits et articles, Libéralité , 3586.
1196 et s., 2836. Licitation, 136, 140 et s., 337, 338,
Intervention, 1192,1324, 2237, 3295. 608, 638, 1940, 2187, 2188, 2738,
Inventaire, 210, 848 et s., 869 et 3455 et s., 3647 et s.
s., 873 et s., 880 et s., 896 et s., Linges et barde s, 304, 1181, 2369,
1138, 1380, 1645 et 8., 1650, 1652, 2371,2374 et s., 2409,2410,2774,
1665, 1792, 1816 et s., 1&37, 1844, 3095.
1849 et s., 1857, 2287, 2298, 2301, Liquidation, 1138, 2056, 2192, 2193,
2306, 2344, 2345, 2348 et s., 2464, 2202, 2203, 2205, 2319, 2405, 2573,
2582, 2585, 2680,2686,2708,2716, 2711,2715,2947, 3108 et s.,3207,
2785 et s., 28^, 2960, 2972 et s., 3212, 3290, 3685 et s.
3075, 3147, 3154, 3179 et s., 3203, Livres de commerce , 795.
3353,3415, 3416, 3552 et s. Lot , 2186.
}KTIUUti:.
i, 1967,3200 eXSSOi.
eubles, 61 et a., tOl. H2, tdS, 489. fôl, 189E, S183. 21S4, £968, 2429 el s.. 2463. 257£, £581 el s., ÏIÎl. 2723. £731 et s.. 2758,2961, 3011, 3081. 3131, 3136 els.,3KiO, 3392 et s., 3396.
:eubles corporels, 64, 65, 2701, 2702, 2767 et 2768, :eubles futurs, 2759, 2761 el s., 2801 . 2817 et ».. 2839, 3021 . 3029,
[eubles incorporels, 64, 69 el s., 134, 2767 et 2768.
leubles indivis, 652.
LeublesmeublsDts, 2722,3139.
[eubles présenta, 2760, 2763 el s., 2839, 3021, 3K9.
lioea, 242 et s., 346, 1362, 1502.
lineur, 53, 54, 380, 1879, 20RT,
lise ea demeure. 540, 699, 706 et
[itoyennetd, 783.
Lobilier. — V. Meubla.
[oissnns, 218.
tort dïila. 932 et s.
luIaUon par décès. 118.
lutation par décès (droit de), 91pts.,5t7, 5.<)iet s-,633. 731, 2391, 3601, 3602,3604 el s.. 3660.
3664,3665. 3670 et s., 3717.
[antjssement, 98, 1943.
[otaire, 865,891 . 1035, 2192, »16, 2517, 2585. 3642.
[ouTel acte, 396.
lotiOcAtion, 1189.
[ovation, 994.
[ourritnre. 1714, 1718 ets., 1730.
1731, 3693 et s.
[ouvelle acquisition, 502 et »., 550
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Personne morale, 35 et S. 1014, 1082, 1083, 1175, 2608,
Perte, 351, 1509, 2655, 2890, 2914, 2638, 2643, 2838, 3102, 3321.
2923, 3068, 3070, 3325. Présomption de fait, 746.
Perte de l'immeuble, 1569. Présomption légale , 742 et s.
Pharmacien, 166 et 167. Prêt, 3398.
Phosphates de chaux, 3400. Preuve, 362, 363, 672, 742, 745, Placement, 1400. 789, 873 et s., 883 et s., 909, 910,
Plus-value, 1551 et s., 1559, 1560, 912, 980, 981, 1013 et s., 1025,
2305, 2485, 2486, 2490 , 2528 et 1083, 1084, 1153, 1 155, 1266, 1288,
s., 2567, 2650 et s., 2814, 2890, 1990 et s., 2142, 2423, 2581 et s.,
2913 et 2914. — V. Améliora- 2764 et s., 3073, 3203,3299,3367,
tions. 3419 et 3420.
Porte-fort, 380. Preuve contraire, 745, 984, 1013, Portraits de famille, 303, 1182. 1082.
Possession, 203, 369, 382, 701, Preuve entre époux, 2604 et s.
743, 816, 1360. Preuve littérale, 2594, 2595, 2641.
Possession (durée de la), 392. Preuve par écrit (commencement Possession légale, 389 et s. de), 792, 793, 1026, 1123, 2614,
Pot de vin, 1463. 2635, 2643.
Poursuite (droit de), 845, 847 et Preuve par témoins, 3298, 3299,
s., 860 et s., 872, 879 et s., 939, 3354.
V 975, 976, 989 et s., 1003 et s. Preuve par titres, 883, 895.
Pouvoir du juge , 3014. Preuve testimoniale, 745, 791 et Préciput, 2436, 2774, 3076 et s. s., 875, 876, 883, 8^, 1266, 1267,
Préciput (exercice du), 3120. 2298, 2352,2583,2594,2595, 2615,
Préciput (liquidation du), 3108 2635,2638,2642,2644,2837,3075,
et s. 3420.
Préciput (ouverture du), 3098 Primes, 341, 1593, 1594, 1596, 1598
et s. et s., 2652 et 2653.
Préciput conventionnel, 2459, 3076 Privilège, 728.
et s., 3771 et s. Prix, 1352, 1992 et s., 1997.
Préciput illimité, 3087. Prix (créance du), 336, 354 et 355.
Préciput limité, 3084, Prix (paiement du), 356, 501, 515 Préférence, 2329 et 2330. et s., 826.
Prélèvement,357,1303, 1923et s., Prix {supplément du), 343, 380,
3566, 3734. Prix de vente ,284, 1442, 1444, 1447, Prélèvement en nature, 2712, 3127. 1448,1451,2125,2934.2961,3071.
Prélèvement en valeur, 3127. Procès-verbal de carence, 1847.
Prescription, 392, 393, 700, 701, Procuration, 3535.
705, 707, 1229, 1384, 1396, 1873 Produit du travail , 2478.
et s., 3339, 3662. Produit pharmaceutique, 1055.
Prescription acquisitive, 1397. Profits, 1511, 2462, 2478, 2496.
Présent, 2367. Trofit personnel, 907 et s., 920, Présomption, 876, 983, 984, 1013, 1178.
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Reconnaissance sous seing privé,
Reconnaissance volontaire , 1124.
Reconstruction, 1105, 1393, 1550,
Recouvrement, 2701 et 2702.
Reddition de compte, 1150 et s.,
Réduction, 1108, 1276.
Réduction do donation, 2673, 29p4.
Régime dotal, 11, 14, 678 et s., 691, 695 et s., 726, 831, 897, 1661, 2471, 2488, 2548, 2549, 2564, 2565, 2583, 2603, 2665 et s., 2690, 2698, 2707, 2709, 2711, 2726, 2738, 2740, 2991, 3278.
Régime exclusif de la communauté, 14, 1014,2991.
Registres, 2643.
Registres domestiques, 2634.
Règlement, 877.
Relais, 735.
Reliquat, 2842.
Remboursement, 3171, 3213.
Réméré , 375, 376, 1530, 3505.
Remise de la dette, 993 et s., 2963.
Remplacement militaire, 1011.
Remploi, 102, 457 et s., 579, 2387, 2455, 2551, fô58 et s., 2577 et s., 2(^3, 2738,2778,2779,3489 et s.
Remploi (absence de), 262, 265.
Remploi (déclaration de), 263, 493, 499 et s., 550, 558.
Remploi (effets du), 590 et s.
Remploi (frais du), 496.
Remploi conventionnel, 547 et s«i 552 et s., 557 et s.
Remploi en rente viagère, 1480 et
Remploi facultatif, 459 et s.
Remploi légal, 459 et s.
Remploi obligatoire, 553 et s.
Remploi par anticipation, 461 et s., 500, 515.
Remploi pour la femme, 468, 469,
471 , 473, 489, 513 et s., 521 et s., 533 et s., 551 et 552.
Remploi pour le mari, 468 et s., 498 et s., 550.
Renonciation, 34, 229, 333, 406, 686, 687, 692 et s., 1857, 1873 et s., 2402, 2436, 2445, 2493, 2501, 2513, 2580, 2697, 2706 et s., 2721, 2744, 2774, 2822, 2896.
Renonciation à la communauté, 1138, 1213, 1214, 1242, 1250, 1300, 1750 et s., 1796, 1798,1811,1815, 1838, 1851 et s., 1876, 1877^2365 ets., 2406,2411,2845,2869, 2889, 2893, 2933, 2957, 2968, 2969,2971 , 3008 et s., 3018,3019, 3053 et s., 3090 et s., 3101, 3110et s., 3118, 3123, 3154, 3155, 3178, 3218,3223, 3224,3265 et s., 3589, 3701 et s., 3705 et s.
Renonciation à la communauté (effets de la), 1870, 1872.
Renonciation à la communauté (formes de la), 1866 et s.
Renonciation à hypothèque, 99^ et 996.
Renonciation à succession, 846, fô6, 858, 1319, 3288.
Rente, 97 et s., 310, 311, 759, 834, 2205, 2710, 3637.
Rente perpétuelle, 425, 2772.
Rentes personnelles , 1092 et s.
Rente sur TËtat, 98, 151, 361, 484 et s., 563 et s., 2508.
Rente viagère, 99 et s., 206, 315, 316, 421, 424, 545,546, 830 et s., 1095 et s., 1160 et s., 1472, 1473, 1480, 1481, 1523, 1583 et s., 2384, 2548 et s., 2574, 2575, 2690 et s., 3460 et s., 3477.
Réparation, 236, 1032, 1108, 2484,
Réparation civile, 915, 925 et s., 974 , 1078, 1080, 1082, 2947, 3249,' — V. Indemnité.
TABLB ALPHABâTIOUtt. 569
RéparatioDB d'entretien. 1102, SiS.t36S et s.. 13S1, 1383 et s.,
1107, 1392. 1536 et s., 2679. 1896. ^83 et s., 3062.
Réparations urgentes, ITTl. Revenus, 200 et t.. 2153, 2420,
Répétition, 2318, 2319, 2362, 2463, 2478, 2479,2*88, 2183,2552,
RépétiUoo de Vindû, 3048 et 3379,3381,3385,3435.
3049. Reveuus propres, 328 et s., 1308
Reprises, 1952, 1957. 1?79 et »., et 1309.
2007 et 9., 2028 et 8., 2040 et s., Révcrsibilitii (clause de), 103, 105,
2056,2067, 2066 et s„ 2161 ets.. 107 et s., 1164.
2202,2303,2332ets., 2360,2386, RéTocation. 1170, 1229,1331.
2388,2389,2993,3072,3148,3174, Bisques, 2814, 2890.
3265 et s., 3566 et 9., 3584, 3585, RÎTière non navigable ni flottable,
%90 et g., 3603 et s., 3620, 3622, 734.
3624,3626ets..3632ets.,3641, Saisie, 723, 1024.
3706, 3734, 3Td6, 3737, 3T39 et Saisie-arrét, 198. 353, 354, 1918.
3740. 19fô, 2062, 2986, 3371.
Reprise de l'apport, 2889, 3009 et Saisie conservatoire, 1944.
s., 3022, 3193 et s., 3766, 3710, Saisie immobilière, 509. 639. 640
3810 et s. et s., 666 et s-, 689, 691, 1328,
Reprise U'immenble, 2892 et 3., 1844,2189,2442,2565,S83,2931,
Reprise d'instance , IKH. Saisie mobUiêre, 1845, 2442, 2648,
Reprise dotale, 2712, 2T26, 2657, 3(fâl.
Repriseennature,306e,3204,35t». Saisine, 856.
3608. Scellés, 1138. 1672. 3147.
Reprise en valeof, 2777, 32(0, Sculpture , 181,
Rescision, 343, 344, 1530, 2640, Semences, 223 et s., 1540 et s.,
3166. 2487 el s., 2492, 2494 et 2495.
Réserve. 143, 331 et 9., 2422, 3021, Séparation de biens, 14, 30, 34,
3022,3196. " "" ""^ "" """ ■"" RésiUation de bail, 1422.
Résolution, 378 el 379. 1681 ets., 168T. 1690 ets., 1696,
ReslilutioD, 1794, 2107, 2111, 2266, 1744, 1861,2287, 2446, 2482, 2632
2493, 3138. cts.,3017.3098,3099,3101,3105,
Retard, 763. 765. 3106,3113et s.,3l58.3182.318:i,
Retour conventionnel , 874, 409. 3216, 3380, 3389, 3390, 3592.
Retour légal, 407, 408, 410. Séparation, de biens contractuelle,
Retrait d'indivision, 598 et s., 3382,3383,3386ets., 3395,3399,
3513 et s. 3819.
Retrait successoral, 411.412,649. Séparation de corps, 342, 888, 962,
2238 et s. 1060, 1061, 1066et9., 1176, 1576,
Rétroactivili, 3657. 3667. 1577, 1671 ets., 1743, 2287, 3016,
Rétrocession, 509. 3017,3098.3099,3101,3104,3105,
Revendication, 351,896et s.,811, 3158,3182,3183,3216.
, Séparation des dettes , 880, 2457, 825, 826, 835 et s., 2402, 2463.
2458, 2803, 2804, 2808, 2938 et s., 2517,2521,2554,2583,2590,2596,
2962, 2994 et s., 3767 et s. 26a3, 2641. 2656, 2670, 2690, 2716.
Séparation de fait, 942, 954, 1126, 2761,2763,2802,2836,2899,2900,
Séparation des patrimoines, 841, Succession (déclaration de], 842.
1807, 2327, 2717. Succession immobilière, 138. 398,
Services, 149 et s., 1465. 836, 859, 1027, 1093.
Serviteur, 2509. Succession indivise, 1363, 1526.
Servitude, 766, 767, 780, 815, 921 , Succession mixte , 129 et s. , 401 et
1165, 1327, 1531, 2895, 3025. s., 836, 868 et s., 972.
Signification, 772. Succession mobilière, 127, 836,
Simulation, 1175, 2119, 2565,2870. 843 et s., 2415, 2943, 2945, 2951
— V. Fraude. et s., 3029.
Société, 18 et s., 45, 46, 208, 506, Surenchère, 670, 1187.
507, 1191, 1192, 1533, 1617, 2468 Sursis, 3007.
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